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NOV
A mon fils.
C'est à l'heure même où tu allais publier ton ouvrage sur le « Fédéralisme » que tu fus cruellement arraché à la tendresse de ta vieille mère désespérée, ô mon fils bien aimé !
Tu reposes aujourd'hui près de ton digne père et de ton frère chéri, tous les deux non moins dévoués à la cause pour laquelle tu as succombé prématurément. Et moi malheureuse oubliée sur le seuil de la tombe je n'aspire qu'à rejoindre les morceaux brisés de mon cœur.
Un suprême devoir m'est imposé. Je n'envelopperai pas d'oubli tes longs travaux, ton indépendance d'esprit qui n'avait d'autre guide que la justice, l'amour de la patrie et de l'humanité. L'héritage de tes aspirations généreuses ne sera pas enseveli avec toi, ta triste mère, secondée de quelques amis, le fera surgir d'outre-tombe.
Vve LoDOïc LEVERDAYS.
Un publiciste d'un grand talent, Hippolyte Castille, nous disait un jour au sujet des « Assemblées parlantes » par E. Leverdays : « Il y a dans cet ouvrage des aperçus nouveaux que personne n'a jamais osé émettre, une hauteur de vues et une ampleur de style que Ton chercherait vainement ailleurs. Il ne s'est rien publié d'aussi beau dans le siècle. »
Si le brillant écrivain des « Lettres de Paris » qui signait Alceste vivait encore, nul doute que son appréciation ne fût aussi favorable sur le volume posthume du même auteur que nous publions aujourd'hui sous le titre de : Nouvelle Organisation de la République ; livre qui ne peut manquer de s'imposer comme manuel politique à nos futurs républicains.
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Transformation incessante et graduelle des institutions. — Elle n'a pas au fond d'autre loi que l'influence du besoin généralement éprouvé, ce qu'on est convenu d'appeler le développement des idées n'étant lui-môme que l'expression de ce besoin. — Première idée du
FÉDÉRALISME
Rien n*est stable sous la voûte du ciel ; cette vérité banale est toujours à rappeler puisqu'on l'oublie toujours. Les individus meurent, les institutions passent. La vérité de la veille est erreur le lendemain. Les vilipendés du présent seront coulés en bronze par les badauds de l'avenir ; les glorifiés d'une autre époque, aujourd'hui dégonflés de leur morgue, traînent par les siècles comme baudruches vides. C'est l'affaire d'une ou deux vies d'homme, qui ne dérange point le sommeil des morts. Les besoins humains se sont modifiés ; les constructions se sont transformées avec eux. Le vieil ordre a sombré ; un autre ordre a surgi qui ne sera pas moins Tordre, vénérable, absolu dans ses prétentions comme celui qui a cessé d'être. Tout cela est bien assurément ne pouvant être mieux, et la sagesse est dans l'optimisme. — E sempve bene.
Lorsqu'une reconstruction sociale est ainsi devenue nécessaire, ce n'est pas assez que l'édifice frappé dans ses fondements croule en ruine par tous ses
côtés ; il faut encore que l'idée qui doit servir de type
à la reconstruction nouvelle se soit fait jour dans les esprits ; qu'elle soit devenue sensible à cette immense majorité qui préoccupée par les soins des intérêts journaliers ne saurait avoir du temps de reste pour « s'occuper de politique » et ne connaît rien que ce qu'elle apprend, comme on dit, par dessus les murs. Cela signifie simplement que la masse des intérêts et leur rapport aux institutions régnantes auront dû se modifier assez profondément pour que le jeu de ces dernières soit rendu impossible. Alors et du seul fait de la nécessité les solutions se dégagent, les renouvellements prennent corps.
Ainsi en est-il aujourd'hui de la vieille conception politique, c'est-à-dire du Gouvernement, sous toutes les formes, en présence du Fédéralisme, dont l'idée est à peine éclose.
La Société en attendant est dans l'état où se voit la nôtre, situation des moins confortables, assise par terre entre deux selles.
Nous nous garderons de commencer ex cathedra par une définition du Fédéralisme. Il .y a longtemps que Pascal s'est moqué des faiseurs de définitions qui se croient très forts parce qu'ils sont parvenus à comprimer la matière d'un volume dans la formule d'un logogriphe d'où tout le contenu s'échappe avec la même confusion dès qu'il s'agit de lui donner le jour. Ceux qui voudront prendre la peine de nous suivre jusqu'au bout sauront alors ce que nous entendons par le Fédéralisme. Quant
aux aulres à qui la chose importe peu, ils ne seraient pas plus avancés après qu'une charade plus ou moins boiteuse leur aurait été exhibée.
Cependant comme il faut partir de quelque chose, nous nous contenterons de dire d'une manière générale que le Fédéralisme est un régime où la constitution de Tensemble national résulte du groupement librement consenti des différentes parties de l'ensemble. Provisoirement cela nous suffit.
Depuis la chute de Tordre antérieur à i789 on n*a pu encore établir un ordre politique satisfaisant aux besoins nouveaux.
Jusqu'à la fin du dernier siècle il existait en France une construction sociale susceptible d'être définie. Oppression, pillage et massacre, peu importe ce qu'était au fond cet ordre disparu ; en tout cas était-il admis par le consentement de l'esprit public; Tordre social e&t avant tout un fait spirituel, procédant d'un acte de foi. Ce fait du vieux régime, ou cette foi de nos aïeux, à bout d'iniquité et d'absurdité, s*est effondré sur lui-même plus qu'il n'a été démoli par la Révolution; car c'est ainsi qu'il faut comprendre l'événement révolutionnaire ; l'appareil extérieur n'y est qu'un décor où figurent des ombres chinoises. On a depuis lors lout essayé pour reconstruire un édifice^ tellement qnellement, sur des bases à l'état de décombres. Efforts perdus ; rien n'a pu tenir. On
n*a fait que poursuivre le travail de démolition, fragmenter de plus en plus les ruinas. Il n'y a plus depuis cette époque-là d'ordre social.
Nous avons vu, tout bien compté, se succéder quatre tentatives, également avortées, de réédiflcalion ; il n'y a guère moyen d'en concevoir une cinquième et recommencer n'est pas possible.
Premier essai de reconstruction par la nouvelle aristocratie terrienne, depuis le jour du 9 Thermidor, jour « où les brigands triomphèrent » comme Robespierre le dit alors, jusqu'en 1830. Subslitués violemment aux nobles, les accapareurs de biens nationaux, les voleurs des deniers publics, s'efforcèrent sous le preniier Empire de refaire à leur profit cette hiérarchie du privilège qu'eux-mêmes avaient détruite; c'était inévitable ; bientôt après, sous le règne de la Charte octroyée, ou extorquée, sous la Restauration, comme les somnambules de Coblence appelèrent leur rêve politique dont nous n'avons pas à parler, ils assurèrent par un compromis la sécurité de leur usurpation, reconnurent une dot d'un milliard à la noblesse déshéritée par eux et l'épousèrent, — la Nation paya les violons.
Deuxième essai de reconstruction par l'argyrocratie (*) commerciale et la propriété moyenne de 1830 à 1848 ; — ce qu'on appela le règne des épiciers. (1)
(1) On sait comment tomba le replâtrage de 1830. Un jour l'orage survint et tout s'en alla. Le roi des bourgeois ne monta point sur l'échafaud ; il s'en fût tout bonnement
(*) Voir à la fin du volume la petite nomenclature phllosophiquiie.
Troisièmo essai de reconslriictiôri par l'argyrocratie du tripot de 1852 à la chute du second Empire qui n'était que la raison sociale de cette piraterie financière.
en fiacre et nul n'y prit garde. La dynastie de Juillet n'avait point jeté de racines. Ses rares fidèles, — qui n'en a pas ? — ne sont pas encore revenus de cette chute. Car enfin ce régime comparé à ses prédécesseurs et successeurs n'est accusable que de peccadilles. Il fut autant que possible constitutionnel et régulier ; il n'est point ' mort d'infraction légale. Plus dilapidateurs et plus tyranniques, plus maculés de sang et de corruption, plus souillés de honte, se sont montrés d'autres pouvoirs, qui pourtant ne l'ont pas fait regretter. C'est que le prestige d'un Gouvernement est autre chose que la vertu d'une honnête fille. La monarchie de juillet aurait -elle eu absolument cette honnêteté négative, qu'elle n'eût même pas, celle-ci aurait été impuissante à la soutenir; Il ne suffit pas qu'un régime qui se dit légal et libéral ait pour lui la sagesse des ventres et la légalité des croupions. Il faut encore qu'il ait pour vivre une aspiration qui l'anime, une tendance répondant à celle de son temps, marchant au pas de l'époque, en un mot une vitalité C'est, 11 est vrai, demander beaucoup à un malheureux gouvernement constitutionnel, lequel est par le fait dans l'état absurde d'un homme qu'on oblige de marcher les jambes prises dans un sac. Quoi qu'il en soit, ce qui tue le plus sûrement les pouvoirs n'esc point, de commettre des crimes, ni môme des fautes. La pire condition est pour eux quand ils ne se créent ni haines ni affections profondes. Ces régimes mal accommodés, qui clapotent dans 1 intrigue et dans l'équivoque, ni froids ni chauds, dégoûtent les peuples. Le premier accident les noie dans la révolution du mépviSy comme on peut appeler celle de 1848. Plus les prétextes de la chute du gouvernement de juillet, vus en eux-mêmes, paraissent futiles', plus cette catastrophe politique est instructive ; plus elle démontre l'inanité de ce régime bâtard, dit constitutioonel, monarchique ou non peu Irapoite, qui s'était annoncé platement comme la mtUleure âes république^. Les républiques bourgeoises,"^ tempérées, honnêtes filles, tomberont toujours comme est . tombée la poire molle de 1830.
A rheure actuelle, les débris coalisés de tous ces écroulements ont réuni leurs derniers efforts, sous rinsolente et commune appellation de classes dirigeantes^ pour escamoter finalement la Révolution et passer l'éponge sur la date de 89, ce cauchemar de Tiniquîté vieille ou nouvelle.
Tentative condamnée d'avance ; coalition désespérée, qui est Taveu suprême de la défaite du privilège. La masse de la Nation maintient en dépit de . tout son 89 ; les simples d'esprit mystiquement, sous la figure idolâtrique d'une dictature qui n'a plus de raison d'être que pour une clique de malandrins dont l'unique but est de mystifier à son bénéfice la crédulité campagnarde ; les gens les plus éclairés sous la forme authentique de la Révolution, sous la forme républicaine.
La République est donc aujourd'hui proclamée par la masse intelligente du pays, prenant pour porte-voix les hommes qui n'ayant pas une vue beaucoup plus longue que celle du gros public, par ce fait même, ont sa confiance.
L'état républicain, qui, dans ces conditions, se pose en fait comme l'expression de la nécessité historique, n'est jusqu'à ce jour qu'un fait négatif. — Détermination du principe républicain. — Il ne peut rien être d'intelligible en detiors du Fédéralisme.
Mais la République n'est qu'un mot ou un masque. Le masque peut recouvrir toutes les incohérences. Il
ne serait que temps de déterminer la signiticaiion que peut envelopper le mot, quelle réalité est sous les masques.
Or nous disons que cette définition de l'idée de la République n'est autre que celle des conditions de l'organisation fédérale ; parcequele Fédéralisme n'est en effet que l'application des principes formulés par nos prédécesseurs de 89 dans leur Déclaration des Droits de 1 Homme et du Citoyen; parce qu'il est le seul régime en accord possible avec le ternaire démocratique : Liberté, égalité, fraternité, où se résume en définitive tout ce décalogue des Droits de l'Homme et qui est la clef de voûte de l'édifice républicain.
La vérité, tant qu'elle ne possède qu'une valeur seulement spéculative, est sujette à la discussion et même d'autant plus contestée qu'elle est théoriquement moins susceptible de l'être. Il n'y a rien de probant pour la masse des êtres humains que le fait dans sa solidité, matériel et palpable. Or, tout raisonnement mis à part, la République, après n'avoir été longtemps qu'une idée couvée par l'esprit national, est aujourd'hui devenue un fait dans la rigueur de l'acception, autre chose n'étant plus possible.
Nous avons à présent, dit-on, la République; nous en avons au moins le nom en attendant la chose. Les noms possèdent une grande puissance. Mais on n'imagine pas sans doute qu'il n'y ait rien sous cette étiquette républicaine qu'une simple affaire de formalisme, une enseigne politique mise à la place d'une
autre. Il faudra qu'on en vienne enfin à se denrander quel peut être le contenu de cette forme.
Or ce jour-là on devra reconnaître ce que nous venons de dire, que l'organisation de Tordre républicain, entraînant beaucoup de conséquences, est simplement le Fédéralisme; par la raison qu'en dehors de ce pacte fédéral une seule chose peut être conçue^ larbitraire gouvernemental, dont Texpression logique et sincère ne peut être cherchée que dans le système radicalement opposé à celui de Tétat républicain, dans Tabsolutisnie monarchique.
La première détermination de l'idée fédérale, encore énigmalique pour le grand nombre des esprits, et que nous allons tâcher d'éclairer, ressort immédiatement des principes les moins contestés d'où dérive toute la conception républicaine. Il suffit de les approfondir ; c'est, il est vrai, ce qu'on ne fait pas et môme ce qu'on évite de faire.
On dirait en effet qu'au point de vue purement empirique de nos parlementaires, républicains du pis-aller, la République ne soit rien de plus qu'un fait négatif; ils la définiraient volontiers un état indjéfinissable où l'installati'on d'un pouvoir monarchique n'est plus possible; son emblème serait à leurs yeux un trône vide. Il semblerait pourtant naturel de se demander si l'éviction forcée du gouvernement héréditaire n'impliquerait pas par elle-même des conséquences dont il serait vain et périlleux de ne pas apprécier l'étendue; si ce fait, en apparence négatif, de
la vacuité du trône ne doit pas être considéré, nous ne dirons pas comme un principe, mais comme un symptôme des plus expressifs lié à tout un ensemble de conditions nouvelles, que la force des choses doit développer, nécessairement.
Si. dégradé que soit aujourd'hui l'esprit politique par l'hahitude de nos faussetés constitutionnelles, il serait par trop pitoyable qrii'on pût supposer qu'il n'y ait pas die corrélation entre Teasemble d.es institutions d'un temps et d*un pays et le principe gouy^ernemental qui repose sur elles. On ne s'imaginera sans doute pas que cette monarchie séculaire ait élaboré ^s organes par je travail de; tant , de siècles, pom* flif'cA déûnUive,ils se trouvent êtrejW ?:ixf sièele adaptés aux fonctions de la Démocratie, comme s'ils avaiefit été faits expressément pour son usage. Suffîra-t-:ild^ mettre sur le tprge, décapité du Roi-Soleil une tête quelconque de carton, maflue ou. maigre, pour faire une République viable, bourgeoise ou jacobine, ti-icolorc ^u rouge ?..
y ne vraie construc1,iQu politique ^st nécessairement un ensemble architectoiiique où tout est lié. Si la libçrlé n'jf exiçte pas à la bage, elle ne pourra être. ^. somme jt. Réciproquement, si la lQi,qui, entendre dans sa rigueur philosophique^ n'est que l'ex-. pression sincère de^.^fappovM sociaux, T^xpression du-^droitr CQntractuel, en autres termes si la'iy>erté règn^^u, sommet, il. faudra que.la njônie, liberté, le même, fjrcfit coutr^çtael,! garanti pV la loi soit égaleBoent à tous les éUgiqs à partir de la base. Lr'unité
du type est indispensable comme dans une œuvre d'architecture et tout doit se trouver en accord.
On peut s'en rapporter à des despotes sachant leur métier comme les Louis XI, les Richelieu, les Louis XIV, les Napoléon^ pour préjuger que le système de nos institutions traditionnelles n'a rien qui soit en harmonie avec Tordre républicain. Prétendre édifier sur ces bases de l'absolutisme à outrance la construction des libertés qui implique l'idée de République est assurément l'utopie la plus extravagante ou la plus ignare des méprises. Une soi-disant République posée sur de pareilles assises, unitaires, centralisatrices, autoritaires, présente tous les inconvénients de la monarchie sans en avoir les avantages ; elle n'est qu'une création hybride, une production monstrueuse, telle que peut l'enfanter le chaos d'une époque de bouleversement. C'est un corps qui entend marcher sans avoir une tête ; c'est une monarchie sans monarque, la plus fragile de toutes les combinaisons politiques, celle que le poète grec stvait en vue quand il formula cette maxime répétée après lui par tous les sages de l'antiquité :
Le pire des Etats est TEtat populaire.
Cette République monarchiste ou cette Monarchie républicaine est-elle donc l'objet j[u'on se propose lorsqu'on nous parle d'une République conservatrice? Que veulent dire ces deux mots attachés l'un à l'autre comme des boulets rivés ? S'ils ont la prétention d'exprimer une idée, nous ne les com-
prenons pas ; s'ils ne recouvrent que les frayeurs et les ignorances de l'esprit d'iniquité, alors nous les comprenons trop. Qu'est-ce que cette République conserratrice ? Conservatrice de quoi ? Au bénéfice de qui ? Conservatrice de l'arbitraire et des traditions oppressives ? Conservatrice des abus réduits en morceaux par des chutes vingt fois répétées, et qui ne tiennent plus debout ? Conservatrice d'institutions qui se liaient à un régime tombé sous le poids de sa décrépitude, répudié par le besoin moderne ? Ils sont obligés 'de le reconnaître, la Monarchie a fait son temps, faut-il à nos puissants cerveaux du parlementarisme un si grand effort de logique pour passer à cette conclusion que les pièces dont la Monarchie était formée sont avec elle hors de service ? Mais en suppléance des idées et de leur enclialnement logique nous enchaînons des mots qui hurlent d'être unis. République conservatrice, Empire libéral sont des non-sens d'une môme provenance. La République conservatrice ne serait en fait, si elle pouvait se concevoir, qu'une construction de décombres sur un entassement de ruines ; le moins stable de tous les systèmes, le moins conservateur.
Il est impossible de. se faire aucune idée tant soit peu nette d'un état de choses où seraient en présence d'un côté le fonctionnement des libertés les plus élémentaires qui soient enveloppées dans le principe républicain et d'autre part l'absolutisme d'un
gouvernement unitaire. Si ce dualisme est ce qu'on veut appeler République une et indivisible par un ignorant quiproquo, d'un nom emprunté à des circonstances toutes spéciales, la République ainsi conçue n'est, il faut bien le dire, qu'une sottise.
Qu'y a-t-il de commun entre l'absolutisme réalisé dans le système des préfectures et la revendication de l'Autonomie locale ? Comment les libertés pourront-elles s'affirmer ? Comment l'unitarisme du pouvoir centralisé fera-t-il pour maintenir son action ? .
. Ne le voyons-nous pas en ce moment? Si minime que fût la part faite aux libertés des communes, réduite^ en somme au plus strict exercice du droit électoral, ces précautions extrêmes n'ont pas suffl. Il a fallu sortir du cercle tracé par les principes du régime constitutionnel, entrer dans les mesurés d'exception ; ou plutôt les mesures d'exception sont dans l'ordre gouvernemental devenues la règle. On a dû ainsi imposer à la moitié de la France, sous le nom d'Etat de Siège, le règne pur et simple de l'arbitraire ; on a dû enlever aux grandes villes la nomination de leurs Conseils administratifs. Ce n'est pas tout ; la Représentation nationale s'est vu.e amenée au point d'annihiler elle-même son autorité. Il lui a fallu supprimer jusqujà. ses élections partielles qui la maintenaient en nombre à l'état de pouvoir légit'me ; elle a mis le Suffrage national, d'où elle émane, en interdit, se retranchant derrière le prétexte, grossièrement fallacieux, d'une dissolu-
lion imminente, tandis que d'un autre côté, en raison des craintes justifiées que lui inspire la perspective de cette dissolution, elle se proroge et se prorogera indéfiniment. D'où il résulte que ses actes coupés de leur source nationale, vont se trouver de plus en plus frappés de non-valeur à mesure qu'en devenant moins en nombre elle devient plus usurpatrice.
Cela s'appelle aller jusqu'au bout. Nous ne le disons pas pour attaquer l'Assemblée de Versailles ; que vouliez-vous que fit celte Assemblée ? car la définition exacte de sa situation est qu'elle tenait le loup parles oreilles.
L'opposition des deux pilncipes, TUnilaiisme et d'autre part le Droit national et local, ne pouvait être rendue plus manifeste ; leur hostilité est ici flagrante.
C'est qu'en effet cet antagonisme entre les prétentions du Pouvoir et le droit des Cît(>s n'est pas, comme voudraient le croire les politiques superficiels un accident dû simplement à des circonstances passagères ; peu importe quelles' seront les loibriques des gouvernements qui viendront, le Conflit est forcé et le duel se poursuivra, sachons-le, sans trêve ni merci jusqu'à ce que l'un des combattants ait tué r^autre. Est-ce donc l'état d'accord qu'on ose bien nous préconiser sous le nom étrange, antinomique, de République conservatrice ?
Toute expansion des libertés porte visiblement comme à leur postulat naturel vers la constitution
de l'état fédéral. Le rêve d'une République unitaire, établie à l'instaF de Tordre monarchique sur les mêmes bases qui se trouvaient en conformité avec celui-ci, sur le plan suranné de la Centralisation, n'est pas même à mettre au niveau des utopies qu'on reproche aux écoles socialistes les plus hallucinées. Une utopie est une conception Imaginative qui n'a pas de bases mais qui du moins se tient avec elle-même, susceptible de se formuler ; mais une République unitaire, centralisée, conservatrice!... qui donnera jamais sa formule ?
C'est du reste, le caractère des utopies qu'engendre autant et plus qu'un autre, accouplé avec l'ignorance, ce genre d'esprit que le monde des artistes appelle irrévérencieusement l'esprit bourgeois; elles* ne s'envolent pas dans les nuages, le nerf leur manque; difformités épaisses, elles se traînent sur le ventre ; elles n'ont même pas le mérite, de l'extravagance ; elles ne sont que trivialement bêtes.
Accorder à cette inanité revêtue d'un nom inintelligible même la valeur d'une utopie serait du reste la surfaire, elle n'est au plus qu'une équivoque. Elle représente dans les esprits le moment crépusculaire entre les ténèbres primitives et le jour naissant de l'idée scientifique ; prise en eU-e-même et surtout transportée dans la réalité, elle. n'est plus rien : bulle de savon qui s'évanouit dès que vous essayez de la saisir, la plus flottante des chimères et la plus vide.
S'imagine-t-on que la royauté ne soit dans le
système de la Monarchie qa*une chose décorative et qu'on puisse, cette pièce venant à disparaître, faire encore fonctionner le système? Elle était le pivot supérieur qui maintenait le tout en équilibre et autour duquel tout se mouvait ; sans elle le mécanisme porte à faux sur son axe et ne tarde pas à se détraquer. Comme Ta dit si expressément le demie)* des logiciens du Droit divin: Dieu fait tou<*ner le monde sur les deux pôles, en haut le roi, en bas le bourreau. Vous en avez assez fait Tépreuve dans vos essais de quasi-monarchie, constitutionnelle, présidentielle ; la seule crainte de la répression légale, le bourreau, ne suffit pas pour assurer Tordre. Vous n*êtes pas parvenus à remplacer le Monarque, aussi peu qu'à suppléer Dieu.
Nous entendons ce qu'on nous dit ; c'est la Loi qui règne et gouverne ; la Loi tient la place du Monarque. A la bonne heure ; mais qu'est-ce que la Loi ? La Loi se définit en général l'expression des rapports entre les éléments d'un ensemble donné, tels qu'ils résultent de la nature de ces éléments et de la forme de leur concours. S'il s'agit de l'ensemble social, si les éléments sont personnels, revêtant le double caractère de l'intelligence et de la volonté, les rapports positifs -qui. existent entre eux sont alors affectés de ce môme caractère personnel ; ils se déterminent et se consacrent sous une forme correspondante, qui s'appelle le Contrat.
La loi dont nous avons parlé ici, trônant au som-
met où converge toute la construction politique, est donc lexpression résuaiée de tous ces rapports contractuellement formulés qui répondent aux parties de l'ensemble ; elle en est la synthèse générale et suprême où elle n'est rien qu'une fiction vide, sans durée comme sans consistance.
Mais une synthèse ne se dégage pas, comme par un résultat fortuit, d'un amas confus d'éléments. Celle-ci par conséquent suppose avant tout une dis. Iribution méthodique, une coordination de rapports contractuels régulièrement superposés à tous les degrés de la pyramide; c'est-à-dire la constitution de l'édifice politique à tous ses échelons, depuis ses base.s ju&qu'à son sommet, sur ce type général de l'ordre contractuel, — qui n'est autre que celui du FédéraUsaie.
Si nous passons des avocats du libérfilisme, ou ci-devant libéralisme, aux Républicains proprement dits, généralement de vieille 'date, confesseurs et pontifes de la foi démocratique, la, plus grande part d'entre eux ne paraît pas encore s'être bien rendu compte de toute la portée de cette idée de la République dont ils se firent les pronioteurs. Il semble être mis parmi eux qu'en politique, surtout en fait de politique républicaine, la forme. emporte le fond. Il peut y avoir dans cette vue, qui se resseat de la dépression contemporaine, une part de vérité pratique, nous ne voulons pas le mécomiaître ; mais elle n'a rien de commun avec une solution.
Ainsi en ful-ii dès le début du travail régénérateur. Les choses étaient déjà du temps de nos pères ce qu'elles sont aujourd'hui, avant que les noms fussent inventés; il y avait des républicains formalistes et d'autres qui demandaient autre chose que la forme. Il existait en 1793 une catégorie de patriotes qui croyait que la Révolution ne valait pas la peine et le sang qu'elle coûtait si elle n'était pas pour fin de compte au profit de l'aisance populaire.
Ils rêvaient line législation démocratique, favorisant une répartition équitable de ces biens usurpés par les castes déchues sur la nation et que la nation mettait en vente ; ils voulaient que les institutions révolutionnaires fussent sincères et justes, inspirées d'un esprit d'égalité démocratique, allant à empêcher l'écrasement des petits par les grands et l'affamement des misérables par les habiles. Ils poursuivaient le mirage d'une société vraiment républicaine, où l'écart des fortunes serait faible, la médiocrité générale, l'opulence rare, la misère nulle, les mœurs siuiples, les habitudes honnêtes, une République de vertus comme ils disaient ridiculement.
Ceux-là étaient les scélérats, ou ce qui est pire, les idéologues, — en un seul mot les Jacoqums ; c est de la sorte que dans tous les temps le grand parti des exploiteurs a qlialifîé la foi des désîhléressésj qui sont toujours en petit nombre. Ils répandirent leur sang sur les champs de bataille ou sur l'échafaud ; les rares survivants moururent pauvres ; leur mémoire fut flétrie, comme cela devait être, mais la
France fut sauvée par eux ; leur lot leur parût assez beau.
Ils n^avaient pas rintelligenee des patriotes plus modernes qui savent ne pas mourir et négocier des. libérations de cinq milliards. Leurs héritiers de filière directe sont aujourd'hui les Bocialistes, encore une appellation nouvelle d'une chose qui n'est pas neuve puisque les principes du Socialisme, — nous ne parlons pas des chercheurs d'Icaries, aussi anciensque le monde, — sont entièrement contenus dans la déclaration des Droits.
Il y avait aussi dans ce mouvement de .89 des Républicains honnêtes, ceux qui inventèrent les. semelles de carlon et concoururent à leur manière à l'héroïsme famélique « des habits bleus par la victoire usés » ; la détresse de la patrie, où d'autres perdirent leurs vies ou leurs fortunes, enrichit ces gens honorables ; ils puisèrent à mains pleines dans les caisses nationales, « sauvèrent la Société », le 9 Thermidor, sans se décorer de la formule, qui n'élait pas encore trouvée, ils se remplirent dans le Directoire, se gorgèrent sous l'Empire, eurent leurs lettres de noblesse sous la Restauration.
Nous n'avons pas à faire le triage des Républicains d'à-présent ; nous entendons même ne parler que de ceux dont nous voulops tenir les visées pour avouables. Il en est dans le nombre qui se figurent que pour convertir en République un Etat vieilli dans les routines du monarchisme il ne faut qu'une demi-douzaine de décrets bien appliqués par un
Pouvoir improvisé dans un cas fortuit: se saisir avant tout du gouvernement au moment d'un coup de main, ou de scrutin, surprise ou force, n'importe comme ; renouveler les cadres préfectoraux en substituant aux avacliis de l'ordre bourgeois les barbes à crocs du Jacobinisme; puis décréter un certain nombre de mesures, dites radicales, qui ne sont pas après tout par trop horriflques, — l'instruction laïque, gratuite, obligatoire ; — la séparation de l'Eglise et de l'Etat, — la décentralisation administrative sous toutes réserves, — quelques réformes militaires, judiciaires, etc.; tel serait ou à peu près lé programme de nos plus osés Groqtiemitaines, qui aurait fait rire les gilets à revers d'il y a quatre-vingts ans. Enfin on ferait sortir d'un suffrage éclairé par une direction républicaine une Assemblée qui ne le serait pas moins pour élaborer une constitution, également républicaine, la dix-neuvième ou la vingtième constitution depuis 89, car nous n'en sommes plus à les compter. Celle-là serait sans doute éternelle.
La transfiguration d'un état monarchique en société républicaine est une réforme autrement profonde. On ne dépouille pas ainsi le vieil homme. L'opération est de longue haleine, laborieuse et pénible. Celte conv'ersion revient en effet, ni plus ni moins à renverser de fond en comble toute la structure et tous les rapports. Car, ou les mots ne signifient i*ien, ou le mécanisme de la Ré-publique et celui de la Mon-Archie sont radicalement opposés.
L'essence de la conception monarchique est FAu-' torité, personnifiée dans le monarque; tout y repose sur Tobéissance, réglementé par rarbitraire. La discussion n'y a pas de place. Nul n'est libre et tout obéit, depuis le roi, qui est censé obéir à Dieu, -^ car le système a une base spirituelle, sans quoi il ne se soutiendrait pas, — jusqu'au dernier sujet qui obéit au plus infime des représentants du roi. Il n'y a pas dans cette conception à parler du respect du droit ni de l'inviolabilité de la conscience personnelle. La direction des intérêts publics est l'obédience d'un seul homme, lui-même prédestiné de par le sort de sa naissance, relevant de l'arbitraire divin comme il impose son arbitraire : « Ainsi soit faict, car tel est nostre plaisir ». Le droit poUtique est inconnu; il n'existe du haut en bas qu'une hiérarchie des de-^ voirs. Comme l'exposait avec sa carrure de gendarme le Prince de Bismarck dans une séance du Parlement de Berlin, la conscience doit s'annihiler devant la Loi, qui n'exprime point ici la résultante des rapports sociaux mais l'édiction, le placitum^ de la haute sagesse du Pouvoir monocéphale ou polycéphale, peu importe après tout que le Prince soit un ou soit plusieurs.
Au contraire dans la République, la chose publique, comme l'indique le nom, est en même temps la chose de tous et l'office de chacun. En conséquence tout sera régi par la loi du libre débat.
C'est-à-dire que la liberté de l'individu est posée en principe ; l'inviolabilité de la conscience person-
nelle, inconnue dans la monarchie, devient ici la base de toute la structure. Tout consiste dans le droit, et le devoir n'est que le revenu. du droit; le devoir, du citoyen n'est que la conformité de ses actes au droit de tous et de chacun. '
--Ceci, par parenthèse, coupe court à la casuis lîque- insipide et tant agitée concernant les droits et les devoirs; droit et devoir ne sont que le recto et le' verso d'une identité, face et pile de la même mé-l daille. —
D'où il s'ensuit que rien ne saurait avoir force de loi s'il n'est institué en vertu de conventions mutuellement stipulées, soit entre les individus soit entre les groupes géographiques ou autres qu'ils forment libretnent et qui sont eux-mômes pénétrés de ce même caractère de l'inviolabilité humaine que leur communiquent les individus associés. Tout se fonde sur le droit contractuel. Or ce que nous disons là est en raccourci, comme il sera expliqué plus tard, toute l'organisation du Fédéralisme; la République n'est autre chose.
Ainsi toute l'action politique s'exerce en sens contraire dans le mécanisme de la monarchie et d^ns l'ordre républicçiin ; de haut en bas dans le premier, de bas en haut dans le second. Dans le système monarchique, le poids de l'autorité descendant du faîte tombe d'échelon en échelon jusqu'à la base de l'édifice ; dans l'organisation républicaine,
ou autrement dite fédérale, la liberté monte des racines jusqu'à l'extrémité de la tige.
Donc ces deux modes de fonctionnement sont par eux-mêmes inconciliables. Aucune compromission ne peut exister entre eux, aucune fusion.
Comme les idées qui animent les peuples n'ont point de rapport avec la logique des principes et ne sont en dernière analyse qu'une végétation développée sous les influences qui se succèdent, il allait de soi que les esprits sages dussent s'ingénier après l'engouffrement de l'ancien système, sans plus se déconcerter, à combiner des systèmes bâtards, monarchiques-constitutionnels , parlementaires , avec des Assemblées élues par des suffrages censitaires ou universels que domine plus ou moins l'influence gouvernementale, avec des ministères instables encore plus que responsables et des rois-soliveaux figurant les anciens monarques.
Les hommes graves qui passèrent leurs vies à édifier ces châteaux de cartes s'imaginaient reproduire les institutions anglaises, mises à la mode depuis Voltaire, et dont ils ne comprenaient pas le premier mot ; car la hiératique Angleterre, cette nation libre qui n'a même pas dans sa langue saxonne le mot de liberté, mais où chacun a ses franchises traditionnelles et inviolées, est pour nous comme l'antique Egypte pour les cités grecques, une énigme palpable, un sphinx.
Pour revenir à notre sujet, les constitutions avortées que l'esprit doctrinaire a tenté vainement d'im-
planter sur ce sol gaulois où bourgeonne la yîgne,— « ils n'en ont pas en Angleterre », — ont eu cependant leur résultat ; elles établissent par des preuves grossières, visuellement accessibles à tous les esprits, l'inéluctable vérité de ce que nous venons de conclure ; rapprochant de force deux principes qui ne pouvaient s'unir, renfermant en elles-mêmes la contradiction, elles n'ont donné que l'instabilité. Elles ne contenaient que le vide comme Foutre du roi Eole, sans doute roi constitutionnel ; les vents en sont sortis. Elles n'ont enfanté que le désordre, les perplexités incessantes et les convulsions répétées, — ^le règne prolongé de l'Anarchie.
Get état de trouble persistera tant qu'on n'aura pas su mesurer toute l'étendue de l'opposition qui sépare l'ordre du passé de l'ordre à venir, la Monarchie de la République.
L'Etat monarchique est une hiérarchie de privilèges autoritaires ; l'Etat républicain ne peut être qu'une construction de libertés. Il faut par suite que la liberté s'y retrouve à tous les étages, qu'elle y préside à la formation de tous les groupements. Ce principe est celui du Fédéralisme et ne comporte auctme autre forme.
La Monarchie est l'Etat d'enfance des sociétés. L'obéissance y supplée les yertus de l'âge adulte. Tout le monde y est en état de tutelle ; le Prince sous ia tutelle sacerdotale, tout le reste sous la tutelle saderdotale et royale.
La République est l'âge de majorité. L'individu y est en possession de ses droits civiques ; il a sa libre initiative comme il a sa libre conscience ; il délibère, il décide, il contracte, il est responsable. Creusez l'idée ; ce que vous trouverez au fond est le Fédéralisme.
Ainsi, sous telle forme que l'on retourne l'idée élémentaire de la République, c'est toujours le Fédéralisme qui apparaît. Nous venons de faire voir qu'il est la déduction théorique du principe républicain ; il nous reste encore à montrer qu'il donne également la condition pratique de son application.
Rousseau dans son Contrat Social, a prétendu que le régime de la Démocratie n'est adopté qu'aux petits Etals où les citoyens peuvent débattre par eux-mêmes leurs affaires communes ; les grands Etats seraient, d'après lui, voués fatalement à la Monarchie. Il en alléguait pour raison que la Souveraineté est de sa nature, en fait aussi bien qu'en principe, inaliénable. De l'instant, disait-il, où le Peuple délègue son autorité, il l'abdique ; il a cessé d'être souverain, il n'est plus. Or l'étendue des grands Etats rend inévitable de recourir à ce mécanisme des délégations. Donc, le Gouvernement du Peuple par le Peuple y devi/^^tt^par le fait impossible. — L'expérience est venue démentir en partie celte affirmation comme beaucoup d'autres du même auteur. Nous voyons que de très grands Etats sont présentement républicains en dépit de sa théorie
ou le deviennent, voués forcément non plus à la Monarchie mais à la République, d'autant que la première de ces deux formes politiques ne peut plus s'y produire, encore moins s'y asseoir ; il faut donc que de façon ou d'autre ils entrent dans la Uépublique*
Cependant Tobservation de Rousseau subsiste ; les mêmes événements ont prouvé avec non moins de force que le système représentatif n'est en effet que le perpétuel escamotage du droit démocralique. Les peuples en se nommant des délégués se donnent des maîtres et des oppresseurs et ce résultat tient au fait lui-même de la délégation gouvernementale puisqu'il demeure essentiellement le même quelle que soit la forme de celle-ci. Il est actuellement établi par trop d'exemples que le Parlementarisme, où la Souveraineté nationale est confiée dans les mains de plusieurs, ne vaut pas mieux sous ce rapport que le Césarisme, où elle est livrée à la discrétion d'un seul. La délégation de la Souveraineté est l'abdication du Souverain pour ne pas dire son suicide, les prévisions de l'auteur du Contrat Social sont à cet égard surabondamment vérifiées.
D'une autre part l'adaptation de la forme politique aux ditïérents groupes nationaux n'est pas seulement une question géographique, à preuve celte déchéance dont la Monarchie est frappée dans certains des plus grands Etats. Toutefois, la considération de l'étendue géographique n'est pas non plus sans introduire dans la question d'adaptation un élément qui la
liqne ; nous voyons en effet que ces grands où le système monarchique n'est plus possible rviennent pas jusqu'à présent à constituer leur bre dans la donnée de Tordre contraire, a donc là en définitive une question posée dans rmes apparemment contradictoires, une solu- 1 dégager, qui doit du reste être cherchée sans des limites de cette donnée républicaine, nme notre procédé n'est pas d'enchevêtrer les ômes pour le plaisir de tenir en suspens la 3Îté de ceux qui prennent sur leurs occupations ips de nous lire, disons tout de suite que la on dont il s'agit n'est transcendante le moins londe. Même il semblerait que le publiciste ois, la Confédération des Etats helvétiques sous ses yeux comme une esquisse de l'œuvre ée, devait être plus que beaucoup d'autres en ion de s'en aviser.
;ufflt en effet pour la synthèse en question de [lire à un petit nombre de conditions qui sont us élémentaires ; il faut d'abord que les nomes localités dont se compose un pays plus ou s vaste forment autant de Cités où le droit cratique puisse effectivement s'exercer dans sa î requise, les circonscriptions se trouvant telles 3S intéressés veillent par eux-mêmes au soin de intérêts collectifs ; il faut ensuite que ces démos élémentaires se relient en groupes naturels les affaires seront gérées par des mandataires 3S Cités contractantes se seront choisis : ainsi
aura été constitué sans préjudice porté aux libertés locales ni à Tunité de la nation un faisceau de petits Etats identique à Fensemble du grand Etat qu'ils composent ; — en troisième lieu on devra transporter dans les habitudes politiques les précautions qui sont d'usage dans les affaires privées toutes les fois qu'on agît par voie de procuration : les membres du Corps électoral devront exiger de leurs fondés de pouvoirs une responsabilité sérieuse, personnelle et surtout réelle, des garanties solides ; ils devront se réserver le droit incessant de surveillance et de contrôle, finalement de correction et de désaveu au cas d'abus quand ils en seront au point de ratifier les stipulations débattues par leurs ayant-cause conformément aux instructions que ceux-ci auront reçues d'eux ; — le tout consacré par les sanctions pénales les plus rigoureuses, de telle sorte que ce métier d'hommes , d'affaires du public ne soit un emploi ni moins dur, ni moins responsable, ni plus profitable qu'un autre. .
Telle est la solution de la difficulté signalée dès le berceau de la démocratie par le premier en date de ses théoriciens et jusqu'ici non résolue. Cette solution est d'une évidence irréfragable et même la seule qu'il soit possible de concevoir. Or, le tableau que nous venons de tracer n'est encore que celui du Fédéralisme.
En résumé, Reconnaître que le Corps politique doit être adapté dans l'ensemble de ses parties, comme tout organisme, à la forme d'activité qui résuUe de sa nature n'est pas après tout une conception qui
apparaisse comme si transcendante. On peut donc croire que la Monarchie aujourd'hui déchue avait ainsi ses institutions adaptées à son mode propre d'existence. On peut croire également que ce système d'organisation devait différer de celui qui pourra s'accorder à la nature du régime par lequel l'ordre monarchique est remplacé ; car autrement la nécessité de la transformation politique ne se concevrait plus. Or le régime monarchique se résumait dans l'absolutisme unitaire du Gouvernement. Il est donc peu vraisemblable que ce même unilarisme soit i l'essence du système républicain qui s'offre comme l'antithèse de la tradition monarchique. Il est à prévoir au contraire que le jeu du fonctionnement républicain devra se montrer très distinct. D'ailleurs et par le fait l'idée de la République mène directement à un mécanisme opposé, qui est le système de l'organisation fédérale. C'est au point que cette idée n'est rendue pratique et susceptible d'application qu'au moyen du Fédéralisme. Quand on parle d'un étal de choses où la Royauté ayant cessé d'être possible fait place au règne de la Loi, ou ce que l'on dit ne signitîe aucune conception précise ou il énonce en réalité un régime établi sur l'Ordre contractuel, qui n'est autre que le Fédéralisme. Le Fédéralisme est donc le mode fonctionnel inhérent à la République comme l'unitarisme était le mode fonctionnel propre à la Monarchie. Il est tout simple qu'une pratique opposée s'adapte à un principe contraire. Nous avons eu le Gouvernement monarchique avec l'unitarisme ;
nous aurons TOrdre républicain avec le Fédéralisme ou nous n'aurons rien. L'interversion n'est pas concevable. Une République unitaire s'enlend aussi peu qu'une Monarchie fédérale.
Nous avons assez appuyé sur celte première preuve du Fédéralisme tirée de l'idée de la République prise en elle-même. En y insistant davantage nous aurions crainte de fatiguer ceux qui nous ont suivi jusqu'ici et de finir par leur faire l'effet d'un Calino de la politique. Démontrer que la République n'est rien en dehors du Fédéralisme, c'est enseigner que le soleil éclaire.
Quant aux reproches qu'on nous adresserait sur l'incongruité de la théorie que nous exposons, — en admettant qu'on s'en occupe, —- nous répondrions simplement que notre métier n'est point de faire de l'actualité. Nous savons qu'au point de ses étapes où le progrès social en est venu les convictions ne sont plus rien, la question est de s'accommoder aux circonstances ; mais nos facultés ne sauraient atteindre à ce degré supérieur d'intelligence pratique où la pensée est mise au rebut. Nous avouons ne rien entendre aux curiosités parlementaires. Les cabrioles du Journalisme aussi bien que l'acrobatisme politique dont il fait le boniment sont en dehors de tous nos moyens. Nous sommes de ceux dont la foi, conservée des têtes à perruques, est de penser que le plus expédient consiste encore à suivre la voie droite
et qu'il est bon pour y marcher d'allumer d*abord le flambeau qui éclaire la route. Ce que nous venons dire ici est à contre-temps ; nous sommes impolitique et nous cassons les vitres. Soit ; il n'est rien de plus simple que de nous désavouer, car nous ne nous appelons pas légion. Mais il serait plus difficile de nous faire admettre sans réserve ou sans ironie que le moyen d'arriver au but soit d'aller à tâtons devant soi, ne connaissant pas où l'on va. Même nous pensons qu'en politique la préparation des esprits, au moins de certains esprits, ne saurait être amenée de trop loin ; — nous ne parlons pas de ceux qui gouvernent ; on n'éclaire pas les gouvernants, on n'instruit pas les Olympiens ; mais la masse gouvernée d'où sortent par la suite, montant de l'abîme, les Pouvoirs imprévus, devra cependant être éclairée autant que la masse peut l'être par des écrits qu'emporte le vent.
Donc nous croyons qu'à notre manière nous faisons preuve de sens pratique autant et plus que beaucoup d'autres qui ont la prétention d'être exclusivement praticiens. Eloignant de parti pris toute détermination tant soit peu précise qui donnerait l'idée des parages où ils entrent poussés par le souffle de la nécessité, nos Magelluns du monde politique voguent devant eux vers l'inconnu, embarqués sur une équivoque. C'est de l'habileté, à ce qu'il parait ; grand bien leur fasse ! mais il nous semble que l'embarcation n'est pas solide ; nous prévoyons que cette navigation sans boussole amènera demain
d'étranges mécomptes que pourra suivre le naufrage. Alors peut-être on le reconnaîtra, les pilotes instruits à l'avance ne seront pas sans utilité. Nous voulons dire par là que la détermination de Tidée républicaine, comme elle est à notre point de vue d'une signification pratique, au moins pour un avenir prochain, est en même temps pour nous l'argument péremptoire à l'appui du Fédéralisme.
L'aspiration commune des Sociétés civilisées vers un état d'accord pacifique suppose que ce régime d'entente contractuelle existera au préalable dans Tintérieur de chacune d'elles; c'est-à-dire la constitution de I'État
FÉDÉRAL
A cette première démonstration que vient de nous fournir l'idée, prise en elle-même, de la République, celle-ci se posant aujourd'hui à l'état de fait chez les nations les plus avancées, nous adjoindrons une seconde preuve qui n'est pas moins fondamentale et que nous devons metlre en conséquence sur la même ligne. Cette preuve ressort d'une tendance commune et générale que nous voyons en môme temps se faire jour chez ces peuples civilisés et dont nous aurons à rechercher la signification précise. Au fond, bien qu'elles diffèrent d'aspect, les deux preuves se lient l'une à l'autre, comme sont inséparables l'action du progrès à l'intérieur de chacune des Sociétés et le
mouvement général delà Civilisation qui les emporte de conserve dans le flot du courant historique.
Le terme du mouvement commun où nos Sociétés sont engagées, qui peut encore être lointain mais dont elles ont dès aujourd'hui le pressentiment assez manifeste, est Tabolition de Tétat de guerre, Tinstitution définitive de relations paisibles qui assurent aux difl'érents peuples en même temps que leur sécurité le développement de leurs "transactions internationales.
Cette aspiration pacifique des peuples, phénomène nouveau, inconnu des âges antérieurs, tient en effet principalement à la transformation rapide qui s'est opérée dans Tensemble des conditions économiques. L'expansion qu'ont prise tout-à-coup l'Industrie et le Commerce, la fréquence, la facilité inouïe des relations ne vont pas seulement à faire tomber avec les barrières d'autrefois les préjugés qui séparaient les nations encore plus que ne faisaient les distances et les obstacles naturels. Cette révolution économique va plus loin; elle constitue des besoins, elle établit des intérêts d'un ordre nouveau; elle rattache , les peuples par les Hens d'une soUdarité réelle, opposant aux velléités de l'esprit belliqueux la résistance la plus effective et qui doit s'accuser tous les jours davantage.
Un temps fut sans doute où la guerre eut pour les
nations sa raison d'être. Elle dérivait d'une double nécessité, la nécessité de s'installer sur un point de la terre cultivable et celle d'y vivre.
C'est la loi de la guerre qui a distribué les populations à la surface du globe. Les parties les mieux habitées ont été adjugées aux différents groupes nationaux par la loterie des armes. Les peuples primitifs sont d'ailleurs plus portés au brigandage qu'à la culture du sol; ils redoutent moins les hasards de la lutte armée que la sujétion du travail ; ils suppléent volontiers au défaut ou à Tinsuffisance de leur production par le pillage. Telle fut, pour en rappeler le principal exemple, la coutume des premiers Romains. Le j pillage guerrier fut pour Rome, identifié au fond de >^ son existence, l'origine et le principe de son agran- \ dissement, de même qu'il devint par la suite, déve- ( loppé sous une autre forme, le germe de sa déca- j dence.
Partout, sur tous les points de l'ancien continent et du nouveau, autant que la science nous éclaire l'obscurité des temps préhistoriques, nous voyons la même cause produire les mêmes effets : la nécessité de vivre fait les invasions et le brigandage militaire. D'autre part les premières civilisations ne se conservent et se développent qu'en maintenant les barbares à longueur d'épée.
Les hommes tendant à poétiser tout ce qui assouvit leurs besoins n'y ont pas manqué pour la guerre. Otez l'ivrognerie, l'érotisme et le massacre guerrier; mettez hors de l'Olympe Bacchus, Vénus et surtout
Mars, que reste-t-il du lyrisme antique? La Guerre dut être tout d'abord et fut effeclîvement pour eux la plus haute expression de Tactivité humaine, sa forme belle par excellence, la sublimité de Tidéal, — Bellum! « Vous êles belle, ô ma bien-aimée, comme est belle l'armée en bataille ! »
Après l'invasion de l'Empire romain et le partage de l'Europe entre les occupants barbares, l'aspect de la guerre change de face. Elle est devenue l'affaire des Potentats qui se disputent la terre et ses habitants, celle de leurs feudataires et des hommes d'armes qu'ils mettent sur pied. L'âme des Nations s'est retirée d'elle. La Guerre n'est plus pour les peuples qu'une calamité supérieure à leur volonté, qu'ils doivent accepter passivement; effet mystérieux de l'ère divine, ils la mettent au même rang que les fléaux naturels. La guerre, la peste, la famine, avec la grêle et l'inondation, sont la litanie de leurs misères.
Dans la tradition militaire du Moyen-Age, qui a régné jusqu'à la chute de la Monarchie française et qui voudrait encore s'imposer aujourd'hui, le croît humain qui couvre le sol est assimilé à l'autre bétail, également étranger aux luttes guerrières; le paysan est mis en dehors des lois et conventions qui règlent les rapports des belligérants.
Ce n'est 'pas avant 1792 que nous avons connu la guerre comme l'enlendirent les peuples de l'antiquité, celle qu'on peut dire vraiment nationale. Elle a
reproduit d'ailleurs les mêmes effets d'héroïsme qu'aux époques de l'antiquité.
Ceux qui gouvernent les Nations gagnent ou perdent au jeu de la guerre; Les Nations y perdent toujours. Celle vérité ne fut à aucune époque aussi vraie qu'elle l'est à présent.
Les résultats, fort imprévus, de la guerre francoprussienne l'ont catégoriquement pVouvé. Qui eût pensé jamais que la nation victorieuse, après une victoire écrasante, ayant perçu son tribut inouï de cinq milliards, se trouverait plus pauvre dans son triomphe que la nation battue dans son désastre ? Les vainqueurs ont subi une crise financière dont le coup a été plus profond que chez les vaincus; leur industrie, atteinte encore plus fortement, mettra plus de temps à se rétablir.
L'État prussien, en commençant par rembourser ses créanciers pour une somme d'environ deux milliards, s'est comporté ainsi que doit le faire un Etat orthodoxe, instruit, régulier, économe. Mais l'orthodoxie et les lumières gouvernementales ne vont pas, paraît-il, jusqu'à faire comprendre aux Etats qu'on n'altère pas de façon ou d'autre l'équilibre des conditions économiques sans donner lieu à des secousses dont les suites sont indéfinies. Cette trop brusque libération d'un emprunt aussi formidable, en produisant un débordement effréné de la spéculation, a bouleversé les fortunes, multiplié les ruines, jeté le trouble dans toutes les fonctions de la vie
économique; le tout, bien entendu, au délriment de la masse nationale qui paye toujours les frais des expériences feites en haut lieu.
La nation allemande a renouvelé la fable de Midas. Elle ne se vit jamais aussi dénuée qu'elle l'est depuis qu'elle roule sur les milliards.
Ce n'est pas impunément, à l'époque où nous sommes, qu'on peut suspendre pour de longs mois le travail producteur de trois ou quatre millions d'hommes. Le développement des besoins et leur enchevêtrement ne souffrent plus ces incartades.
Dans le temps où les Nations vivaient à l'état d'isolement un peuple-loup pouvait se trouver enrichi quand il avait enlevé le trésor de Jérusalem ou emporté dans son repaire les marchandises de Sidon. . Il n'en est plus de même à présent. La Civilisation ;î tend à unifier tous les peuples dans l'unité de son 'i organisme. . Un des organes ne saurait tomber en souffrance sans que le malaise se généralise. Totis les autres en sont affectés. Soit vainqueurs ou vaincus ou neutres, tous les peuples en pâtiront à peu près indistinctement. Si cette souffrance a des dégrés, elle sera surtout pour chacun d'entre eux proportionnelle à l'excès de ses besoins sur sa puissance de production. Supposons, comme il est assez conforme à l'antique loi de la guerre, que la Société qui succombe dans la lutte armée soit précisément le peuple « le plus policé », ce qui signifie aujourd'hui plus que jamais le peuple supérieur en activité indus-
trieuse; le même coup dont il est frappé déprime tous les autres organes. Celui qui faisait rayonner ^ Tactivité économique et circuler la vie dans les par- î ties de l'ensemble est affaibli dans sa fonction. Le^ bras qui a frappé imprudemment la tête ou le cœur ne tardera pas à éprouver en lui-môme qu'il n*a pas fait un heureux exploit.
Il est reconnu que tout ébranlement qui vient à se produire en un point de l'enveloppe aérienne dont notre globe est entouré, se propage et s'étend à des distances illimitées, déchaînant les tourmentes, éclatant en orages. Cette instabilité et ces pertubations de l'atmosphère matérielle ne sont rien en comparaison de ce qui se produit dans Tatraosphère économique, celle des relations industrielles et commerciales, qui enveloppe aujourd'hui toutes les nations civilisées. Une mauvaise récolle qui frappe les cotons à la Nouvelle-Orléans met à bas l'industrie dans toutes les contrées des deux mondes ; une crise financière qui se déclare en Europe va retentir sur l'autre rivage de l'Atlantique et sème la ruine dans les Etats de l'Union Américaine. Une guerre qui vient paralyser la vie commerciale chez deux ou plusieurs groupes nationaux dans l'un ou dans l'autre hémisphère prend les proportions d'une calamité universelle qui intéresse toutes les Sociétés.
On n'a pas oubhé sans doute quel contre-coup la crise des Etats-Unis eut en Europe quand éclata la hitte civile de la Sécession. La guerre de France a fait voir depuis avec une nouvelle et suprême
évidence le lien économique des Sociétés modernes. Il n'est plus permis de Toublier, un élément d'ordre nouveau, avec lequel ne comptaient pas les errements de la vieille politique, domine aujourd'hui l'existence et les rapports des nations.
A la suite de la guerre de 1870, de longues années ont pu s'écouler avant que Tlndustrie se fut remise d'un pareil coup. Il y a dans un tel événement de quoi donner à réfléchir. Mais avant de développer les conséquences indirectes que nous venons de mentionner, ces répercussions imprévues, paradoxales dans leur étendue et dans leur forme, la guerre a produit d'autres résultats qui sont d'ordre immédiat et bien faits pour frapper l'imagination des individus médiocrement éclairés, tant princiers que de la plèbe. La Science et l'Industrie, ces filles jumelles de la Civilisation, ont en effet mis au service de Fart qui consiste à détruire des moyens vraiment effrayants, au point d'avoir déconcerté les ordonnateurs des massacres. Le démon de la Guerre qu'ils avaient coutume d'évoquer leur est cette fois apparu sous un aspect si horrible que les évocateurs ont reculé d'épouvante. Une impression naturelle de crainte doublée de l'instinct de conservatioiî personnelle rend désormais perplexes non plus seulement les peuples mais ceux qui les gouvernent en face des éventualités, trop formidables, de la guerre.
Aussi ne vit-on jamais autant se multiplier les tentatives qui ont pour objet d'assujettir aux for-
mules du droit ce qui n'appartient par sa nature qu'au débordement de la violence ; mais Tempirisme ne doute de rien. Les Gouvernementaux, laissant de côté toute morgue, ont emboîté le pas à la suite des idéologues. Les mandarins reprennent en sousœuvre la besogne inaugurée par les utopistes. En continuation des Congrès socialistes de la Paix, dont le monde officiel haussait naguère les épaules, d'autres Congrès se réunissent, dont il ne se faut moquer en aucune façon : Conférence diplomatique sur les rapports des Belligérants, Association du Droit des Gens, Institut de droit international, etc. Tout ce partage, s'il n'a pas une autre portée, vaut cependant à titre de symptôme. La Guerre n'est plus avouée franchement, à plus forte raison admirée d'enthousiasme par ceux-là même à qui elle tenait lieu de justice et de raison. Ils la voient à présent retournée sous sa face réaliste comme une calamité dont ils s'efforcent sinon de prévenir le déchaînement (cette idée est trop forte pour l'esprit gouvernemental), au moins de limiter les ravages.
Toute évolution accomplie dans un ordre d'idées ne tarde pas à se concréter dans celui des faits sous la forme de quelque fait plus spécialement significatif qui restera comme son expression visuelle et matériellement saisissable; l'Histoire orne ses pages d'emblèmes. Le mouvement d'idées dont il est question aura son expression figurative dans un événement auquel l'esprit public, distrait par tant de préoccupations, n'a peut-être pas accordé, au mo-
ment où il a surgi, toute rattentlon qu'il méritaiU Nous voulons parler du litige qui s'éleva tout à coup en 1872 entre les Etats-Unis et l'Angleterre au sujet du navire de guerre l'AZabama, construit à l'époque de la lutte de la Sécession dans un des ports de la Grande-Bretagne pour le compte des Etats du Sud. On sait comment le cabinet de Washington, que les milliards de Berlin empêchaient sans doute de dormir, osa venir réclamer après une douzaine d'années une indemnité de trois milliards au gouvernement anglais pour cette violation historique de la neutralité. Il eût semblé qu'à celte réclamation de chantage, qui dépassait tout ce qu'on pouvait jusqu'alors attendre des flibustiers anaéricains, l'Angleterre n'avait à répondre que par une fin de non-recevoir catégorique, ou tout au plus par la fixation d'un chifire raisonnable de réparation proposé sous la forme d'un ultimatum de guerre. Ainsi ne jugea point Old Albion^ vieille en effet. Plutôt que d'en venir au casus belli, la Grande-Bretagne condescendit à passer sous un jugement arbitral et pour finir à payer aux mains des Yankees, qui ont maintenant le droit de donner au lion anglais le coup de pied de l'âne, une réparation d'un milliard sans avoir combattu !
La politique suivie par l'Angleterre dans cette affaire de VAlabaumsi dépasse évidemment comme déclaration anti-belliqueuse tout ce qu'on pouvait imaginer. Cet acte négatif en dit plus que vingt manifestes. On ne s'attendait pas à voir une nation
si puissante faire aussi bon marché non seulement de ses guinées mais de sa dignité. Après un pareil fait, la guerre n'est pjus possible. Décidément nous sommes entrés dans Tère de la paix à tout piîx.
Lorsque Tesprit des peuples proteste contre la guerre, celle-ci ne peut continuer longtemps de prédominer dans les têtes gouvernementales qui les régissent.
Le moment historique étant arrivé où la Société doit fournir une évolution, tout y converge, ses vices non moins que ses vertus ; tous les éléments qui sont en elle, mauvais ou bons, concordent à la promouvoir, car tous sont liés. Il'Wt d'ailleurs chose si mauvaise qui ne puisse avoir son bon côté, comme il n'en est de si décriée qii'elle n'ait aussi ses apologistes. Loisible est-il de faire valoir en faveur de la guerre qu'elle comporte beaucoup de vertus et des plus fortes. Courage, abnégation^ régularité, abstinence, héroïsme, sont enseignés à son école. C'est là peut-être ce qui contribue davantage à la discréditer dans l'opinion contemporaine. L'esprit bourgeois, qui nous domine, n'est point. héroïque ; il n'aime point à se gêner, moins encore à se priver ; il ne met point le patriotisme au-dessus de l'intérêt personnel ; l'esprit bourgeois abhorre la guerre. On ne réprouve pas seulement la guerre pour des raisons philosophiques, parce qu'elle est perturbatrice, aveugle, inepte, ruineuse, bestiale, sanguinaire ; on la craint
encore et surtout parce qu'on appréhende, de celte appréhension qulnspire Tégoïsme, Tincertitude des conséquences qu'elle entraîne, les désastres et les périls dont elle s*accompagne ; on la craint plgirce qu'on aime ses aises, parce qu'on est amolli ; on la craint, disons le mot, parce qu'on est lâche. Le seul progrès de la raison aurait mis de longs siècles à nous guérir du ?ertigo belliqueux ; la Civilisation matérielle y réussit sans tant de façons. Il lui sufiit de la transformation irraisonnée qu'elle opère insensiblement dans les mœurs et le^ habitudes. Elle énerve les âmes en même temps que les corps ; elle déprime les courages ; la bêle humaine s'apprivoise et les hommes cessent d'être guerriers. Voilà le perfectionnement de l'humanité. Mais la forme du procédé importe peu à la force sociale qui pousse en avant les nations* Elle ne s'inquiète guère de sonder les reins et les consciences des individus. Les influences de toute nature et de toute valeur concourent maintenant contre la guerre ; elle est ainsi en voie de s'abolir : cela suffit.
Cet esprit nouveau s'est déclaré au cours des événements de 1870 par les redditions sans exemple qui sont le trait caractéristique de celte guerre. Est-ce que des troupes véritablement animées de l'antique esprit guerrier, qui n'est pas celui du militarisme, auraient jamais subi les capitulations de Sedan et de Metz ?
Il y a dans ces faits autre chose que l'influence du militarisme, car une armée qui n'était plus composée
de prétoriens n'a pas agi en définitive autrement que l'armée de ligne. Nous parlons du siège de Paris. Nous ne sommes pas de ceux qui exalteront outre mesure le courage passif dont la population de la Capitale a fait preuve dans cette circonstance. . Qu'est-ce en résumé que cette défense de Paris ? Une ville de deux millions cinq cent mille habitants a tenu pendant quatre mois et demi derrière des remparts inexpugnables jusqu'au moment où la famine^ en partie factice, préparée par les soins de ses acclamés du 4 septembre, l'a contrainte finalement de se rendre. Mais si cette ville avait su, dès le début du siège à soutenir, prendre les mesures que prescrivent le code militaire et le plus simple bon sens, ce n'était pas alors quatre mois et demi mais au moins le double que pouvait durer le siège, qui eût été ainsi, en tout événement, la perte des envahisseurs. Paris avait pour le défendre et sauver la France quatre cent mille hommes armés, sur lesquels trois cent mille, pour peu qu'on les eût exercés, pouvaient compter comme troupes de marche. Ils étaient amplement en nombre pour faire lever le blocus s'ils l'avaient fortement voulu. Ils n'ont tenté en somme aucun effort sérieux. Les quatre cent mille se sont rendus en livrant une partie de leurs armes après de longues semaines d'inanition. Voilà les faits. — Paris a été endormi parles tartufes de la République bourgeoise ; — soit ; mais un peuple vigoureusement patriote ne se laisse pas endormir. Le vrai civisme est clairvoyant, vigilant, intraitable. Ce n'est pas le
18 mars qu'un peuple guerrier, vraiment énergique, exécute après coup un Gouvernement de la défense nationale qui ne fait pas son devoir ; c'est le 18 septembre, quand la négligence systématique est avérée ; au plus tard le 31 octobre, lorsque la prodition s'est étalée sur les murailles.
Il y a eu dans la résistance de Paris, nous y étions, une pari incontestable de patriotisme, assez de ba* dàuderie, beaucoup de faiblesse, surtout ce défaut d'initiative qui est le caractère des peuples malaxés de longue date par l'action du gouvernement centralisé.
Quoiqu'il en soit, ce fait militaire n'en reste pas moins pour le temps un paradoxe d'héroïsme. Tout est relatif. Tel qu'a été le siège de Paris, il n'existe pas aujourd hui en Europe deux capitales capables d'une pareille défense. Celle-ci a mesuré à son degré le plus élevé l'étiage de l'esprit belliqueux au xix* siècle.
La mesure est faible.
Il est des choses dont il est plus honnête de se taire que d'en parler. Nous ne parlerons pas de la libération financière du soi français ni du titre de libérateur si étrangement décerné par l'enthousiasme de nos classes possédantes au chef du Pouvoir commissionné pour opérer ce triste rachat. Vous représentez-vous les vieux Romains se glorifiant de leur célérité à satisfaire aux exigences des vainqueurs et de leur prestesse à verser l'or dans la balance de Brennus ? On ne connaissait pas autrefois ce genre
de vanité nationale. Il est vrai que J'opinion des autres peuples contemporains a donné raison, avouons-le, à ce chauvinisme du billet de banque. Le prodige financier de notre libération leur a paru non moins admirable, pour ne dire plus, que la stratégie victorieuse des armées allemandes.
Tout cela par un côté, — nous trouvons peu de Français qui en aient bien le sentiment, — est quelque chose d'assez ignoble. Mais qu'y a-t-il de beau dans Tordre des choses réelles ? La réalité d'à-présent, vue sous une autre face, toute vergogne mise à part, est malgré tout un pas décisif, — un pas dans la boue, comme toujours. Elle témoigne d'une transformation radicale éprouvée par Tesprit public : la conception économique est en passe de s'y subtituer au vieil idéal militaire.
Il s'en faut que le monde soit entré dans son âge final d'harmonie ; le prétendre serait porter aux faits un démenti par trop violent. Mais il est du moins vrai que les masses humaines tendent présentement à s'opposer en vertu de lois moins matérielles que celles qui pouvaient résulter des accidents du sol, de la disposition des bras de mer, montagnes, cours d'eau, etc. Nous éprouvons que la raison économique se substitue de jour en jour, par un progrès rapide, à la division nationale.
Lorsque les peuples en sont au point de proclamer des maximes dans le goût de la suivante, d'autant
plus subversive qu*ellc est, déclamation à part, d'une vérité irréfragable :
Les peuples sont pour nous des frères Et les tyrans des ennemis t
— OU à prendre au pied de la lettre le vieil adage, non moins catégorique dans sa bonhomie gauloise :
Notre ennemi c*est notre maître, Je vous le dis en bon français ;
les nationalités sont bien près de s'évanouir ; les frontières tombent.
Il n*y a plus alors en réalité que deux nations en présence et deux esprits, dit majorum gentium^ — dii minorum gentiurrij d'un côté les individus qui ^exercent l'oppression et de l'autre ceux qui la souffrent. Les conflits des Puissances ne seront plus eux-mêmes que les péripéties du vaste duel engagé entre le vieil esprit et le nouveau. Si les Gouvernements, sans distinction de rubriques, en viennent à se déclarer solidaires contre la revendication des peuples, il arrive en même temps que par une contre-position naturelle les peuples le sont encore davantage contre la ligue des Gouvernements.
La preuve en a été fournie depuis un temps déjà long par le soulèvement de 1848, si universellement spontané ; mouvement prématuré, mais qui renaîtra dans un avenir peu éloigné et qui triomphera en fin de compte parce qu'il est le seul dénouement possible de l'imbroglio désastreux où la domination de la bourgeoisie a fait tomber l'Europe.
Les peuples qui en couvrent la surface n'ont plus
désormais qu'un drapeau, le drapeau qui fut consa^ cré en 1791 dans le baptême sanglant du Champ de Mars ; celui que le même prolétariat de France releva et teignit encore à trois reprises de son sang en 1834, en 1848, en 1871. Le drapeau tricolore delà bourgeoisie eut son jour de splendeur avant que l'invasion Teut sali ; il n'est plus maintenant qu'un haillon fripé par ses transports dans les fourgons allemands. Le drapeau rouge aura fait plus tôt que son devancier le tour de l'Europe. Il est maintenant le signe rédempteur sous lequel toutes les servitudes relèvent la tête en attendant qu'il devienne un jour, éclatant symbole de la circulation économique et de la vie sociale, l'étendart pacifique de nos Etats-Unis d'Europe.
Noire génération voit s'affirmer les premiers signes avant-coureurs de ce renouvellement européen. Sous l'empire des nécessités récemment développées tout est en passe de devenir international : Exposî-» tiens internationales de l'Industrie; — traités de Commerce international ; — conventions postales et télégraphiques internationales; — associations internationales de spéculateurs pour les entreprises de toutes sortes, soit qu'il s'agisse de percement des isthmes et des montagnes ou de la construction et de l'exploitation des voies ferrées, ou de l'extraction minière, ou des transports maritimes, etc. ; — coalitions internationales des capitalistes en vue d'écumer sur toute l'étendue des pays civilisés la richesse que
le travail produit et d'absorber d'un commun accord la substance des peuples... Qu'est-ce qui n'est pas international? Quand les Souverains ne suffisent plus par eux-mêmes à comprimer dans leurs Etals les rebellions de leurs sujets, ils font appel aux armes d'une Puissance voisine; pour plier à leurs volontés les travailleurs indigènes, les princes de rinduslrie en font venir d'autres de l'étranger. Les capitalistes de tous les pays s'unissent dans l'exploi-^ tation des peuples comme les peuples se donnent la main pour la revendication de leurs droits. Et vous voudriez que dans ce flot montant de l'Internationa* lisme le Prolétariat, qui n'a sans doute pas à défendre des intérêts moins internationaux que ceux des potentats el des capitalistes, reste à perpétuité dans le même état d'isolement où le tenaient parqué autrefois ces barrières nationales que vous trouvez bon de renverser pour la satisfaction de vos propres intérêts ? S'il est possible que l'esprit bourgeois, dans la myopie de son égoïsmc, n'aperçoive pas l'iniquité brutale, l'absurdité de cette prétention, celle-ci n'en sera ni moins illogique ni plus conforme à la justice.
L'entente universelle du Prolétariat a été du reste favorisée à son début par le concours des gouvernants eux-mêmes, pensant qu'ils auraient avantage pour leurs Etats respectifs à. faciliter à des délégués des groupes ouvriers les moyens de visiter ces exhibitions de l'Industrie qui sont le rendez-vous des produits et des producteurs de toutes les nations. Qu'ainsi les
travailleurs des divers pays se soient rencontrés ; qu'ils se soient en dépit de Babel compris dès le premier mot parce que leurs besoins et leurs griefs sont partout à peu près les mêmes ; enfin, comme leurs aspirations sont semblables, qu'ils aient fraternisé dès leur première entrevue — à l'exposition de Londres en 1857, — il n*y a sans doute là rien que de fort naturel : ce serait le contraire qui paraîtrait inexplicable. Il a fallu toute Tétroitesse de l'esprit bourgeois, toute la faussetéj toute la bêtise oii il est arrivé par son ignorance et par l'habitude des fictions ; il a fallu surtout sa poltronnerie de lièvre exploitée par l'hypocrisie des intrigants qui le mènent pour voir dans ce mouvement si essentiellement spontané, qui est Tunion internationale des travailleurs, le résultat d'une conspiration ourdie fallacieusement dans le but de détruire l'ordre social par le massacre et l'incendie.
Le caractère de cette association cosmopolite dii travail n'est en rien celui d'une machine révolutionnaire qu'auraient inventée et montée quelques cerveaux machiavéliques. Le fait qu'elle a traduit est autrement large et profond. Elle a simplement exprimé le besoin nouveau des masses industrieuses tel qu'il ressort du développement de l'Industrie moderne. Celle-ci du reste opère d'elle-même, irrésistiblement, le groupement du Prolétariat «t constiiue, par un résultat naturel, l'action commune des travailleurs. Il n'y a certes dans un pareil mouve-
ment aucune espèce d*analogie avec une création artificielle qui aurait été par exemple calquée sur les institutions de la Société des Jésuites, comme on Ta dit si ridiculement pour empoigner la badauderie des classes bourgeoises.
Voilà pourquoi la revendication du Travail, soit qu'elle se présente comme hier enveloppée de la coquille de Tlnternationale, soit qu'elle se déclare sous la forme plus avancée d'une Fédération générale des Groupes ouvriers ainsi qu'elle apparaîtra demain, est dans tous les cas une puissance absolument incoercible. Pour empêcher l'organisation internationale du Prolétariat, il ne faudrait rien moins que fermer les ateliers sur toute la surface de l'Europe.
Si l'organisation des forces ouvrières a pu réaliser en quelques années des progrès assez étendus pour jeter la panique dans le camp de ia Bourgeoisie, — mauvaise conscience prend vite ombrage, — la rapidité de ce développement, loin d'être le fruit de savants calculs, est dû tout au contraire à ce que le Prolétariat, ignorant la fausse science d'un âge de fictions et de mensonges, est entrée d'emblée dans la voie de la méthode qui est la seule vraie, celle qu'enseigne la nature à qui veut l'entendre et la suivre.
On peut même augurer d'après ce premier résultat de la puissance des effets que cette méthode naturelle est appelée à obtenir quand son principe sera de même appliqué, suivant le mécanisme que nous
avons pour but de faire connaître, à Torganisalion politique des nations.
L'Alliance entre les travailleurs de tous les pays est en effet, comme ses promoteurs le font remarquer avec justesse, la préparation et limage de Tordre nouveau qui constituera, sous l'action des mômes forces, les républiques fédérées de Tavenir. Sous la Société officielle dont l'antagonisme est l'essence, qui n'a de lo i q[ue le massacre dans sa doub le fonction, éc onomique et militaire, il se développe une autre société, d'un ordre nouveau, basée sur le travail, construite d'après un type de justice et de paix, cimentée par le garantisme, réglée par le principe de l'union fédérale. Demain la création latente, montant à la lumière, prendra la place du monde vieilli dont la figure aura passé.
Il n'a pas tenu en 1870 à la volonté du prolétariat de prévenir les calamités que les ambitions monarchiques, favorisées par les calculs des classes gouvernantes, allaient déchaîner sur l'Europe. Les internationaux d'Allemagjie et de France s'étaient d'abord, on peut se le rappeler, tendu la main par dessus les frontières qu'on envahissait et les armées qu'on mettait en ligne. Quelques semaines plus tard, après Sedan, les Internationaux de Paris renouvelèrent leur appel pacifique à leurs frères d'Allemagne sous la forme d'une adjuration suprême concluant à cette mise en demeure : Ou la paix immédiate ou la guerre sans merci.
A LA DÉMOCRATIE SOCIALISTE
de la Nation allemande
Tu ne fais la guerre qu'à l'Empereur et point à la Nation française, a dit et répété ton gouvernement.
La France républicaine t'invite, au nom de la justice, à retirer tes armées ; sinon 11 nous faudra combattre jus- (^u'au dernier homme et verser à flots ton sang et le nôtre.
Repasse le Rhin.
Sur les deux rives du fleuve disputé, Allemagne et France, tendons-nous la main. Oublions les crimes militaires que les despotes nous ont fait copimettre les uns contre les autres.
Proclamons la Liberté, l'Egalité, la Fraternité des Peuples.
* Par notre alliance fondons les Etats-Unis d'Eubope.
Vive la République universelle f
Démocrates socialistes d'Allemagne, qui avant la déclaration de guerre avez protesté, comme nous, en faveur de la paix, les démocrates socialistes de France sont sûrs que vous travaillerez avec eux à l'extinction des haines internationales, au désarmement général et à l'harmonie économique.
Au nom des sociétés ouvrières et des Sections françaises de l'Association internationale des Travailleurs, {Suivaient les signatures).
Cet appel, naïf si l'on veut, n'en était pas moins l'expression de la justice et de l'humanité en même temps que du véritable patriotisme. Il est vrai que le Prolétariat n'ayant pas la force dont il disposera un jour pour mettre à la raison les fantaisies perturbatrices des classes régnantes, la portée de son intervention ne pouvait être que démagogique.
Ainsi la tendance qui anime le prolétariat indus-
trieux, s'il ne s'est pas encore vu en mesure de l'imposer aux Sociétés oligarchiques, n'en est pas moins nettement déclarée. Elle va par le chemin le plus direct à la suppression de l'état de guerre, à l'union fraternelle des peuples civilisés.
Malheureusement cet esprit de justice et de paix fraternelle qui appartient nécessairement au règne du Travail, n'est point jusqu'aujourd'hui celui qui prédomine. Tout autre est la puissance qui gouverne le Siècle. On a fait peur aux classes moyennes en agitant devant elles, le fantoche rouge étant usé, le spectre de I'Internationale. Il va sans dire que les classes moyennes, avec l'incurable ineptie qui les caractérise, n'ont pas manqué de donner dans le leurre. Les ilotes de la bourgeoisie n'ont pas compris que la victoire du peuple, s'ils avaient eu l'avisement de le suivre en 1871, était immédiatement à leur avantage. Ils n'ont pas deviné que les marrons tirés du feu à ses risques et périls par le prolétariat auraient tout d'abord profité à ce qu'on nom me la petite bourgeoisie, plus qu'au prolétariat lui-même. Ils ne se sont pas aperçus, pendant qu'ils béaient aux horreurs de la Commune, qu'eux aussi se faisaient piper et mettre à la daube comme oisillons pris au miroir.
Ces imbéciles n'ont pas vu que l'Europe est prise dans les mailles d'une coalition internationale qui remue des masses d'hommes et plus encore de numéraire autrement puissantes que ne peut faire l'Association du travail. Cette ligue européenne,
omniprésente, insaisissable, dominant Tindustrie, disposant de la circulation, -de l'échange et du crédit, commandant aux législateurs et dictant les législations, décide du sort des peuples dont elle absorbe les richesses, lève ou renforce les barrières qui sont entre eux, fait les Empires ou les défait, tient les rois dans sa main, jette les nations dans la guerre ou leur impose la paix, déchaîne sur elles les révolutions, les exalte ou les ruine, les précipite ou les relève au gré de ses calculs égoïstes. Ce n*est pas seulement leur vie matérielle qu'elle régente à sa fantaisie ; elle s'est subordonné une puissance d'un autre ordre qui lui asservit les esprits. Par la presse, qu'elle tient à ses gages, elle épaissit une atmosphère de faussetés et de mensonges, fait la nuit en plein jour et règle sur son heure chez les différents peuples le cadran de l'opinion publique.
Cette coalition qui domine en ce moment notre monde moderne n'est pas V Internationale noire comme on s'est avisé dans ces derniers temps, l'emploi des mots n'ayant plus de règles, d'appeler la milice catholique. On décriera du reste autant qu'on le voudra la Compagnie des Jésuites, nous n'y voyons pour notre part aucun inconvénient; bien que le mal qu'on en dit ne soit pas précisément celui qu'on en devrait dire; mais il est difficile de faire entrer dans les cervelles que les conspirations n'étant rien par elles-mêmes, eussent-elles toutes les ressources dont dispose la fameuse Société de Jésus, sont rede-
vables de leurs succès à l'action de puissances d'un autre ordre dont elles ne sont que la couverture...
Dans tous les cas il est vrai de dire que les plus fallacieux Jésuites ne sont pas sous la robe d'Ignace. La coalition qui nous exploite, donnant le change à la badauderie du Voltairianisme bourgeois, est fort habile à détourner les coups de l'opinion sur son alliée, la conjuration cléricale. Pendant que celle-ci sert de plastron, l'autre Hgue internationale va silencieusement à ses fins. Elle ne dit pas que son but justifie les moyens dont elle fait usage pour l'atteindre; la casuistique ne l'inquiète guère. Mais elle emploie tous les moyens sans distinction comme sans scrupule, réalisant par eux un degré d'action matérielle et d'influence morale que n'a jamais connu la Société décriée de Loyola. Aussi met-elle en jeu des rouages encore plus nombreux et des leviers plus perfectionnés.
Nous parlons de l'Internationale des Capitaux.
U nous faut néanmoins reconnaître que cette Coalition européenne de la Finance, née du développement de l'industrie et des transactions commerciales, a eu dans ce siècle un grand rôle dont l'action civihsatrice ne saurait être contestée. Suppléant à l'initiative des peuples, que leur état d'enfance économique rend jusqu'à présent incapables de conduire eux-mêmes leurs aËTaires, elle a mis en train cette œuvre gigantesque de transformation qui renouvelle là surface terrestre; elle a engrené dans sa
voie, le progrès matériel, accompli un travail dont l'utilité universelle et les conséquences qui dépassent tous les calculs lui méritent pourtant d'autant moins la gratitude des nations qu'elle l'a fait, comme il allait de soi, usurairement, en vue d'elle-même, n'ayant d'autre but que son intérêt exclusif et sa propre domination. Elle a donc mis autant qu'elle Ta pu nos sociétés en coupe réglée, préparé leur avenir en le mangeant en herbe. Mais si elle remplace l'ancienne tyrannie par des abus nouveaux qui ne sont pas meilleurs, ils n'en est pas moins vrai que son influence concourt puissamment à détruire les vieilles iniquités léguées par le monde qui s'en va aux sociétés qui sont nées de lui.
Nous devons^ compter en première ligne, pour ne pas perdre de vue notre objet, la suppression de l'état de guerre.
Car le régime guerrier convient aussi peu aux spéculations de l'argyrocratie qu'au développement des créations régulièrement produites par l'activité du travail.
Nous avons déjà dit les entreprises énormes qu'inaugure et mène à leur fm la coopération internationale des capitaux. Ces exécutions colossales exigent des conditions de sécurité que ne leur offrent ni l'état de guerre déclaré ni le modus vivendi de la paix armée qui n'est que la guerre en préparation.
Le percement du Mont-Cenis n'a pu être effectué qu'à la faveur momentanée d'une accalmie dans les
hautes régions, plus tempêteuses que celles des Alpes, où se forment les orages de la politique.
Il est maintenant question d'établir un passage sous-marin entre la France et la côte anglaise. Ce rêve audacieux est caressé avec complaisance par notre oligarchie capitaliste dont le plus intime désir serait que le pays gaulois ne fît qu'un avec Targyrocratique Angleterre. Ces gens-là combleraient volontiers la Manche. Les frais de construction d'un tunnel entre Calais et Douvres sont évalués, dit-on, à quelque deux milliards. Les capitaux risqués dans cette opération le seraient toujours plus utilement que les valeurs beaucoup plus considérables dévorées sans fruit par la guerre de 1870. Quelques hasards qu'offre la tentative, la synagogue financière y paraîtra sans doute moins malavisée qu'elle ne l'a été dans son attitude belliqueuse. Mais les appréhensions que les actionnaires du railway sous-marin devraient éprouver ne seraient pas seulement la rencontre d'une faille ou le danger d'un eflondrement. L'éventualité toujours menaçante d'une conflagration militaire ne serait pas moins à redouter pour la poursuite de l'entreprise.
Quand on pense au degré de prospérité commune où les nations atteindraient bientôt si elles consacraient à ces entreprises d'utilité générale les richesses qu'elles jettent chaque année dans le gouffre sans fond de l'armement, on admire la bêtise des peuples qui ne prennent pas une bonne fois le parti
den finir avec toutes ces chicanes de voisinage, — intérêts comparativement insignifiants, — que leurs gouvernements fomentent dans des vues étrangères au bien-être des sociétés. Celles-ci ne voient pas encore que pour garder Tœuf elles donnent le bœuf.
Gardons-nous enfin de négliger un autre côté, Tenvers de TArgyrocratie, par où les intérêts du monde financier ne sont pas moins en opposition avec le régime belliqueux. Un vieil aphorisme dit que Targent est le nerf de la guerre; Taphorisme s'applique spécialement au cas de la guerre perfectionnée. La force des Etals militaires est liée plus que jamais à la puissance des capitaux; mais la richesse dont ils devront avant tout se prémunir n'est pas seulement un faux-semblant, un de ces décors de féerie comme en crée la baguette magique de la finance ; il leur faut une richesse consistante et réelle, accumulée par le labeur des populations. La guerre telle qu'elle se fait de nos jours, avec ses lourdes charges, demanderait que les peuples se surmènent et se privent, que les Gouvernements épargnent; pour satisfaire à ses exigences insatiables, elle voudrait des Pouvoirs sérieux, réguliers, économes, des mœurs publiques frugales et laborieuses. Or il n'est rien de plus opposé à l'esprit argyrocratique; ce n'est pas dans de telles conditions que l'oligarchie des ^tameurs fait ses affaires. Les conditions dont s'accommode la piraterie capitaliste, celles qui secondent ses envahissements, lui seront offertes par les Pouvoirs
diiapidateurs, obérés, emprunteurs, quéleurs d'expédients, qu'elle s'asservit et dont elle fait les instruments de sa domination. Ce sont ceux-là qui livreront entre ses mains les privilèges, les monopoles, étayés par les subvenlions budgétaires, les concessions de cent ans, les garanties et le maniement du crédit public, tout l'appareil d'exploitation qu'elle sait mettre en œuvre pour pressurer les peuples et s'imposer aux Gouvernements.
Comme les usuriers s'enrichissent avec les fils de famille qui mangent leur patrimoine, Tengeance des Turcarets s'engraisse aux dépens des Etats prodigues. Mais un Etat au pillage, vermoulu par l'exploitation financière, est incapable d'entreprendre et de soutenir, nous en avons vu l'expérience, une guerre sérieuse. Or l'oligarchie des écus tend de plus en plus à s'emparer des gouvernements ; les vrais rois de l'époque sont les princes de la Finance, royautés anti-militaires. On voit par là comment la puissance de l'argyrocratie, autant et plus par ses agissements souterrains que par ses opérations ostensibles, sape et détruit le militarisme.
Un résultat de la plus haute portée ressort donc de ce que nous venons de voir : Les deux forces qui se partagent l'Europe, le Capital et le Travail, en lutte à mort pour tout le reste, s'accordent sur un point, l'abolition de la guerre. Le nouveau monde industriel, les barons aussi bien que la plèbe, abjure décidément la vieille tradition belliqueuse.
En résumé, la transformation économique de nos Sociétés et le nouveau système de rapports internationaux qui en dérive tendent par une conversion rapide à rendre la guerre impossible. La solidarité matérielle des nations, — l'union des peuples dans la Révolution, — Tentente commune des travailleurs de tous les pays dans la revendication de leurs droits, celle des capitalistes dans Texploitation du travail, des peuples et de leurs Gouvernements sont autant de puissances nées d'hier qui concourent à ce même but par des voies diverses. Les forces antagonistes du Prolétariat et de TArgyrocratie s'élèvent également à rencontre de la tradition belliqueuse. La guerre devient de plus en plus incompatible avec les besoins du monde moderne, et les mœurs que ceux-ci développent n'ont pas moins de part que les intérêts positivement constitués dans ce travail pacificateur qui doit amener l'union permanente de tous les Etats civilisés ; — sans parler de l'influence plus ou moins discutable qu'on a coutume d'attribuer au progrès de la raison et de la moralité publiques. *
Chaque nation peut être prise, à un certain point de vue, comme un ensemble de fonctions économiques. ( Or les fonctions économiques, soit matérielles ou , spéculatives, répugnent à l'état de lutte armée. Ni / l'Agriculture, ni le Commerce, ni l'Industrie, ni la ( Science, ni l'Art, ni la Littérature ne demandent la
Quel intérêt les peuples ont-ils dans la guerre ?
La victoire leur vaut-elle jamais ce qu'ils ont sacrifié dans la lutte ?
Les peuples ne veulent plus la guerre. Au cas de de litige ils préfèrent tout plutôt que d'entrer, comme disaient les Peaux-Rouges, a dans le sentier du sang. »
L'enthousiasme guerrier est le souvenir d'un autre âge ; il n'anime plus nos Sociétés. La volupté sauvage de la tuerie, — Thejoy of bsittle n'a même pas de nom dans nos dialectes latins.
Au point où en arrivent les nations civilisées, ce n'est plus la paix universelle qui devient utopie; c'est la guerre.
A la rigueur nous n'entrons même pas dans la question de savoir si la complète abolition de la guerre est ou n'est pas une utopie. Nous n'avons à nous appuyer sur rien de problématique. Nous n'ignorons pas que dans les cercles officiels on professe avec une satisfaction peu dissimulée que la guerre ayant toujours existé il est probable qu'elle durera toujours ; perspective de béatitude ! Ainsi dans les sphères religieuses, arguant de l'Evangile qui n'en avait pas vu si long, on se plaît à répéter que la misère existera autant que le monde. Idoles de la caverne aurait dit Bacon. Pour nous la question n'est pas là, il nous suffit que la suppression de l'état de guerre soit réellement, ce qu'on ne saurait nier, dans les aspirations des sociétés civilisées, dût cette abolition être un terme idéal, comme ces quantités
mathématiques dont on approche toujours pour ne les atteindre jamais. Notre argumentation est toute positive. Si telle est en effet la tendance de Fhumanîté civilisée, ce qui rentrera dans cette tendance sera dans le courant de la vérité. Nous n'en demandons pas davantage.
Si nous avons bien apprécié la situation contemporaine, nous nous trouvons à Theure qu'il est en possession d'un fait que nous pouvons prendre comme un point de départ positif: l'aspiration commune des
NATIONS LES PLUS AVANCÉES TEND A l'ÉVICTION
DE l'État de guerre.
Cependant par une contradiction particulièrement remarquable dans un temps où tout est contradiction, jamais la guerre ne tint autant de place dans l'existence des Sociétés ; jamais elle n'imposa aux peuples d'aussi lourdes charges ; jamais elle ne leur découvrit des perspectives aussi menaçantes.
Nous ne voyons pas qu'à cet égard les conditions respectives des groupes humains aient été modifiées d'une manière essentielle par ce qu'on nomme le es de la Civilisation. Il semble que la barbarie ière ail grandi proportionnellement. Consultez idgets des différents Etats ; leurs chiffres ont d'éloquence. Ils seront d'accord pour vous dre que la grande préoccupation des hommes, [ui passe avant toutes les autres aujourd'hui,
comme aux premiers âges barbares, consiste à se préparer les moyens de se détruire.
Si on admet, avec un peu de bonne volonté, .que rétat de sociabilité existe à Tintérieur de telle ou telle nation, il est trop évident que les nations elles-mêmes quant à leurs mutuels rapports sont encore dans les conditions de la sauvagerie primitive.
Sur deux cent quarante millions d*habitants qui forment la population des six grands Etats de l'Europe on ne compte pas moins de sept millions de soldats. Déduisez du premier de ces chiffres les non-valeurs, femmes, enfants, vieillards, infirmes et calculez ce qui reste.
On tenait autrefois la campagne avec des armées de vingt à trente mille combattants. Les forces militaires se comptent aujourd'hui par divisions de cent mille et ce n'est pas assez. Une Puissance n'est plus respectable à moins d'entretenir sous les armes un million d'hommes.
Du train dont nous allons, pour dix hommes valides qui travailleront il en faudra au moins un dont tout l'emploi sera de veiller, armé jusqu'aux dents, à la protection du travail des autres.
Et cet état de choses s'appelle la Civilisation !
Quand les Israélites rebâtirent leur temple, cinq siècles avant Jésus-Christ, la moitié d'entre eux avait l'arme au poing pendant que l'autre moitié tenait la truelle. Cette image n'est pas sans rapport avec l'état de nos nations modernes. Le progrès obtenu depuis vaut-il le labeur de tant de siècles ?
Calculez le chiffre de la plus-value annuelle qu'apporterait au compte de FAgriculture et de Tlndustrie le travail utile de tous ces millions de bras ainsi employés par les Puissances à ne produire que la destruction; ajoutez la dépense, non moins stérile, de leur armement et de leur entretien ; n'oubliez pas la loi d'accumulation rapide qui régit le mouvement progressif de la richesse agricole et surtout industrielle, et puis dites-nous, si vous le pouvez, quel serait au bout de dix ans pour l'ensemble des nations européennes le développement de prospérité créé par cette valeur énorme de quarante à cinquante millards, au moindre chiffre, dans l'hypothèse où un désarmement général viendrait la restituer à l'activité productive.
L'improductlon des hommes qu'on enrégimente se double en effet de celle des capitaux qu'on affecte à l'achat et à l'entretien de l'outillage de destruction. Les peuples, saignés par la guerre, sont dans les entrelemps des crises belliqueuses mis à la diète, épuisés encore davantage par les exigences de la paix, celle qui est compatible avec la nature des gouvernements qui les régentent, /a paix armée.
Car les Potentats n'ont jusqu'à présent rien trouvé de mieux dans leur traditionnelle sagesse que l'application de l'adage antique et macaronique : Si vis pacem para bellum. — Voulez-vous la paix, préparez la guerre. Leur grande affaire est de s'enquérir des moyens d'attaque et de défense qui peuvent exister chez leurs voisins afin de s'en procurer
d'encore plus redoutables. Si les fusils Drcysc gagnent la bataille de Sadowa, les chassepots feront bientôt merveille à celle de Mentana. Guillaume de Prusse a ses admirables canons rayés qui portent à deux lieues; Napoléon III a ses mitrailleuses qui -vous réduisent en deux minutes six cents chevaux en chair à pâté. Krupp expose à Philadelphie son canon colosse de cent dix mille livres ; l'Angleterre s'empressera de construire une pièce monstre de quatrevingt mille kilos, lançant à seize kilomètres un projectile.de sept cent vingt-six kilos, laquelle pièce ne coûtera pas moins de cent vingt mille francs, ce qui met chaque coup au prix de quinze cents francs. L'artillerie est maintenant à ce point de perfection qu'en quelques secondes la subsistance d'une famille s'en va en fumée. — Une nation ne peut avoir un armement présentable à moins de sept à huit mille canons rayés. La pièce de campagne avec sa voiture et ses douze chevaux revenant à vingt-quatre mille francs et plus, ce seul article représente un capital de deux cents millions chiffres ronds. Les peuples ont toujours les moyens de payer la gloire de ceux qui les gouvernent.
• Ainsi que l'observe un écrivain qui s'e$t occupé de cette matière, « nous assistons depuis l'invention des blindés à un travail de Pénélope. On imagine aujourd'hui une plaque en fer forgé devant défier le projectile de tel canon; demain on inventera un projectile plus puissant que la dite plaque et ainsi de suite depuis dix ans. Il n'y a pas de raison pour que
cela finisse, et dans ce tournoi entre la plaque et le boulet Tarchitecture navale disparaît peu à peu et la navigation avec elle. »
Un autre principe plein d'avenir, — on n'y a pas suffisamment pris garde, — est sans contredit celui du revolver. L'idée générale de la plate-forme tournante appliquée en grand a commencé par donner naissance aux mitrailleuses, qui sont déjà des créations assez réussies. Ce ne sont là pourtant que les coups d'essai de la science industrielle mise au service de l'art de tuer. Le génie de l'homme ne saurait manquer, le temps aidant, de trouver beaucoup mieux. Un jour viendra sans doute où on installera des machines autrement perfectionnées, de véritables usines, locomobiles, mues par la force de la vapeur, envoyant à des quinze et vingt kilomètres une grêle continue de projectiles de gros calibre, une averse de boulets qui hachera en quelques minutes, s'ils se laissent prendre au dépourvu, des masses de vingt mille combattants. Les Etats-Majors assistant de loin à l'expérience se pâmeront d'admiration. Voilà un bel emploi de la science et pour les jeunes talents une carrière ouverte où ils auront de la part des hommes plus d'encouragements qu'à faire le bien. Comme il ne manquera pas d'ici à longtemps de civilisations barbares ou de barbaries civilisées pour accueillir d'enthousiasme ces merveilleux perfectionnements, si tant est qu'ils soient mis au rebuf par les Sociétés plus raisonnables, tout donne à présager que notre intéressante espèce aura encore
pour de longs siècles un avenir digne de ses mérites.
Tous ces engins que le progrès de la science appliquée met au service de la guerre ont du reste un inconvénient dont les effets se font assez sentir ; ils coûtent des prix exorbitants. On rencontre toutefois des optimistes qui le sont assez pour essayer de prendre la chose sous un aspect favorable. La guerre, disent-ils, tuera la guerre. A la bonne heure! Mais si la guerre ne doit disparaître que par son propre excès, les nations, croyons-nous, attendront longtemps avant de jouir du bénéfice de son suicide.
Ce que nous voyons cependant de plus clair, c'est que les appareils de massacre dont elle remplit ses arsenaux sont, pour le dire ainsi, à double effet, mettant à mort par le procédé indirect do Textermination économique autant et plus d'hommes qu'ils n'en couchent sur le champ de bataille. Tout ce que la Civilisation, n'étaient les exigences de la tuerie mutuelle, accumulerait pour le bien-êlre des nations s'en va dans le gouffre de la guerre. Haletant sous le poids de budgets monstrueux dont le quart au moins est dévoré par les frais de l'armement, celles-ci devront suer chaque année des demi-milliards pour subvenir à l'entretien d'un matériel de guerre qu'on met au rebut avant de l'avoir mis en usage. Les richesses des populations et leur labeur sont absorbés dans l'acquisition de cette ferraille perpétuellement renouvelée et toujours vieillie, plutôt comminatoire qu'utile, coûteuse de plus en plus et sans terme assignable. Toutes les mises de fonds productives
sont sacrifiées à cette dépense improductive. Si on accorde un à TAgriculture, à Tlnstruclion, aux Travaux publics, on donne dix à la Guerre. Les nécessités de la défense matérielle paralysent ainsi chez les peuples, cuirassés de pîed en cap, tous les mouvements que réclame la vie économique. Ils sont comprimés, ils étouffent dans leur attirail de combat.
Observons en passant que la seule abolition de la guerre ajournerait aux Calendes grecques la plupart des questions sociales qu'on nous fait si menaçantes. Il est vrai de dire qu'en pratique et dans le cours réel des événements tous les problèmes se tiennent ; celui de la guerre sera résolu avec tant d'autres et du même coup. Il ne faut, pour ce faire, que Tavènement de la Justice dont Téclat fulgurant doit rayonner un jour dans toutes les directions.
La règle classique autant qu'absurde : a Préparer la guerre pour avoir la paix » a produit ce qu'elle pouvait donner. On obtient par son procédé, naturellement, ce que l'on prépare, c'est-à-dire la guerre. Cette concurrence monstrueuse de l'armement que se font entre eux les Etals n'a d'autre fruit que de rendre plus écrasantes les charges qui pèsent sur les peuples ; quant aux puissances, après tous les frais qu'elles ont pu faire, elles se retrouvent dans les mêmes rapports comme forces définitives d'attaque ; ou il y a un changement, il n'est rien moins qu'à l'avantage du progrès et de la civilisation.
La guerre, qui semblait par elle-même une chose assez brutale, tend en effet plus que jamais à se matérialiser. Quand on fit l'invention des arquebuses à mèche, les preux.se plaignirent que la prouesse était rendue vaine ; que diraient aujourd'hui les preux ? La supériorité militaire n'appartient plus à la bravoure inspirée par rintelligence, mais aux engins qui ont le plus de portée. Elle est à qui pourra se procurer l'appareil de massacre le plus formidable. La victoire se porte, mathémaliquement, du côté des grosses masses. La nation-reine ne sera plus celle qui enfante surtout des penseurs et des héros ; productions inutiles dans ces conditions perfectionnées, — voire même nuisibles. La gloire et la domination sont dévolues à la puissance qui a chez elle le plus d'or, le plus de fer, le plus de charbon, en môme temps qu'elle produit le plus de bipèdes à têtes de bois. Ajoutez-y une certaine science myope, instruction de barbacoles, traînant un coûteux attirail, faite d'algèbre et de formules, qui rentre d'ailleurs parfaitement dans l'esprit des barbares lesquels s'instruisent à la manière des femmes et des enfants, et vous aurez à peu près l'idée de ce que sera la guerre de l'avenir. Il y a sans doute dans cette perspective quelque chose de satisfaisant pour une catégorie, dominante en ce moment, d'êtres moUuscoîdes qui qu'ayant ni une flamme dans le cceur ni une étincelle dans rintelligence ont mis leur idéal dans l'ordre varsovien. Adieu ! miracles de la liberté, prodiges de l'héroïsme et de la vertu civique et de toutes ces
emphases boursouflées que les agitateurs de Tanliquité ont léguées à leurs continuateurs modernes ! Franchement nous commençons à en avoir assez... Désormais les choses iront mieux. Le grand roi de Perse, regagnant sa revanche sur les Miltiade et les Thémistocle, prendra les Grecs comme des grenouilles au bord d'un étang ; les Potentats coalisés vous justicieront haut la main les braillards du Jeude- Paume ; T Angleterre mettant à la raison ses colons rebelles, passera les mutins par les armes et Washington sera pendu. Les protestations de la Justice seront régulièrement comprimées ; la matière étouffera l'esprit; la force primera le droit.
Car la marche du Progrès n*a rien de commun avec la simplicité des conceptions mathématiques. Il a autant et plus que tout autre mouvement réel ses achoppements et ses contre-effets. Il s'oppose des obstacles par le fait même de son développement. L'opposition est surtout marquée à cette heure crépusculaire où tout s'entremêle et se combat, les ombres du passé et les lueurs de l'avenir.
Les créations que l'esprit enfanté pour transformer le monde se développent, comme lei veut la marche de la nature, avec plus de rapidité dans Tordre du l)erfectîonnement matériel que dans celui des idées et de l'organisation des sociétés. La plus arriérée des machines est la machine sociale. D'où il résulte qu'à une certaine époque intermédiaire, celle que nous traversons, la vieille brutalité accaparant, du droit de la force dont elle est nantie, les acquisitions de la
pensée à mesure que celle-ci les obtient, se trouve par là en possession d'une puissance nouvelle pour faire résistance au progrès. Il arrive dans ces conditions que la Barbarie sous sa double forme livre à la Civilisation un combat suprême : d'une part, à l'intérieur des Sociétés civilisées, l'aveugle iniquité des éléments réactionnaires, d'autre part l'ascendant que prennent au dehors les groupes nationaux à demi-civilisés conspirent à entraver le mouvement libérateur en opposant à son effort les moyens que lui-même a produits.
Fait contradictoire et fâcheux, mais qu'il faut subir. Comme aucune direction rationnelle ne mène le monde, les résultantes qui le portent en avant se dégagent comme elles peuvent du conflit des forces en présence. Il est dangereux de mettre des armes aux mains des enfants ; il est périlleux de mettre aux mains des sociétés barbares les instruments que fournit le génie civilisé. C'est entre tous un moment critique dans l'évolution du Progrès que celui où il initie les peuples inférieurs aux acquisitions obtenues par son développement séculaire. Car leur façon de comprendre la Civilisation ne sera pas celle des Civilisés; ils s'empresseront nécessairement de l'accommoder à la barbarie de leur propre idéal. Ce n'est pas à défricher la terre que les sauvages emploient la poudre. Les institutions despotiques sous lesquelles vivent ces nations, en harmonie avec le degré inférieur de leur état social, tout à fait compatibles avecles données d'une Civilisation qui n'est
encore que matérielle, sont d'ailleurs les mêmes qui conviennent particulièrement à rendre les peuples redoutables comme force militaire, surtout comme machines d'agression. Ainsi la Civilisation fabrique les armes qui k combattent ; la science est au service de la brutalité. Montaigne a dit que « l'esprit s'empêche soi-même »; cela est encore plus vrai qu'il ne l'avait soupçonné et daniS une acception plus large.
Dernièrement les journaux anglais nous appre^ naient un fait nouveau qu'il ne faut traiter légèrement : les Chinois construisaient des steamers. Bientôt ces mêmes Chinois auront des monitors; les Japonais en ont déjà. Dans une déclaration publiée ât Pékin il y a quelques mois, le Gouvernement de l'Empire du Milieu faisait connallre sa résolution d'envoyer en Europe un certain nombre de jeunes gens s'initier aux secrets des civilisations de l'Occident, surtout, disait la pièce impériale, pour ce qui concerne Vorganisation militaire. Peut-être avant la fin du siècle cette nation pacifique par excellence aura-t-elle sous les armes plusieurs millions d'hommes enrégimentés à la prussienne, munis de tous les engins que l'industrie peut fournir, capables, — pourquoi non ? — de réaliser un jour, leur chinoiserie aidant, un degré de perfection inouï en fait de militarisme.
Celte prévision est-elle de celles qu'on puisse taxer d'extravagance? Qui oserait le dire? Au train dont nous avons marché depuis un demi-siècle, ce qui
dépassait hier les bornes de la fantaisie rentre au-* jourd'lmi dans l'ordre des choses possibles ou même probables. D'ailleurs, étant laissés de côté, pour ce qu'ils peuvent valoir, les intérêts de quelques tra^ bucaires anglais ou yankees, il n'y aurait non plus, dans ce fait, rien de trop alarmant, s'il n'allait qu'à fermer la Chine aux intrusions des Occidentaux doni les agissements vexatoires, à force d'être répétés, font enfin sentir aux Chinois la nécessité de se créer une défense.
Qui donc nous avait dit que la Guerre était au bout de son rouleau quand il est si probable qu'elle nous réserve des surprises? 11 semblerait plutôt qu'elle soit à la veille de réaliser l'idéal de l'esprit de massacre', quelque chose comme le rêve sinistre que rêvèrent, dans lanuit d'ime époque barbare, au milieu d'un peuple farouche, en lutte avec des peuples encore plus féroces, les. antiques. Voyants de i'Hébraïsme : un Jugement des Nations par la voie des armes, une immense ordalie des peuples, qui les passera, pour clore le Cycle des vieux âges, au crible sanglant de la bataille ; — accomplissement inattendu, après tant de siècles. La génération qui s'élève ou la suivante verra peut-être les multitudes humaines se donner rendez vous, pour un mutuel carnage, dans une autre vallée de Josaphat, plus vaste et mieux appropriée aux dimensions du drame sinistre, dans quelqu'une de ces plaines comme il n'en manque pas en Europe, illustrées, de tradition, par les tueries grandioses dont elles sont l'ordinaire théâtre, soit sur les
rives de la Vistule, ou sur les bords de l'Elbe, ou sur ceux du Rhin. Là des peuples viendront qui ne se connaissent pas de nom, pour y être écrasés pêlemêle comme les grappes foulées dans la cuve. Mus par une force mystérieuse, ils se rassembleront comme les oiseaux de haut vol, ils se lèveront en armes sur les derniers rivages, ils viendront, à étapes forcées, depuis les extrémités de la terre, « — Gog et Magog ». Collision énorme et difforme qui n'aura rien de commun avec ces luttes sublimes où Tenthousiasme transfigure le combat et les combattants, Platée, Jemmapes, Leipzig, ces. Journées des ffations^ qui resplendissent, à travers les siècles, dans le rayonnement de la Liberté. Le massacre ne sera pa§ une grande bataille, mais une vaste boucherie, une extermination lugubre et énorme, calculée mathématiquement, comme une partie d'échecs, par des stratèges podagres, assis dans des fauteuils capitonnés ou portés dans leurs palanquins. e:i^écuteurs glacés du verdict de la Destinée.
Perdues dans le brouillard de la tuerie algébrique, transies par l'épouvante, pétrifiées par la discipline, les masses en ligne s'entre-tueront, sans même se voir, moissons humaines hachées, sur place, par des averses de métal.
a Dites aux oiseaux du ciel et aux bêtes de la terre : Venez de toutes parts, accourez et rassemblez-vous ; venez à la Yictime que je tous tue; rôunissez-vous à la table de mon festin.
« Vous vous remplirez de chair jusqu'à satiété; vous boirez le sang jusqu'à Tivresse.
« Les habitants des environs s'en iront sur le champ de bataille; ils ramasseront les armes qui y sont restées; ils s'en chaufferont pendant sept années. Us n'auront besoin avant sept ans d'aller à la forêt et de couper du bois.
« Et quand sept mois auront passé, ils parcourront la plaine; et là où ils verront des apparences humaines ils planteront des marques. Les enterreurs viendront alors ; ils accumulerons les débris pour les enfouir dans une Vallée que les voyageurs visiteront avec étonnemcnt; elle s'appellera le tombeau de la multitude de Gog.
EZÉCH. XXXI 2C.
Exagération, dîra-t-on, vision atrabilaire, ou fantaisie humorislique. Soit ; nous ne désirons rien tant que d'être ici faux prophète. Seulement, après les événements qui ont passé, nous ne savons plus, en vérité, où finit le possible. Ceux-là aussi, prédits vingt années à Favance, auraient été regardés comme des visions fiévreuses. Mais pour réduire notre horoscope aux prévisions qui no sortent pas trop des sentiers battus, il est au moins une éventualité qu'on n'essayera pas de méconnaître, car chacun la voit imminente : on sent partout en Europe que l'accalmie qui a succédé à la dernière tourmente est grosse de tempêtes plus terribles; on sent que la circonstance la plus futile doit au premier instant amener une collision effrayante de toutes les Puissances de tout ordre. Cette crainte et celle des suites qu'entraînerait l'événement est même ce qui maintient et pi'olonge ce statu quo invraisemblable où nous vivons, paix mal assise s'il en fut, assise sur une torpille. Mais nous ne sauverons rien pour attendre et l'explosion, on peut Tannoncer, sera d'autant plus for-
midable qu'on l'aura retardée davantage ; qui pourrait en mesurer les suites ?
Donc une conflagration générale de TEurope auprès de laquelle toutes les précédentes n'auront été que feux de paille, voilà, pour le présent, le dernier mot de la Guerre; voilà, au moindre mal, sa réponse à la mise en demeure que lui pose le besoin impérieux de pacification qui est Tàme de nos sociétés.
L'antinomie entre deux principes ne saurait être plus violente que celle qui oppose l'une à l'autre ces deux tendances contraires. Tune guerrière, l'autre pacifique. Mais ce n'est pas assez de constater l'opposition; il faut savoir d'où elle procède; — il faut en outre dégager la solution, s'il en est une, qui peut dénouer le nœud ou le trancher.
L'opposition dont il s'agit tient à Tantagonisme qui existe entre les conditions organiques des sociétés européennes et le principe de la direction, contradictoiriB à leurs besoins, que ces mômes sociétés subissent.
- Il né faut pour s'en rendre compte que s'être reporté à l'origine des Gouvernements qui ont encore, à l'heure qu'il est la haute main dans la conduite des peuples.
L'état de lutte belliqueuse est le fait des Potentats qui tiennent le sol et qui disposent de ce qui est dessus. La plupart d'entre eux sont encore les héritiers plus ou moins directs de ces chefs de hordes qui se partagèrent au lendemain de l'invasion bar-
bare la surface de TEmpire romain. Ces dynastes n'ont point à proprement parler de nationalité. Supérieurs à rhumainc espèce par la puissance qu'ils ont sur elle, inférieurs en réalité par les conditions immorales qui font de leur existence princière une anomalie soustraite aux lois sociales et même nalurelles, ils constituent une race h part, née pour vivre sur les nations comme la vermine sur le pauvre homme. Dédaigneux des simples mortels et de leur alliance, ces bons coxisins, conime ils s*entre-nomment, se marient en famille d'un bout à l'autre de l'Europe; chacun d'eux serait fort empêché de dire la provenance de sa race. Mêlée de sang italien, allemand, espagnol; anglais, etc., rien n'était sans doute moins français que « la maison de France ». Ainsi sont toutes ces dynasties; quelle patrie pourraient-elles connaître, quel patriotisme éprouver? Et c'est pour leurs débats de ménage que les peuples se passionnent et qu'ils se massacrent !
Ces Gouvernants héréditaires n'appartiennent véritablement à aucun peuple ; ce sont les peuples au contraire qui leur appartiennent. « Qui terre a, guerre a, » dit le proverbe. Vivant en état d'hostilité et de perfidies continuelles, chacun gardant le lambeau de terrain où il tenait parqué son bétail, qui s'échangeait et se vendait, qui se donnait et se prenait en dot, les dominateurs insociables qui possédaient les troupeaux humains n'ont été occupés pendant de longs siècles, comme des voisins procéduriers, qu'à se surprendre et se détruire, empiétant autant qu'ils
pouvaient chacun sur le domaine d'autrui. Celui qui volait le mieux et saccageait le plus était le plus honoré ; cela s'appelait, cela s'appelle encore la gloire d'un grand prince. Le peuple qu'il fustige en est vanileux et lui élève des statues ; les autres le jalousent.
Quelles ont été jusqu'à nos jours les origines des conflits militaires ? L'histoire est là pour nous répondre. Calcul égoïste des puissants, querelles de famille entre souverains, chicanes de voisinages, susceptibilités ou ambitions royales, motifs honteux gazés de prétextes, linge sale qu'on n'ose pas mettre au jour, telles sont généralement les causes, au moins déterminantes, qui poussent à l'abattoir les troupeaux bipèdes harnachés d'instruments de massacre.
A part toute politique princière, qu'importe en somme aux populations d'Allemagne et de France quun HohenzoUern inconnu, — denocte innoctem, monte ou ne monte pas sur le troue d'Espagne ?
C'est certainement en grande partie pour le machiavélisme de leurs Gouvernements que sont entretenues et perpétuées entre les nations ces préventions absurdes, ces haines traditionnelles qui les rendent mutuellement hostiles sans qu'elles sachent pourquoi elles le sont.
Les Potentats ont une morale qui n'est point celle des hommes ; leur honneur est aussi d'une autre étoffe ; c'est chose admise. Chez eux tout est subordonné à ce qu'ils appellent les combinaisons de la politique, c'est-à-dire en définitive aux calculs de
leur égoïsine et de leur vanité. Ainsi la direction des peuples, il est triste de le penser, est traditionnellement aux mains d'individus pour lesquels rimmoralité, sous le nom de raison d*Etat, est érigée en principe.
Les mœurs des princes comme leurs maximes ne sont en effet qu'à leur usage ; tout est fausseté chez ces êlres artificiels, convention et fiction, contradiction à la nature» dépravation par conséquent. Les liens de famille, la voix du sang, ce que les hommes les plus dégradés respectent, tout cela doit rester étranger aux âmes princières. Les membres de la même famille sont destinés à s'entre-détruire, le gendre honnira le beau-père, — le tout sans ombre de scrupule ni déshonneur. Ce qui est dans le langage des peuples guerre étrangère est entre rois guerre intestine. Il est vrai que les coups échangés entre les pasteurs de peuples portent sur leurs troupeaux respectifs. Les vers n'ont pas achevé de ronger les cadavres dont ils les repaissent que les bouchers, frères ou cousins, se reconcilient, festoient ensemble et boivent, tant vainqueurs que vaincus, à leur mutuelle prospérité. Emmanuel et François- Joseph, moustache contre moustache, se donnent l'accolade et s'embrassent.
L'Humanité que ses Gouvernants traitent avec ce dédain suprême et qui les supporte pouvait-elle leur donner plus de droits à la mépriser davantage ?
Un phénomène étrange, quand on y réfléchit, c'est qu'il suffise à ces mangeurs d'hommes de prononcer
-sonne parole, oi*acle du Destin, qu'ils appellent « déclaration de guerre » ; aussitôt les populations, deçà et delà du fleuve, des deux côtés des monts, prises de vertige, ensorcelées, s'émeuvent ainsi que des fourmilières, se mettent en chemin pour s'entre-tuer, ne se connaissant pas, en vertu de motifs qu'elles ignorent.
« Les dieux ont soif! »
Mais le fait paradoxal qui passerait toute croyance, si ce fait n'était pas attesté par une expérience trop réelle, c'est que les nombreux individus qui forment ces machines vivantes et marchantes qui se nomment des armées n'emboîtent le pas qu^ malgré eux, poussés par la contrainte. Chacun d'entre eux, s'il n'était forcé par la peur et contenu par les autres, lâcherait pied, reprendrait incontinent le chemin do son atelier ou retournerait tout droit à sa charrue. Aucun n'a envie de tuer, pas plus que de se faire tuer. Chacun frissonne à la pensée de se trouver en face d'un autre homme pour l'éventrer ou se faire découdre, et sa conviction la plus claire est que pour lui-même il n'a rien de plus précieux que sa vie. Il donnerait la peau de dix empereurs pour mettre la sienne en lieu de sûreté. Sonnez, clairons ; grondez, canons ; nos héros malgré eux, pris de la chair de poule, senlent à leurs viscères qui se révoltent que la danse macabre s'engage. On a distribué les cartouches. Ne serait-il pas naturel de croire qu'ils en feront tout d'abord usage pour envoyer à leur place les perturbateurs couronnés qui troublent la paix de ce bas
monde, vider dans Tautre les différends qu'ils ont soulevés ? Il n'en sera rien. Les Majestés paradent en sécurité au front de leurs lignes, celles de réserve, en présence de milliers de fusils qui n'auraient qu'à s'abattre pour couper court à la boucherie où les pourvoyeurs de la Mort vont tout à l'heure précipiter les milliers de malheureux qui en sont armés. Quant aux colonnes d'attaque, loin en avant, tambours battant, hurlant pour se donner du cœur, les hommes se ruent et s'entr'égorgenl.
Notre siècle, esprit fort, ne croit plus aux miracles. Voilà pourtant un vrai miracle qui confond la pensée et qui ne peut être nié» dû à des influences absolument irrationnelles : la force de la routine, la peur hébétée de l'inconnu, les préjugés idiots, les scrupules imbéciles, la lâcheté, la stupidité, par dessus tout, le pouvoir magique de la discipUne. L'enrégimentalion opère ce prodige de faire que les moutons soient des hôtes féroces.
Nous voyons dans ce fait un exemple de ce que peut l'organisation. Faut-il croire qu'elle n'est efficace que pour le mal ? Le serait-elle moins si au lieu d'être hostile aux intérêts de ceux qu'elle régit et contraire à leurs volontés elle se montrait enfin d'accord avec leurs tendances naturelles ?
Nous nous croyons fort déniaisés, et nous tenons en pitié ces pauvres gens du Moyen-Age qui n'enlendaient à rien nialice. Le Moyen-Age aurait beau jeu pour nous rétorquer l'argument. Si mes inféodés, pourrait-il nous répondre, bataillaient et
s'exterminaient, au moins le massacre était-il dans leurs habitudes journalières et la guerre s'accordait avec leur idéal. La caste dominante revendiquait alors comme son privilège le noble métier de tuer en s'exposant à se faire tuer. Si les bannerets et leurs hommes-liges mouraient pour leurs suzerains, au moins ceux-ci donnaient l'exemple. Les vassaux marchaient derrière eux. Les rois au cœur de lion et les ducs au bras de fer tenaient à honneur d'être en tête, les premiers à lassant, les derniers à la retraite; quand le roi Jean, à Poitiers, rendait son épée, il ne restait plus debout, sur le champ de bataille que les Fleurs de lys. D'ailleurs nous avions foi à la mission divine des princes; nous révérions en eux une autorité invisible supérieure aux Puissances terrestres. Sans doute nous n'avions pas comme vous inventé les perfectionnements de l'art de tuer; nous étions primitifs et notre naïveté était grande. Mais ce qui est encore plus inintelligent que notre ignorance, c'est de se faire hacher comme vous le faites pour des Souverains Roberts-Macaires sur lesquels s'est reposé l'esprit des Oligarchies, exploiteurs sans âme et sans cœur, parodistes d'un droit divin auquel on ne croit plus, qui calculent froidement leurs intérêts dynastiques, réservant leur personne pendant qu'on se lue sous leur lorgnette. La garde meurt à Waterloo ; Napoléon I" ne meurt pas. Napoléon III à Sedan hisse le drapeau de la reddition derrière ses troupes qui se battent encore
Fut-il jamais degré plus bas dans Téchelle ténébreuse de rimbécillité humaine ?
Si les conducteurs des Nations devaient vider leurs différends en champ-clos, payantde leurs propres vies, les déclarations de guerre seraient alors peu fréquentes. •
Mais cet héroïsme chevaleresque s'accorde [)eu avec les mœurs de Fâge bourgeois. Ils y ont renoncé depuis longtemps. En somme, les choses sont arrangées de telle sorte qu'à moins de ces catastrophes suprêmes, qu'on a coutume de ne pas prévoir, les risques et charges de la guerre retombent entièrement sur les peuples, tandis que tous les avantages, gloire et profit, sont pour les princes.
La guerre, avons-nous dit, est une loterie où les rois gagnent souvent si les nations y perdent toujours. On conçoit qu'ils en tentent les chances. Elle est au besoin un dérivatif qui donne aux préoccupations de l'esprit public un autre cours lorsqu'elles deviennent trop alarmantes. Elle est un pis-aller pour refaire le crédit qui tombe et relever le prestige qui s'écroule. Elle fortifie le Pouvoir, au détriment des libertés publiques, en resserrant autour de lui le faisceau des éléments nationaux rapprochés dans le commun péril, en noyant après la victoire dans l'enthousiasme militaire les dissidences et les factions. Aussi la Guerre tient-elle d'ancienne date le premier rang au nombre des procédés les plus classiques dont fait un usage ordinaire le machiavélisme
•oidement inhumain qui inspire la pratique des Gouernements. Comme elle était autrefois Yultima àtio des monarques divins elle est de nos jours, ans une acception détournée, Vultima ratio de la mglerie bancocratique et des rois de paille qu'elle itrônise. Joignez à tout cela l'influence de Fidéal arbare qui est la tradition, perpétuée des âges féoaux, dans laquelle les princes sont nourris, el vous )mprendrez de reste que l'état ordinaire de nos ociétés, autant que ces conditions persistent et que L direction n'aura pas cessé d'appartenir aux mains ui la tiennent, ne saurait être pacifique.
Si c'est ainsi que les choses se passent ; si les aines nationales, si la tradition du massacre sonl erpéluées par les ambitions, les calculs et les préigés des Gouvernements personnels, quand les euples, livrés à eux-mêmes, ne demanderaient qu'à ivre tranquilles, la question prend alors un aspect es plus simples ; les termes en sont nettement posés.
Nous avons d'un côté l'esprit de meurtre et de iolence personnifié dans les monarques ; nous yrons d'autre part l'esprit de paix et de fraternité lanifesté dans l'aspiration générale des peuples. Les 5UX principes sont incompatibles. 11 n'y a pas à îsayer de les rapprocher dans un troisième terme ni les fusionne. C'est la lutte de l'Iniquité et de la jslice, le duel entre la nuit primitive et la lumière, hriman et Ormuzd. Il n'y a pas ici de conciliation )ssible ni même d'option. Il faut qu'Ormuzd triomle et que son adversaire disparaisse.
L'un doit tuer l'autre.
La conclusion logique est par conséquent de supprimer au plus tôt, avec leurs traditions de barbarie et de massacre, — les moyens les plus courts sont les meilleurs — ces représentants attardés de l'âge gothique dont les absurdes querelles ensanglantent depuis trop longtemps le territoire des sociétés civilisées.
Les peuples se trouvant dès lors, parce balayage général des institutions nées du désordre et qui le perpétuent, entrés en possession de leur propre gouverne, leurs aspirations pacifiques ne seront plus contraintes et faussées; elles s'épanouiront librement pour présider à leurs rapports et le règne souhaité de la Paix fleurira enfin sur la terre.
Peu de chose seraient sans doute les souffrances momentanées des exécutés et celles, plus grandes encore et plus dignes d'intérêt, que pourraient éprouver les exécuteurs en comparaison des misères permanentes dont on arrêterait ainsi le cours.
Voilà du moins ce que la logique déclare, conclusion admise autrefois par le Jacobinisme ; on n'y saurait trouver à reprendre.
Seulement l'erreur de la logique est précisément qu'elle se flatte de pouvoir être quelque chose dans la vie et dans le train du monde. Car celui-ci n'a rien d'un être rationnel ; la loi de sa vie est celle de l'animalité ; la Société n'est qu'une bête ; son exis-
tence n'est point affaire de géométrie mais d'évolution organique.
Or toute évolution organique résulte du combat de deux forces, également illogiques, aveugles : Tune tendant à maintenir l'organisme dans sa forme préexistante, l'autre qui s'applique à la transformer.
Vue dans ces conditions réelles, la lutte sociale n'est pas seulement entre la prétention des princes et le besoin des peuples ; — il faut ici faire un pas de plus dans l'intimité de la question.
Cette opposition du principe monarchique et du principe démocratique traduit le jeu des forces opposées, conservation et développement, qui règlent révolution de l'organisme social. Ce dualisme est vieux comme le monde. Mais la rapidité avec laquelle se sont développées de nos jours les conditions qui se rapportent à la force de transformation a rompu réquilibre des deux tendances ; d'où la violence inusitée de Tanlagonisme. Quoi qu'il en soit, l'Humanité poursuit tant mal que bien sa marche boiteuse qui n'est point due à l'impulsion de l'esprit rationnel mais régie par une double force, résistance et mouvement, d'une part l'autorité de la tradition, d'autre part la nécessité de la transformation progressive.
C'est pourquoi au sujet de la pacification on a eu recours à différents biais, qui font sans doute honneur à l'ingéniosité de Tesprit humain ; on a tout essayé plutôt que d'entrer directement dans la voie de la logique, là où. s'offrait la solution.
On a donc, dans le but d'obvier aux ravages de la guerre ou d'en modérer les abus, mis en avant les trois moyens que nous allons rappeler ; — il serait difficile d'en imaginer d'autres :
!• L'Equilibre européen.
2® L'Arbitrage international.
3*» L'Amphictyonie des Etats d'Europe.
1« — La première de ces utopies, — à tout seigneur tout honneur, — est celle de I'Equilibre Européen. Elle a été en effet proposée, et depuis longtemps, par les Souverains eux-mêmes, justement inquiets qu'ils étaient des conditions aléatoires de leurs souverainetés fondées sur la puissance des armes. Cependant l'objet qu'ils avaient en vue n'était pas précisément le même qu'on poursuit de nos jours dans l'intérêt des relations économiques, alors peu développées. 11 n'entrait pas dans leur esprit de supprimer la guerre. Ils entendaient seulement restreindre la portée de ses conséquences politiques.
On attribue la première pensée de l'Equilibre européen à Henri IV puis à Richelieu. Cette pensée était simple autant que séduisante. Les cinq ou six grandes puissances de la Chrétienté se trouvant être de force à peu près égale, on se proposait d'assurer pour l'avenir le maintien de cette équipollence. Il suflisait, paraissait-il, d'une convention admise entre les Etats intéressés. Si l'un d'eux essayait d'altérer la balance à son profit, les autres s'uniraient contre lui pour le contenir dans ses justes bornes. C'était,
comme ou voit, la loi du contrat et de rassurance mutuelle appliquée aux grands intérêts des monarques et de leurs monarchies.
Si le système n'a^vait pas pour objet immédiat l'abolition de Fétat de guerre, il y revenait en fait par une voie indirecte qu'on pourrait même juger plus sûre et plus pratique. Cette ligue permanente des Puissances contre les prétentions d'agrandissement de chacune d'entr'elles devait en effet singulièrement limiter les résultats de la guerre et par conséquent resserrer de plus en plus la guerre elle-même dans des limites assez étroites.
Il y a certainement dans cette idée de l'Equilibre européen un caractère de puissance qui porte sa date. On n'y trouve rien de la mièvrerie des conceptions plus modernes. Elle est exemple, absolument, de sentimentalisme. Elle ne fait appel aux motifs de générosité, ni d'humanité, ni de justice. Elle ne s'adresse qu à i'égoïsme clairvoyant des hautes parties intéressées. Elle applique simplement aux choses de la politique les notions qui servent de règle dans les transactions ordinaires, le contrat, l'assurance, la réciprocité des garanties. Elle va plus loin ; elle tend à substituer autant que possible l'empire de la nécessité réelle, la contrainte matérielle du fait, aux volontés des hommes ; c'est sur l'équilibre des forces qu'elle cherche surtout à s'appuyer.
Cette première intuition, qui remonte à deux siècles ei demi, était donc, au moins en principe, éminemment positive et dynamique.
Il n'en était pas de même, malheureusement, quant à ses conditions d'application. La théorie était spécieuse, mais il arriva, comme toujours, quand on Toulut la mettre en œuvre, que le procétié se montra beaucoup moins simple.
En premier lieu les promoteurs du système, dans les circonstances où ils se trouvaient placés, ne pouvaient prendre les choses, comme nous Tavons dit, par le pied, en commençant par instituer les conditions premières de l'accord pacifique dans l'intérieur de chaque Puissance. Car ils avaient affaire à des Etats soumis au régime despotique, pouvant par conséquent toujours, en vertu de la corrélation du système militaire avec la forme de gouvernement, mettre en campagne dés forces pour tenter la guerre de conquête. Donc, on avait beau faire, l'équilibre qu'il s'agissait d'assurer entre les dites Puissances restait en somme livré à la fortune de guerre, la plus capricieuse « aléa », dont rien ne peut fixer l'inconstance.
On peut en outre bientôt se convaincre qu'il n'était pas aussi facile qu'on l'avait cru de former des coalitions. On vit qu'une seule Puissance peut dans de certaines conditions tenir en échec toutes les autres. On éprouva que les prétentions dominatrices ne sont mises à la raison , quand elles ne triomphent pas , que par le n^oyen de ces luttes désastreuses qu'on avait voulu écarter, sans réussir à (Conjurer les bouleversements que l'on avait en vue de prévenir.
Aussi cette idée de l'Equilibre, poursuivie pendant
la durée de trois ou quatre vies d'homme, invoquée par tous les gouvernements de TEurope, n'a-t-elle entrevu qu'un instant, vision flottante, sa réalisation. Elle fut au moment de la paix de Westphalie quasi une vérité ; mais bientôt Téquilibre se trouva rompu, d'abord en faveur de la France, puis de l'Angleterre, ensuite du royaume nouveau de Hohenzollern, puis encore de la France, puis pour la deuxième fois de l'Angleterre ; finalement il s'est disloqué au bénéfice provisoire de la Prusse.
Il n'est plus question de l'Equilibre européen. La machine n'a roulé que de heurts en soubresauts, brisant de plus en plus à chaque chute celte union des Etats chrétiens qu'elle promettait de consolider.
Donc le système de l'Equilibre, si hautement patronné qu'il fût et si spécieux en lui-même, s'est montré en définitive n'être qu'une utopie. Les hommes d'Etat ne sont pas moins idéologues que les utopistes en chambre ; leur idéologie massive coûte seulement plus à réfuter. Elle exige des nations plus d'or et surtout plus de sang. Aussi impose-t-elle davantage.
Nous devons dire toutefois que cette idée n'en reste pas moins, bien qu'elle ait manqué par sa base qui n'était pas préparée, une anticipation remarquable. Il faut voir en elle une de ces conceptions qui peuvent subir plus d'une éclipse, mais qui reparaissent toujours parce qu'elles ressortent de la nature des choses. Enveloppées au début comme dans une chrysaUde dans la forme de l'utopie, elles s'en dé-
gagent plus tard, quand leur époque est arrivée de se constituer sous leur forme scientifique et définitive.
Nous verrons plus loin comment l'idée de TEquilibre européen est destinée à renaître dans celle de rUnion fédérale.
2** — Le premier système proposé n'ayant pu introduire la stabilité dans les conditions respectives des Etats de l'Europe, on a tenté d'avoir recours à des moyens succédanés, lesquels rentrent généralement dans la théorie de Tarbitrage.
Cette conception, distincte de la précédente, offre, nettement l'empreinte du caractère contemporain. Pour les rois l'objet principal devait être de limiter les altérations politiques liées aux catastrophes militaires ; ils s'assuraient mutuellement contre les suites du conflit guerrier. La préoccupation des peuples est bien plutôt de prévenir le fléau lui-môme et les calamités dont la guerre les afflige. Cet objet est surtout celui des petits peuples qui vivent dans la peur incessante d'être mangés par les Crocodiles.
C'est donc en vue d'abolir la guerre qu'on a proposé de substituer au jugement des armes le verdict pacifique d'arbitres qui seraient nommés pour prononcer en dernier ressort sur les diflérends internationaux.
Un des traits caractéristiques de ces époques de byzantinisme qui sont l'âge sénile des sociétés épuisées est de travestir en doctrines les agissements
les plus empiriques dont la valeur tient uniquement à la nature des circonstances. L*esprit manquant de cette ampleur de vue que peut seule donner la science éclairée par • la conception philosophique trouve partout dans son ignorance matière à faire des théories . Le nombre supplée à la qualité. C'est ce qui a lieu de nos jours. Pour ne parler que du procédé de V arbitrage, on a pu remployer parfois avec succès, empressons-nous de le reconnaître ; il est souhaitable qu'on y ait recours aussi fréquemment qu'on le pourra. Mais si on veut, comme on a essayé de le prétendre, aller au-delà, faire de Texpédient un système, la prétention ne recouvrira qu'une niaiserie étrangement puérile.
Quand on affecte de transformer en un principe l'expédient de l'arbitrage, on méconnaît précisément le sujet qui est en question. On oublie que l'état de guerre est l'expression d'un double fait: non seulement ce premier point que les parties en désaccord se refusent à vider leur litige par les voies amiables, mais aussi, d'autre part, l'impossibilité où les spectateurs du débat sont d'obliger les mômes parties, qui sont des Puissances, à ne pas troubler par leur querelle la tranquillité générale. Il semble qu'on raisonne comme si les hommes se conformaient à l'ordre à moins d'y être nécessités. Les arrêts des Cours de Justice ont force de loi et les récalcitrants sont obligés de s'y soumettre par la contrainte et la terreur. Mais il n'existe point de police des Nations et c'est précisément pourquoi la Guerre existe.
Il faut que les lois soient dures, terrifiantes au besoia, voire même sanguinaires et féroces ; les hommes ne sont pas des brebis. Il faut des sanctions rigoureuses, des châtiments terribles, des peines capitales, des supplices. Tout cela variant avec les lieux et les temps et en raison inverse du degré de civilisation ne suffit pas encore à tenir les individus dans le devoir. — Mais quelle puissance auront vos sentences arbitrales ? Quel sera le bras exécuteur ? Il n*est point de bandits contumaces aussi impudemment pervers, aussi contempteurs des verdicts et du droit que le sont les nations. Jura negant sibi nata. Vous ne décréterez pas de prise de corps ces iniquités collectives qui ont des millions de bras armés pour faire échec à la Justice. Où sera la sanction de vos arrêts ?
On parle d'autorité morale. C'est à peu près une dérision, surtout quand on est en présence de nations en armes. La Force séparée de la Justice est sans droit au respect, mais il faut ne jamais perdre de vue que la Justice sans la Force n'est rien.
Qu'est-ce que l'autorité morale sur la conscience des Nations, foncièrement immorales ?
Cette immoralité de la conscience des peuples est même un empêchement sérieux à la constitution des Jurys d'arbitrage. Comment former ces tribunaux ? Les différentes nations de l'Europe désigneront-elles chacune ses plénipotentiaires, diplomates et juristes, qui se réuniront en une Cour arbitrale devant laquelle comparaîtront les parties en litige ? On aura par le
fait un Congrès diplomatique. Or on sait ce que sont ces Congrès. On peut dire en général qu*il n*est aucune espèce d'Assemblée moins capable de produire un résultat de conciliation. Chaque mandataire tient à honneur de soutenir, quels qu'ils soient, les intérêts de son pays avec les idées fausses et les prétentions abusives de la Nation qu'il représente. Ce n'est plus sa conscience morale qui parle en lui, c'est la conscience inique de sa patrie. Lisez à preuve les déclarations de la Conférence de Bruxelles en 1874 ou les comptes-rendus du Congrès de la Haye en 1875. Les Russes et les Prussiens réclament contre la guerre de guérillas ; les Suisses et les Espagnols protestent en faveur de ce mode populaire de défense ; les Anglais, qui possèdent une marine de guerre formidable, entendent maintenir le droit de prise ; les Américains soutiennent au contraire l'inviolabilité de la propriété maritime ; les Italiens prétendent, dans Vintérêt du commerce, que les Etats neutres puissent construire des navires de guerre pour l'usage des Belligérants, etc., etc. C'est un tableau de haute comédie, propre à montrer le fond qu'il faut faire sur ce qu'on appelle le libre arbitre et la conscience morale de l'humanité. En fait de morale, chacun de ces juristes éminents, chacun de ces diplomates autorisés n'est en définitive qu'un Josse politique parlant pour son échoppe. D'impartialité et de justice, il n'en est aucunement question.
Réunissez dans le but de prévenir les conflagrations militaires des congrès internationaux; vous
verrez se renouveler le prologue de la guerre de Crimée. Les diplomates se rassemblent pendant de longues semaines autour d'un tapis vert, dans un local approprié où ils auront de Tencre et des plumes à discrétion. Au dedans, le partage polyglotte et les débals stériles; au dehors, la déroute des affaires, l'incertitude prolongée', les coups de bourse, les scandales, les désastres du tripot, Tanxiété, la souffrance des peuples. Après avoir inutilement paperasse aux frais des nations, leurs plénipotentiaires seront réduits à constater qu'ils s'entendent comme les constructeurs de la tour de Babel. On devra en finir par où on n'a pas voulu commencer, laisser à bout de cacophonie la parole au canon.
Supposons qu'on juge préférable de prendre pour arbitre un Etat neutre. D'abord est-il toujours aisé de trouver un Etat qui soit réellement neutre? Mais nous voulons admettre tjue cet Etat se rencontre ; nous voulons de plus que les Juges qui composent la Cour arbitrale soient non-seulement inaccessibles aux influences que les hautes parties peuvent mettre en jeu, mais encore, car cela ne suffirait pas, que leur intégrité ne soit pas suspectée. Bref, toutes les conditions sont réunies pour assurer à leur décision toute l'autorité morale qu'on peut demander. Mais il ne suffit pas que la Justice tienne la balance et ce n'était pas pour rien que la symbolique des anciens lui mettait le glaive dans l'autre main. Nous voilà revenus au même point : où sera la sanction du verdict?
Les personnages d'importance qui élucubrent solennellement ces pasquinades sont eux-mêmes forcés de reconnaître qu'ils ont les pieds dans le vide et qu'ils y démêlent un écheveau qui n'a pas de bouts. Ils se rabattent en conséquence à essayer au moins « de réglementer les rapports des Belligérants et de codifier le droit international ». Tels sont les objets que se sont proposés les récents Congrès dont nous avons parlé déjà ; d'abord la Conférence diplomatique de Bruxelles, en 1874, puis celles de Gand et de La Haye, en 1875, auxquelles ont pris part les Juristes les plus notoires de tous les pays. Les résultats, bien entendu, ont été les mêmes, invariablement négatifs. Il serait difficile d'imaginer des discussions plus enfantines, abordées avec un sérieux plus imposant. Mais nous n'avons pas à les suivre sur un terrain sans consistance et qui n'est plus de notre sujet.
Il est curieux que ces individus considérables, dont la plupart ont fait de la guerre et des questions qui s'y rattachent le grand objet de leur existence, n'aient pas le premier soupçon de ce que la guerre est en elle-même. Ils en raisonnent avec une placidité de tabellions qui est admirable. Ils semblent ne pas se douter qu'elle est par excellence l'état de choses extra-juridique ; car de l'instant où le sceptre a passé des mains du Droit dans celles de la Force, quel règlement, quelle loi auraient puissance pour s'imposer ?
Ils paraissent avoir oublié que la guerre est simplement le retour à la sauvagerie naturelle. Ce
renversemehl de toutes les lois que le Socialisme est accusé de se proposer pour idéal, le militarisme i'eflectue en mode classique, officiellement, sous les yeux des badauds, qui se gardent d*y rien trouver à redire. La règle de Tétat social est que chacun fasse à son prochain tout le bien qu'il peut lui faire sans se nuire personnellement. La loi de Tétat de guerre est de faire à Tennemi tout le mal possible qui ne retombe pas sur vous-même. L'homme devient à regard de Thomme une bête féroce — homo homini lupns. — C'est Tordre social retourné, ni plus ni moins.
- On veut codifier les rappoi*ts des Belligérants; que dirait-on d'une Législation qui croirait avoir fait assez pour garantir la sécurité publique en notifiant aux malfaiteurs que, s'ils assassinent les passants, ceux-ci auront par contre le droit de porter des revolvers ? Voilà pourtant à quelle espèce de sanction se voit nécessairement réduite la prétendue Législation internationale. Là seule commination qu'elle puisse invoquer est naturellement la justice de la Sauvagerie, le talion. Elle ne s^autorisèra, si elle s'autorise, qu'en proclamant le droit de représailles ; il faudra pour punir les infractions qui pourront se commettre qu'elle fasse elle-même appel aux infractions. C'esf-à-dire que l'on retombe en dépit qu'on en ait dans la même cascade de violence d'où on prend à tâct^e de sortir.
Cela signifie, autrement, que la question telle qu'elle est posée l'est en terpnes contradictoires.
La guerre est le déchaînement effréné de la violence
en désespoir de Tactioii du droit. Il n'y a pas làdedans matière à législation. La nature même de Tidée de la guerre exclut entièrement le règne de Tétat légal. On ne codifiera pas la guerre. On ne réglemente pas Touragan.
Le dernier mot du Législateur qui voudra entreprendre cette œuvre de Sisyphe sera toujours « que les Belligérants sont tenus de se conformer à ses prescriptions, à moins que Vune ou Vautre des pai^ties ou toutes les deux ne trouvent plus expédient de ne pas s'y soumettre, » Ce n'était pas, la peine de légiférer.
On nous dit, il est vrai, que du jour où les près-? criptions militaires seront rédigées en un Code, cette codification assurera aux dites prescriptions une auto* rite morale qui, etc.
Quand on a vu se ruer sur un champ de foire, hrisant tous les obstacles, des taureaux en fureur, on ne croit guère que la trompe et la voix du bouvier les ramènent à leur étable. Quand on a vu dans son triomphe, soit sur un champ de combat ou dans une ville emportée d'assaut, la brutalité militaire, on a de la peine à croire que les passions guerrières pourront être retenues par une autorité morale. Lorsque des êtres de notre espèce ont soixante-quinze centimètres d'acier pendus en bas de l'épine dorsale et derrière eux cinquante mille autres porteurs . de coupe-choux, il est ridicule de penser qu'il y ait au monde une force morale pour régenter ces animaux.
Laissons de côté les enfantillages qu'on s'évertue
à multiplier. Ce n'est pas dans cette voie que nou$ trouverons la réponse à la question menaçante que la guerre nous pose en ce moment,
3^ Il faut toutefois avant de passer outre que nous touchions un mot du dernier procédé de pacification.
Certains esprits qui ne doutent de rien, plus coutumiers de sauter à pieds-joints dans l'avenir de leurs rêves que d'étudier les conditions de la réalité présente, sont allés au bout de l'utopie en proposant, ni plus ni moins, de réaliser en Amphictyonie, le faisceau des Etats de l'Europe.
Si le procédé des Jurys d'arbitrage momentanément assemblés et celui des Congrès diplomatiques, également temporaires, présentaient chacun pour son compte les obstacles que nous avons vus, pour produire en définitive la stérilité, que dirons-nous d'un tribunal pacificateur qm serait à la fois arbitral, diplomatique et permanent ? — Car un (Jonseil amphictyonique n'est pas autre chose. Si la Cour arbitrale et le Congrès sont de l'utopie, le système amphictyonique est de l'utopie à la troisième puissance.
Le Conseil des Amphictyons, réuni chaque année, prendra ces décisions ; mais où sera la police amphictyonique ? Qui se chargera d'appréhender des récalcitrants qui ne seront autres que la France, l'Angleterre, ou l'Allemagne, ou la Russie. C'est toujours le même achoppement : défaut de sanction.
Les utopistes négligent un principe élémentaire.
commencer par le commencement. Pour faire un civet il faut un lièvre ; pour faire une Amphictyonie il faut des Elats pacifiques. Or les Nations de l'Europe sont tout au contraire par la nature de leurs institutions politiques organisées pour le règne du massacre ; ce n*est pas d'emblée qu'on les adaptera aux conditions du régime opposé.
Les destinées des Sociétés aussi bien que des individus n'obtiennent guère leur accomplissement par les moyens que l'esprit a pu concevoir. On s'épuisait à la recherche des solutions fausses pour éviter d'en venir à la conclusion rationnelle ; cependant l'histoire, suivant son chemin, allait à la vraie solution. Si sa manière n'a rien de commun avec la marche de la logique, ses résultats ne sauraient pourtant contrevenir à ceux de la raison. Ainsi voyons-nous qu'aujourd'hui elle se trouve en voie de procéder malgré loules les oppositions au balayage des royautés..
C'est assurément un grand pas.
C'est un grand pas que de parvenir à éliminer avec la royauté ces considérations absolument personnelles qui prédominent volontiers, pour le malheur de leurs sujets, dans la poUtique des têtes couronnées. Supprimer tout un ordre d'influences misérables autant que funestes qui n'agissent que trop dans l'intérieur des familles mais qui ne devraient jamais s'étendre à compromettre la vie des peuples n'est pas un résultat médiocre. Il est en vérité trop injurieux
pour la dignité des nations que leur sort dépende des caprices qui tiennent habituellement le haut bout dans les conseils des princes. Il est, par exemple, honteux et pitoyable que la passion d'une -femme détermine les calamités d'une guerre de Sept ans ou précipite la catastrophe de 1870, comme un caillou fait l!avalanche.
C'est beaucoup d*écarter enfln les influences de cette nature qui ont eu tant de part jusqu'à ce jour dans le martyrologe des nations. C'est beaucoup et ce n'est pas assez.
Car il serait vain de se flatter que la substitution de la République à la Monarchie soit par elle-même suffisante pour extirper radicalement les abus qu'on reproche à celle-ci. Prenons les choses de plus haut que le point de vue étroit d'un Jacobinisme arriéré ; quel reproche en définitive adresse-t-on à la royauté? On l'accuse, justement de mettre à la place de l'intérêt des peuples les vues personnelles du Monarque. Mais cette substitution d'un intérêt particulier à l'utilité générale est-elle donc exclusivement le fait des institutions monarchiques ?
Les prétentions des castes ou des classes qui tiennent le pouvoir sont-elles moins abusives que les ambitions des individus ? Les passions des oligarchies sont-elles moins égoïstes et moins effrénées ? Mésuser de la puissance quand on la possède, n'estce pas là un instinct inhérent au fond même de l'humaine nature ? L'établissement de la République n'enlèvera pas cet abus. C'est la grande déception
e après beaucoup d'autres à ses dévots, iii soient sincères.
% un Gouvernement on peut tenir pour e rintérêt plus ou moins limité de ceux nt se substitue au besoin réel du troulé. La Monarchie n'est sous ce rapport B la série gouvernementale.
tas non plus prendre à la lettre la valeur les princes ont Thabitude de s'attribuer, n réalité, même ceux qui se montrent 3tes, que les personnifications des Arisdominent sous leur étiquette. Louis XIV [es Gentilshommes ; Napoléon III a été les Roberts-Macaires. Ils expriment un révolution sociale dont ils n'ont pas . Ils sont la rubrique d'une époque, le ipitre de l'histoire, un nom, un chiffre, signe qui vaut par la manière dont il se Ils sont, comme ils disent eux-mêmes, 2[ueil ou dans leur humilité, des instrulentiels ; c'est en effet ce qu'ils peuvent Ls irraisonnable. Pris individuellement, intrinsèque se réduit à peu de chose ; à 31 grandeur n'a chez eux aucune propormérite personnel. Que seraient-ils s'ils •lés par ceux qui les entourent? Que l'ils n'étaient poussés par ceux qui les se donnent pour des dieux et on les
prend pour tels quand ils ne sont que des hommes de paille.
La royauté n'est que la tète de T Aristocratie régnante, caste ou classe, peu importe ; royauté noble ou bourgeoise, le chef est assorti au tronc. Mais qu'elle so/t ou non représentée par un Monarque, la domination de l'Aristocratie sera toujours égoïste et son autorité ne cessera pas d*ètre inique. Qu'elle ait une tète ou qu'elle soit décapitée, la bète sera plus ou moins viable mais elle ne sera guère moins à craindre tant qu'elle vivra.
Il est aisé de comprendre que l'abus le plus criant de l'intérêt personnel doit concorder en général avec la forme de gouvernement la plus personnelle. L'iniquité autoritaire croit avec le degré de concentration du pouvoir ; — ce qui ne veut pas dire qu'aucune forme de gouvernement soit compatible avec le règne de la justice.
Mais les reproches qu'on adresse à la Monarchie, prise comme le type de l'iniquité gouvernementale, sont généralement applicables à tous les termes de la série, à toutes les formes de l'état autoritaire. Notre pensée n est sans doute pas qu'il faut les confondre sous ce rapport comme entièrement équivalentes. En toutes choses il faut distinguer ; il y a toujours du plus et du moins. Ainsi pour ce qui est de notre sujet, à mesure qu'une part plus large est faite dans l'institution politique à la représentation de l'intérêt général, l'Etat est, on le conçQit, moins
encliu à se jeter dans les avcnlures batailleuses et les chances de sécurité Tont en augmentant à cet égard. Mais comme après tout un Gouvernement, quel qu'il soit, n'est en fait et ne sera jamais que l'exploitation d'un pays au profit d'une catégorie d'individus qui vivent sur lui, cet intérêt oligarchique pourra toujours se substituer, comme font les motifs personnels qui dirigent les princes au vœu de l'intérêt national.
C'est ainsi par exemple, que la déclaration de guerre de 1870 n'a pas tenu seulement au besoin personnel qu'éprouvait Napoléon III de raviver le prestige vieilli de son pouvoir et de sa dynastie en jouant la France sur un coup de dé ; encore et surtout fut-elle due à la faveur intéressée de la classe qui régnait sous son nom et qui garde encore le pouvoir.
« Enfin, j'ai ma guerre ! » Ce fut, dit-cyi, le mot de l'Impératrice Eugénie quand la fatale résolution eut prévalu dans le conseil de l'Empereur Napoléon III. 11 est certainement pitoyable, on ne saurait trop le redire, que les conditions de l'état monarchique permettent à une femme de prononcer une telle parole. Mais Louis Bonaparte et sa, femme auraient-ils obtenu « leur guerre » si l'aristocratie capitaliste ne l'avait pas voulue ? Il est de fait que l'oligarchie du tripot, qui voyait pâUr les lampions de sa bacchanale de vingt années, s'empressa de saisir l'occasion d'un coup de théâtre militaire dans l'espérance de remettre à neuf, à tous risques et
périls, une situation usée et de faire durer encore cette valse des écus qu'elle ne trouvait pas assez longue. Le calcul de quelques faiseurs qui Texploitaient a pu de la sorte précipiter jusqu'au fond des malheurs sans nom une nation qui ne demandait pas à tenter cette aventure de guerre.
Comme il est dît que l'élément grotesque aura toujours sa part dans les choses humaines et qu'il n'est drame si somlire qui n'ait son Falstafî, nous devions voir pour achèvement cette même cUque judéo-napoléonienne, qui a lancé le pays dans ladite aventure avec l'entrain qu'on se rappelle, en rejeter lafaule après coup, l'affaire n'ayant pas réussi, sur qui ?... sur la Révolution ! L'aplomb n'est pas ce qui manque aux banquistes du 2 décembre. Ce sont, disent-ils maintenant, les Républicains qui ont poussé l'Empire dans la voie de la guerre. De quels Républicains entendent-ils nous parler? S'agit-t-il des comparses qui donnaient la réplique, dans la comédie parlementaire, aux portefeuilles du Césarisme ? Estce de « l'éminent orateur » qu'il serait question, du Jupiter-Scapin que le Ministère impérial pouvait à l'occasion étrangler comme un sansonnet en exhibant les treize faux en écriture publique perpétrés par le sieur J. Favre? Les aboyeurs assermentés ont, il est vrai, demandé la guerre quand le Gouvernement n*en voulait pas, jappé contre la guerre quand le Gouvernement l'a voulue ; quel reproche ont-ils encouru ? N'était-ce pas leur emploi de roquets parlementaires ? Et quand ils demandaient, au moment
B Sadowa et depuis, qu'on intervint militairement, s Munitos de l'Opposition étaient-ils après tout si lalavisés ? Le moment, nous le voulons , était peu Lvorable. L'entreprise du Mexique, premier expéient militaire de la clique dorée réduite aux suprêmes îcpédients, — le commencement de la fin, — venait e nous coûter cent mille soldats sans avoir produit 5S lingots et les grandes atïaires qu'on rêvait. Elle 'avait eu pour résultat que de désorganiser nos >rces. Soit; mais tout en faisant la part de ce malenjntreux embarras, le Gouvernement impérial n'aulit-il pas été mieux inspiré s'il avait su prêter uelque peu l'oreille aux avertissements de son pposition parlementaire, ne fût-ce que pour veiller
l'entretien de son armement et se tenir en mesure e faire face aux éventualités du dehors ? Au moins î Césarisme déchu n'aura pas même à prétexter que is avertissements lui aient fait défaut. Les similiîbuns du Corps Législatif méritent qu'on le reconaisse, ils ont mieux agi pour la préservation de Empire que pour la défense du pays.
La vraie cause qui détermina la déclaration de aerre se rapporte à des influences tout autres que s taquineries, peu redoutables, et peu redoutées, 5S aboyeurs tenus en laisse par le collier de l'asserlentation, qui mordaient les bottes de l'Empire. Et uis qu'est-ce que la Révolution a de commun avec 1 Parlementarisme ? Si c'est elle qu'on veut accuser, lors qu'on la prenne où elle est, dans ce plébiscite I 8 mai qui ne signifiait pas seulement son congé
au Césarisme par le TOte unanime des Villes , mais qui témoignait en même temps, mise en demeure péremptoire, que la désaffection était aussi dans l'armée. Voilà le fait qui amena la déclaration de guerre, celle-ci venant après lui comme le feu après le coup de briquet. On sentit à ce moment que tout pressait et brûlait ; pour refaire le moral de la soldatesque, seul appui sérieux du régime, il fallait à tout prix se procurer de la gloire militaire. On s'empara du premier prétexte et comme le prétexte s'échappait, on le retint à deux mains, on provoqua, on dissimula, on mentit... et on eut la guerre pour que le jeune Louis, l'espérance du tripot de l'avenir, ramassât la balle de Sarrebriick.
Napoléon III, ses ministres au cœur léger, ses diplomates en baudruche et les démocrates de carton qui portaient la livrée de sa garde-robe législative, tous ces pantins de la pièce de 1870 n'y ont été que des figurants. La véritable intrigue en doit être cherchée dans le duel des forces sociales, et Targyrocratie en a tenu les ficelles.
Telle est la vérité , bonne à dire et bonne à connaître, d'ailleurs si élémentairement simple qu'on la mettrait en apologue pour la faire entendre aux enfants.
Les moutons s'engraissaient dans un tranquille herbage ; tout allait bien ; seulement ceux qui menaient les moutons les tondaient hors de mesure et de temps. Les bêtes à laine ayant fait mine de mal prendre la chose, les bergers, .pour avoir raison de
leurs dispositions insoumises, les poussèrent du côté du bois, là où étaient les loups, qui en dévorèrent un bon nombre. Et les moulons se plaignent encore ! A qui la faute ? S'ils s'étaient laissé tondre sans vouloir regimber, en ouailles honnêtes, le malheur n'aurait pas eu lieu...
On ne connaîtra jamais le degré d'insolence où l'habitude d'exploiter impunément les peuples peut amener les classes qui les dominent !
Ainsi , pour ce qui touche à cette question de la guerre dans ses rapports aux diverses formes de Gouvernement, les différences ne sont que de degré.. Tant qu'il y aura des classes gouvernantes et des gouvernements, leurs vues particulières, étant mises à la place de l'aspiration nationale , faussant l'esprit public, pourront jeter les nations dans les mêmes catastrophes où elles se sont vues tant de fois entraînées. Il est certain que le succès de la dernière expérience n'a pas répondu aux calculs de nos bourgeoisies dirigeantes, il y aurait même quelque appalence de les croire guéries pour un temps de leurs " ités belliqueuses. Mais cette résipiscence est la )onction des voleurs qui n'ont pas réussi un irais coup. Il est prudent de ne pas s'y fier. Le lier changement dans les circonstances peut urs amener un revirement dans de telles dispois morales. On ne supprimera pas ces effets auque dureront les causes qui les ont amenés, toutes les raisons que nous avons suffisamment
développées, tout ce qui peut s'appeler mécanisme gouvernemental, libéral autant qu'on le voudra, ne frappera jamais l'état de guerre d'une éviction catégorique, telle que la réclame le besoin de nos sociétés modernes .
L'abolition déflnitive du règne de la violence armée ne deviendra possible que du jour où l'intérêt réel de la masse nationale, libérée de toute pression, s'affirmera spontanément, puissance incontestée, souveraine. Pour que les conditions de la paix générale soient vraiment obtenues, il faut, en d'autres termes, que les peuples vivent par eux-mêmes et pour eux-mêmes ; il faut TElablissement d'un état politique dans lequel les différentes fonctions sociales, débarrassées de tous les liens gouvernementaux qui les étouffent, se développent dans la plénitude de leur essor et l'autonomie de leur groupement, d'où se dégage la vie collective dans sa libre sincérité.
Alors seulement la guerre aura bientôt cessé d'exister parce quelle est antipathique au besoin des nations contemporaines autant qu'à leur esprit de civilisation. Ainsi en aura-t-on fini avec les fantaisies sanglantes et les ambitions des sabreurs. Les yeux des plus aveugles se seront ouverts et la guerre leur apparaîtra ce qu'elle est en effet, le rêve sénile des Pîcrocholes qui sont encore à l'heure qu'il est en possession de régir les peuples.
La vraie position de la question est donc celle-ci :
MO
On aura écarté le fléau de la guerre quand on aura su dégager une organisation dans laquelle Vintérêt public^ opposé à la lutte armée, cessera d'être subordonné chez les différentes nations aux caprices des individus ou aux calculs des classes puissantes.
Or jamais ce résultat ne sera obtenu par les procédés que peut offrir la série gouvernementale.
Donc en déiSnitive, ceci revient à dire qu'il s'agit d'instituer un ordre politique où, toute espèce d'artifice gouvernemental étant éliminé , le public soit en possession de sa propre gouverne ; où les forces sociales ne soient plus sujettes à être mises en jeu par des impulsions arbitraires et perturbatrices, mais se trouvent dans des conditions telles que leur fonctionnement s'identifie à la vie organique de la Société.
Or cette forme d'organisation, celle-là même que nous exposons dans la suite de cet ouvrage, ne sera réalisée que par le Fédéralisme.
C'est une loi essentielle de l'organisation, par conséquent de la Société, que ce qui est dans l'ensemble doit être dans les parties et dans les éléments qui forment les parties. Cette loi est ce que les physiologistes ont appelé Vunité de composition. Les politiques, en l'appliquant à l'objet de leur étude, n'ont pas un autre nom à lui donner.
Quand on a compris la loi organique de l'unité de composition, on comprend également que la préten-
tion de créer un état d'union pacifique, avec des éléments dont Fantagonisme constitue l'essence, est la plus folle des utopies. On poursuit cette chimère quand on veut pacifier tels qu'ils sont aujourd'hui , rapprocher en alliance durable les différents Etats de l'Europe. Dans les conditions d'hétéroclitisme international, d'imbécillité monarchique et de brutalité militaire où gisent encore nos sociétés les plus avancées, c'est un illogisme flagrant que de prétendre les harmoniser à l'état d'union pacifique.
Comment unir pacifiquement ces organismes primitifs, ces monstres nationaux embourbés dans le limon de la Barbarie féodale, mégalosaures difformes, dont les tôles stupides et féroces, armées de fer, hérissées de couronnes, respirant le soufre et la dynamite, hurlent de se voir en voisinage?
Il faut vraiment ne douter de rien pour en aborder la pensée, et voilà justement pourquoi les différents moyens qu'on a proposés se sont montrés visiblement impraticables.
Il y a en toutes choses, nous l'avons dit, un ordre de développement que la nature suit, une méthode que l'esprit doit également observer. Le caractère de l'utopie, nous l'avons encore remarqué, est précisément de méconnaître cet ordre et cette méthode.
Pour créer l'état pacifique il faut qu'au préalable chacune des nations ait subi une transformation intérieure qui les adapte aux mêmes conditions générales de l'état de pacification. Ceci suppose que les éléments constitutifs qui forment chaque groupe
national auront eux-mêmes commencé par être réformés d'après un type universel conforme à Tordre pacifique.
Or Tordre pacifique repose sur une alliance durable des peuples. Cet ordre, en autres termes, est un régime de contrat assuré par un échange de garanties. Le type approprié qui doit s'appliquer aux nalions et reconstituer leurs éléments n'est donc que ce même régime dugarantisme et du contrat. C'est-àdire qu'à partir des premières assises il faudra que la loi contractuelle règne à tous les dégrés de l'édifice politique.
Cette forme de construction n'est autre, comme on le comprendra mieux quand nous l'aurons décrite, que l'organisation du régime fédéral.
Autant il est difficile de concevoir Talliance pacifique entre les Etats unitaires, insociables par leur nature, autant il devient impossible qu'elle ne se produise pas quand le principe du Fédéralisme sera devenu la base de leur construction politique. Car il y a dans ce principe une force d'agrégation qui veut être satisfaite et qui ne le sera qu'à la condition de s'étendre aux dimensions de l'universalité.
Admettons que ce pacte d'alfiance qu'on aurait à cœur d'établir entre les différents groupes nationaux ait commencé par exister dans l'intérieur de chacun d'entre eux; la même loi de garantisme et de mutualilé qui agit au début sur la molécule politique, sur la (Commune, pour former des Cantons avec les Com-
munes, règle dans ce cas toute Tharmonie des constructions humaines. Les Communes se groupent en Cantons, les Cantons en Arrondissements, puis en Districts, 'puis en Régions, et celles-ci constituent par leur pacte mutuel les Groupements nationaux. La même tendance agrégative continuant d'agir, les Nations se grouperont à leur tour, feront sortir de la barbarie internationale la Sainte-Alliance des Peuples, dégageront du règne de la Force l'Humanité transfigurée.
L'union pacifique des Etats, qui semblait autrement, qui était en effet une utopie contradictoire, nous apparaît dans ces conditions comme un aboutissant historique, un accomplissement naturel, dernier terme d'un commun travail. Le type qui existait dans les parties élémentaires se retrouve identique dans l'ensemble. L'arbre a surgi du sol ; ses rameaux s'épanouissent, ils se distribuent et s'ordonnent d'après la forme active qui était dans le germe et le mode originel persiste dans le cours entier du développement. Rien n'est plus naturel, plus simplement logique.
Alors le temps sera venu, comme on a dit quelque part, « où tous les peuples de la terre, après avoir exterminé leurs tyrans, ne feront qu'une seule famille de frères. — Ce jour là on verra des Turcs, des Russes, des Français, des Anglais, des Allemands réunis dans le môme Sénat et former une grande Convention. »
L'idée fédérale a soufflé ; elle a renouvelé la face
des nations. C*est un état social nouveau, reconstruit de la base au sommet, qui ne se fonde plus sur Tarbitraire, la violence, le carnage, mais sur l'intelligence rationnelle; état de paix et d'accord et définitivement humain. Le Socialisme a rachelé le monde. Nous recommandons cette solution au prochain Congrès de la Paix.
Pour tout homme qui entend ce qu'est une série il est donc hors de doute que si le terme final du développement moderne, terme prévu dès aujourd'hui est l'état de pacification, cest-à-dire d'entente contractuelle qui revient à l'Union fédérale, le môme caractère fédéral doit exister également dans lout le parcours de la série. Il serait trop contradictoire de vouloir amener à l'état d'union fédérale des éléments qui en eux-mêmes seraient d'une nature toute différente.
Le régime de Paix ne naîtra pas par génération spontanée de l'assemblage fortuit d'éléments chaotiques et hétérogènes.
L'Alliance des Nations dans la Paix, résultat harmonique par excellence , suppose que le même type fondamental et la même harmonie se retrouveront à tous les dégrés de simplification dans toutes les parties intégrantes. Cette union constitue un ensemble organique où les organes, qui se lient entre eux, sont marqués à l'empreinte du tout. L'Alliance des Peuples n'est pas une conceplion abstraite. Il faut y voir l'entablement d'un édifice, l'Eglise sociale, spirituelle
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en même temps que réelle. Prétendre l'obtenir avec les éléments insociables que nous ayons à Theure qu'il est serait aussi extravagant que de vouloir faire un temple grec avec les matériaux d'une cathédrale gothique.
Ces idées, il est vrai, sont bien transcendantes. Il faut pour les saisir avoir compris ce qu'est une série, un système de rapports, un ensemble architectonique, une harmonie, un organisme. Il faut être métaphysicien, logicien, architecte ou maçon, ou physiologiste, ou mécanicien-ajusteur, etc. Il faut avant tout posséder le sentiment de la natuce et de la réalité. Ces hautes connaissances ne s'apprennent ni dans les lycées ni chez les Jésuites. Tout cela est sans doute un peu fort pour nos classes lettrées, qui ne lisent guère, et sans usage pour les autres qui n'ont pas le temps de lire du tout. Aussi, pour importante et péremptoire que soit cette démonstration, n'avonsnous garde de nous illusionner sur l'impression qu'elle pourra laisser dans l'esprit de nos lecteurs, en supposant que ce livre soit lu.
Voici un dernier argument, d'un autre genre, plus réaliste comme on dit, qui sera peut-être mieux entendu, car, en définitive, on écrit pour être compris.
Nous avons remarqué précédemment et même posé en règle générale que le seul moyen réellement pratique, pour obtenir des hommes qu'ils marchent à peu près dans la voie du bien, est de les mettre
dans des conditions où ils se trouvent matériellement empêches de trop en sortir. Or le Fédéralisme, ainsi que nous le montrerons plus tard, réalise à Tendroit de la guerre ces conditions de nécessité coërcitive. L'organisation militaire qui lui correspond prémunit sérieusement les peuples contre la menace de Tinvasion ; par contre elle les rend incapables de tenter la guerre de conquête. Ainsi se verront-ils doublement contenus dans leurs justes limites. Invincibles et inagressifs, quelle prise laisseront-ils à la guerre ?
Voilà sans doute une solution péremptoire et accessible à tous les esprits. Nous l'indiquons par provision en attendant Theure de la reprendre et de la développer.
Dernièrement, au Congrès de La Haye, TAssociation pour la Réforme et la Codification du Droit des Gens fondait un prix de 7,500 francs « pour le meil^ leur moyen de codifier le Droit des Gens et d'éta.blir un tribunal arbitral permanent, » Le moyen demandé est celui que nous exposons dans cet ouvrage. Nous ne dirons pas, dans le langage empirique des Académies, qu'il est « le meilleur » ; la Science, plus exigeante que le doclrinarisme académique, veut des solutions nettes ; — nous dirons plus : il est en effet le seul possible.
Quand l'application du principe fédéral aura d'abord refait à neuf l'organisation intérieure des peuples; quand la même loi du Fédéralisme , instituant une alliance durable entre les Nations, aura suffisamment
ordonné leurs rapports mutuels, alors ce sera au Congrès de l'Union Européenne qu'il appartiendra naturellement de codifier ces rapports. Il incombera de môme au Congrès de régler arbitralement les contestations qui viendraient à surgir. Il sera le tribunal arbitral permanent dont on nous parle. Il se trouvera par la nature même de son origine et par son mandat investi d'une souveraine autorité ; réunissant les attributions du double pouvoir législatif et judiciaire, il possédera en même temps, avec toutes les garanties d'efficacité qu'elle réclame, la force d'exécution. Dans le cas où un Etat, éventualité peu probable, refuserait de se soumettre aux décisions du Congrès, celui-ci aurait en effet pour le réduire un moyen aussi simple qu'irrésistible. Car il lui suffirait de prononcer contre l'Etat récalcitrant, et contre tout autre qui voudrait le soutenir dans sa révolte, l'excommunication économique.
Le peuple dissident serait en vertu de cet acte d'excommunication décrété hors la loi des relations internationales ; il serait déclaré exclu de toutes les transactions de commerce avec les Etats adhérents à l'Union. L'embargo serait mis sur ses navires ; ceux des autres nations n'entreraient plus dans ses ports ; une ligue douanière prohibitive serait établie sur les frontières des Etats limitrophes ; son papier de banque et ses effets de commerce cesseraient d'avoir cours en dehors de son territoire ; il se verrait réduit à ses seules ressources, mis à la raison par le blocus.
Cette sanction serait sans doute la seule qui pût
confirmer les arrêts du Conseil suprême, car on n'a pas oublié que les peuples constitués en fédération seront impuissants à la guerre d'attaque ; mais on jugera aussi que la sanction dont il s'agit sera terrible si on a su se rendre compte du développement que les corrélations industrielles et commerciales seront appelées à réaliser, surtout quand elles seront établies dans les conditions fédérales.
Voilà donc la réponse, complète et rigoureuse, à la question posée ; voilà le moyen demandé par l'Association du Droit des Gens. Si vraiment elle désire formuler un jour une législation internationale et constituer, pour appliquer cette législation, une Cour permanente d'arbitrage, la voie logique est de commencer par ramener les différents groupes nationaux à cette unité commune, de l'Organisation fédérale.
L'unique reproche qu'on pourrait adresser à ce moyen serait celui de ne pas admettre une assez prompte exécution ; à quoi nous ne pouvons rien, et qui que ce soit au monde, charlatanisme à part, n'y pourra davantage ; car la nature de la question ne comporte pas une solution plus rapide. A la différence des idéologues et des académies, nous faisons entrer le temps en ligne de compte, nous calculons d'après les lois inéluctables de la marche historique et nous savons de quoi nous parlons. Quant aux sept mille cinq cents francs offerts^ nous ne nous inscrivons pas pour les toucher. Nous ne sommes pas assez novice pour ignorer que les Corps savants,
avec les questions qu'ils proposent et les prix qu'ils décernent, ont surtout pour utilité de faire foisonner autour d'eux l'esprit de byzantinisme dont ils sont imbus et de nourrir en bouteilles les homuncules qui doivent perpétuer, pour la délectation des gobemouches de l'avenir, la jonglerie académique. Nous savons que cet esprit n'a jamais eu aucun rapport avec les idées rationnelles et les solutions décisives qui sont l'objet de la Science sérieuse dont nous avons à cœur d'être ici l'interprète.
En abordant comme nous avons cru devoir le traiter le problème que nous discutons ; c'est-à-dire en nous attachant à préciser d'abord l'idée encore mal définie de la République en voie de passer à l'état de fait, puis à déterminer dans sa profondeur la signification concordante de cette aspiration unanimement pacifique des Sociétés, qui n'est pas moins un fait, nous sommes allé directement au fond de la question théorique, nous avons du même coup saisi la question pratique dans le vif de son actualité. Cette double démonstration établit sur une base solide la théorie du Fédéralisme. Elle sera surtout concluante, en particulier la seconde preuve, pour les esprits accoutumés à embrasser les questions avec quelque largeur de vue. Mais comme cette méthode en vigueur aux fortes époques n'est pas celle qui règne à la nôtre, nous ne nous croirions pas dispensé de nous étayer d'autres preuves d'une portée moins philosophique. Comme il en faut pour tous les temps, il eh faut pour tous les esprits.
Donc nous allons mentionner également ces preuves accessoires pour indiquer ensuite en traits rapides ce que peut être l'organisation du régime politique fondé sur les principes du Fédéralisme.
Preuves empiriques du Fédéralisnw
, Quant à la menue monnaie des preuves plus conformes à l'esprit du jour, qui demandent peu d'effort de pensée et peu de largeur d'intuition, tout empiriques, nous insisterons moins sur elles. Comme elles se font saisir d'elles-mêmes, il suffit que nous énumérions les principales.
1* On observe que les Républiques les plus prospères sont des Etats confédérés.
2» On observe que les Républiques unitaires sont sujettes à beaucoup de hasards, à de funestes mésaventures.
a Avec le s-ystème de la Centralisation, disait aux Cortès M. Castellar le 11 mai 1870, un seul jour, le 24 février, décide du sort des rois ; une seule nuit, la nuit du 2 décembre, décide du sort des peuples. Dans uii pays ainsi constilué, la liberté n'est pas un soleil, elle est un éclair qui foudroie et s'éteint ; le gouvernement n'est pas un régulateur pacifique de la vie sociale ; il agit comme une force aveugle et brutale, il opprime et il écrase. En haut la bureau-
cralie; en bas, les conspirateurs. Une seule ville renferme la société tout entière ; un seul chef militaire résume en lui tout lin parti. Un court espace, celui qui s'étend de celte enceinte au ministère de Tintérieur et de ce ministère au palais du sénat, est la moelle épinière de tout un peuplé. Reconnaissezvous là rétat normal d'un grand pays ? Il n'y a qu'un moyen de l'améliorer. Distribuons l'autorité dans tout le corps social ; émancipons comme le veut la raison, le municipe et la province, afin que le gouvernement, toujours porté à la tyrannie, ne soit plus libre d'obéir à son penchant. » (1)
Le brillant tribun espagnol, devenu ministre, a connu depuis Tintervalle qui sépare la pratique révolutionnaire des hauteurs sereines de la théorie. Si, perdant sa route au milieu des complications politiques, il a mis ensuite l'éteignoir sur son fédéralisme, cela n'ôte rien à la vigueur saisissante de l'argumentation qu'il présentait alors pour la défense d'une vérité indestructible.
3<» On observe que les différentes parties d'un même agrégat national sont loin d'être homogènes ; d'où il suit que dans l'état centralisé certaines provinces exercent et d'autres subissent une oppression d'autant plus fâcheuse qu'elle représente pour l'ordinaire Teffort de la brutalité au rebours du progrès
(1) Discours cité par M.V. Gherbuliez dans son ouvragre intitulé : V Espagne politique ; 1874. — Nous aurons l'occasion de revenir à ce livre facile, que nous recommandons à nos lecteurs.
de la justice et de la raison publique. Ainsi avonsnous pu voir naguère, en France, 45 déparlements, sur 87, réduits en état de siège, — ceux qui bâillonnent les autres étant précisément les mêmes où Tesprit des populations est le moins éclairé, où elles ne savent pas lire, où les cas de cours d'Assises, ô innocence des champs ! sont de 22 pour 100,000, moitié plus que dans les centres démoralisés. Ce n'est pas tout; il peut se produire ce résultat encore plus bizarre, que toutes les parties d un pays ou le plus grand nombre, les unes contraintes par les autres, ''^ trouvent également à la gène. La centralisation :a ainsi obtenu ce merveilleux résultat, de ne salaire au goût de personne.
t<» Même on observe que les conséquences oppreses de Tunitarisme peuvent trop souvent aller fort 1, à ce point que des villes et des provinces soient rifiées en masse au triomphe de Tordre unitaire, ement traitées qu'elles ne le seraient par l'ennemi anger, pillées, ruinées, exterminées. Notons ene, si nous ne l'avons déjà indiqué d'une manière ez explicite, que le plus souvent ces exécutions •teront, au grand dommage de tout le pays, précinent sur les populations qui se trouveront en avant ) autres, sur celles qui seront intelligentes, actives prospères entre toutes. De ce fait résultera inéviilement, comme conséquence directe et prochaine, décadence nationale.
U'esl sans doute accorder beaucoup à cette abs-
traction introuisée qu'on est convenu d'appeler Funité politique d'un peuple.
5« Une considération dont l'importance n'apparaît pas médiocre est que le Fédéralisme exclut la possibilité des usurpations, des coups de main, dictatures, pronunciamentos, révolutions de surprises. Les libertés qu'une République unitaire est censée renfermer, déposées dans la forteresse de la Centralisation, y sont à la merci du premier coup de main. 11 n'en est pas ainsi dans le système fédéral. On reconnaît également qu'il ferme la plaie du parasytisme budgétaire, qui est le mal constitutionnel des grands Etats centralisés. C'est, il faut l'avouer, quelque chose.
En fait, la Liberté n'est liée par aucune espèce de connexion nécessaire à l'étiquette républicaine. Ce formalisme peut recouvrir indifféremment les abus les plus oppressifs. La République n'est qu'un mot ; la plus élastique des formules ; on y peut mettre tout ce que l'on veut.
Une république dite unitaire, où les Villes sont réduites à l'état de troupeaux humains sous le fouet de l'Autorité centrale, n'est qu'une pseudo-monarchie. De tous les systèmes d'arbitraire c'est le plus factice et le pire, le plus vexatoire et le moins stable, celui qui comporte le moins de sécurité, parce qu'il fonctionne en mode contradictoire, évoquant d'un côté et de l'autre refoulant la spontanéité de l'esprit public. Il a tous les inconvénients de l'Etat monarchique sans en offrir les avantages, ou, pour mieux
dire, il n'estrién de plus, dans Tordre des faits, que le passage de Tétat de Servitude à rexercice de la liberté et, dans l'évolution des idées, le rudiment embryonnaire de la pensée républicaine. Tel est le fond de la vérité. Vu autrement, pris en lui-même, il n*est qu'une conception bâtarde, un illogisme, une construction Imaginative qui ne saurait tenir faute de base.
Un Etat despotique peut n'être qu'un agrégat de taupinières; l'état politique vraiment libre ne saurait s'obtenir que dans le libre groupement des Cités; son élément est la Cité, qui devient en lui la Commune, et l'union des Communes, leur pacte d'Alliance, crée la République fédérale. La République en dehors du Fédéralisme n'est qu'un trompe-l'œil, un prestige.
Les libertés des Villes, stipulées moyennant des garanties solides, mutuellement assurées, sont toute la sauve-garde efficace des libertés publiques, le seul obstacle impénétrable aux tentatives de l'ambition, la vraie sécurité des droits économiques, soit individuels ou corporatifs. Sans institutions communales et fédérales, la République est une forme vide, simulacre trompeur de la Liberté, la plus contradictoire de toutes les fictions gouvernementales et la moins sûre.
La décenlralisation administrative présentée comme échappatoire. Elle ne peut mener qu'au cataclysme social ou au Fédéralisme.
Il serait difficile de méconnaître Timposante force des raisons qui s'élèvent en faveur de Tidée fédérale. Mais nous ne sommes pas à une époque où on aborde résolument les conséquences des principes. Ce siècle n'est point logicien. Le caractère de l'esprit bourgeois est au contraire de se dérober par toutes sortes d'échappatoires aux conclusions de la logique. Plus les résultats qu'elle dégage se montrent concluants, plus on déploie de ressources pour les escamoter. Nous avons fait un pacte avec le mensonge.
Or voici le faux-fuyant dont on s'est avisé pour esquiver le fédéralisme : on vous répond que ce qu'il y a de juste dans les raisons dont il argue <c n'est qu'à l'appui de la Décentralisation administrative, laquelle a pu être pratiquée avec avantage, on l'accorde, dans plus d'un Etat unitaire ».
Par ainsi cette question subsidiaire de la Décentralisation ADMINISTRATIVE sc trouvc vcuir au premier plan; il faut, avant d'aller au-delà, que nous commencions par la vider. Tout ce que nous pourrons dire sur une thèse tant rebattue ne sera peutêtre pas absolument neuf; mais il vaudra toujours comme préparation pour entrer dans le cœur du sujet.
B forme de la décentralisation, le grand jprils bien faits sont d*accord en princonnaissent généralement pour légi-
e possible, en effet, de ne pas voir des irmité crève les yeux.
lit par exemple difficilement comme arche administrative pratique et raoccasion du moindre travail d'urgence, n pont, d'une conduite d'eau sur le route, le particulier intéressé, voire la t tenu d'adresser une demande d'autoirité préfectorale qui l'enverra au Minis- )ureaux s'occuperont de la chose avec ;tivité, la compétence que l'on sait; si èces auront dû faire en allées et venues cents lieues, dormir six mois dans les ureaucrates de tous étages, surnuppointés, avant de revenir avec l'aualemenl délivrée, au point de départ, îtte façon de faire est celle d'une civierfectionnée, sinon très parfaite, sans (la plus pratique ni plus rationnelle, alement de la peine à regarder comme urel que pour contracter un emprunt )Oser extraordinairement le dernier ntin soit obligé de solliciter l'agrément intral; — lequel Pouvoir, représenté audières légiférantes, ayant apparem-
ment des oreilles et des yeux pour tout entendre et tout connaître, finit par accorder, après un retard plus ou moins dommageable, l'autorisation postulée.
On sait comment les choses se passent; cela se fait par une majorité de Commission désignée et par le vote d'une Assemblée délibérante, qui n'ont ni le temps, ni la facilité, ni même la volonté de suivre une information sérieuse. Hors-d'œuvre du parlementarisme. Le vote qui n'intéresse personne est aussi compétent que les oracles ministériels.
Pour ce qui touche les intérêts des trente-six mille Communes de France dans le plus menu de leur détail, il est admis théoriquement que le Pouvoir central, infaillible comme la Papauté, sans doute aussi omniprésent comme la Divinité, est plus en état d'apprécier que les localités elles-mêmes les mille et une questions locales. Cette faculté est réellement ultra-miraculeuse.. .
Ce n'est pas assez. Le Gouvernement qui siège à Paris, — ou à Versailles, n'est pas moins doué de l'omniscience pour le choix des individus, que pour l'appréciation des affaires villageoises, — ce qui du reste est le complément indispensable de sa haute clairvoyance. Il s'entend mieux que les habitants des Communes elles-mêmes à désigner les mandataires que celles-ci doivent singulièrement mettre en possession de leur confiance pour les fonctions locales. Non seulement s'arroge-t-il le droit de choisir dans les Conseils municipaux, comme perles dans le
fumier, les Maires et les Adjoints; encore pourra-t-il les aller chercher en dehors de ces mêmes Conseils, où bon lui semblera, lorsque le verdict électoral n'aura pas su de lui-même rendre justice à leurs mérites.
A Paris le Conseil général n'est pas même présidé par un homme exerçant des fonctions du même ordre. Le gouvernement lui impose la présidence du Préfet de la Seine. Pourquoi pas le Préfet de Police ou le général de division commandant l'état de siège?
Ainsi dans les départements les Conseils généraux, élus par les populations, étaient jusqu'en ces derniers temps, pendant toute la durée de l'Empire, présidés par le fonctionnaire qui représentait le Pouvoir central, par le Préfet. Quel coq-à-l'âne !
On peut noter comme une anomalie assez curieuse que des mandataires qui se trouvent être comptables envers la Commune et responsables pour ses intérêts et ses deniers livrés entre leurs mains ne soient pas investis par le libre choix de la Commune mais arbitrairement désignés par l'Etat. Les administrés devront subir des administrateurs qui n'ont pas leur aveu. S'il s'agissait d'intérêts privés, la chose paraitrait plus qu'étrange.
Il ne parait pas moins inintelligible que des commettants ne puissent à leur gré se réunir en séance publique pour contrôler et discuter les actes de leurs mandataires ; il leur faut l'autorisation d'un fonctionnaire, qui n'est pas l'homme de la Commune mais du Gouvernement, et qu'on dirait être placé à côté
de l'autorité municipale en qualité de surveillant, pour employer le mot le plus honnête.
Car les Communes n*ont pas plus le pouvoir de faire elles-mêmes leur poirce que d'administrer leurs finances sans immixtion de FEtat. Les agents de la force publique mis au service de Fautorîté municipale ne sont point choisis par celle-ci : ils relèvent du pouvoir central.
Il n'y a certes dans tout ce système rien de commun avec la logique.
Relevons en passant une drôlerie toute particulière : Si les Communes n'ont pas le droit de choisir à leur gré leurs officiers municipaux, choix où il semblerait qu'elles soient compétentes, ni de faire comme bon leur semble leurs affaires de ménage, qu'elles doivent connaître mieux que personne, en revanche les mêmes Electeurs dont se composent lesdites Communes exerceront par les députés qu'ils envoient à l'Assemblée nationale une action directe et absolue sur les intérêts généraux du pays auxquels ils n'entendent rien, ni le plus souvent leurs députés ! Quand il est question de ce qu'ils savent, ils se trouvent tenus en lisière; lorsqu'il s'agit de ce qu'ils ignorent, ils redeviennent le Peuple souverain.
Cela est bizarre, on l'avouera.
L'abus le plus monstrueux dont on pût s'aviser en administration, celui qui résume tous les abus et qui les cimente, est sans doute dans l'immunité légale qui soustrait les agents du Gouvernement aux poursuites ordinaires pour les mettre sous le couvert d'uno
juridiction à part, attenante au Pouvoir lui-même, celle du Conseil d'Etat. Cette institution inspirée du despotisme le plus classique a subsisté chez nous jusqu'à ces derniers temps. Voilà une de ces difformités politiques dans lesquelles est donnée la mesure de l'esprit civique d'une nation. Cependant on n'a pas cessé de dire, car nous vivons de charlatanisme, que tous les citoyens sont égaux devant la loi. On ne pouvait néanmoins revenir plus impudemment sur l'abolition des privilèges. Celui-ci faisait simplement du fonctionnarisme, peuple de budgétaires qui vit du peuple contribuable, une Nation séparée au milieu de la Nation, comme le clergé romain, quand il avait ses tribunaux ecclésiastiques, formait un Etat dans l'Etat.
Il était impossible de déclarer avec plus de carrure qu'au mépris de 89 une oligarchie nouvelle s'est substituée en lieu et place des anciens ordres privilégiés, classe ou caste, qu'importe le nom ?
Ce privilège, à l'heure qu'il est, n'existe plus, du moins en principe. Il a fallu le désastre, où le régime impérial du 2 décembre a disparu, pour l élaguer de notre législation. Toute la presse opposante avait pris si longtemps pour tête de Turc le fameux article 75 qu'on a dû le mettre à la réforme. Si, comme il y aurait lieu de le prévoir, la suppression n'en est pas seulement temporaire, nous aurions au moins retiré ce bénéflce de la catastrophe de 1870. Mais notre machine gouvernementale est si bien montée qu'en fait et en réalité le changement s'est fait peu sentir.
Quand elles ne sont que partielles les réformes sont nulles.
Quant au Conseil d'Etat ainsi réduit dans ses attributions, il allait de soi qu*on s'attachât en guise de dédommagement à les étendre par ailleurs; la manière s'en montre parfois assez imprévue. C'est ainsi, par exemple, que l'Assemblée de Versailles, ayant à statuer au sujet d'un projet de loi relatif aux contestations sur la validité des élections départementales, a décidé que la validation des pouvoirs contestés appartiendrait... aux Conseils Généraux eux-mêmes ? Non pas ; cela aurait été naturel et trop simple. C'est au Conseil d'Etat que le droit fut dévolu de parfaire ou défaire les Conseillers Généraux.
Les Législatures que les Français nomment pour leur confectionner leurs lois ne sont pas près de sortir de la chinoiserie et du pétrin de l'arbitraire.
Nous aurions trop à faire si nous voulions énumérer les principales anomalies du système administratif qui nous gouverne. On peut dire en un mot, sans aucune exagération, que si la tâche proposée avait été de réaliser l'idéal de l'absurdité on n'aurait pu mieux réussir.
A chacun son métier: les vaches seront bien gardées. On croirait volontiers que le Législateur a voulu prendre le contre-pied du dicton campagnard . Il semble qu'il se soit au contraire efforcé de séparer en toutes choses autant que possible, l'initiative de la compétence. Des sommets où ils sont placés, les
Ohalcas de la politique règlent les affaires des bourgades. Du fond de Tobscurité où celles-ci végètent le suffrage de leurs habitants décide du sort de la Nation.
Les Communes sont tenues en tutelle comme des mineurs ou des prodigues sous le coup de Tinterdiction légale. On ne leur permet pas de faire un pas, sous le prétexte spécieux qu'elles pourraient broncher. Il faut toujours qu'elles soient conduites par la main de l'Etat, qui du reste n*est un tuteur ni économe ni trop fidèle. On les relient au maillot autant que faire se peut ; à ce compte il se passera du temps, on a lieu de l'espérer, avant qu'elles marchent seules.
Pour initier les populations à cette intelligence de la vraie liberté, à ce sentiment de la dignité et de la responsabilité qu'on dit leur faire défaut, voilà sans doute un procédé qu'on ne saurait accuser de précipitation. Mais le but véritable est tout autre. On ne se proposé en réalité que d'atrophier l'esprit public et de perpétuer l'enfance de ce peuple. A-t-on bien su prévoir où conduira le système ?
Assurément le régime administratif que subissent les provinces françaises n'a rien de commun avec celui de la liberté. Il en est môme tout l'opposé. En fait il n'est ni plus ni moins que le régime des peuples conquis. Les villes de Marseille et de Paris sont traitées plus durement que ne l'est l'Alsace- Lorraine. Singulière chute des frontières !
Les prétentions autocratiques de l'administration centrale, ses immixtions dans le for intérieur des localités ne sont pas seulement yexatoires à l'endroit des Communes ; elles sont, il faut le dire, insultantes. Les allures rogues et autoritaires des agents gouvernementaux en expriment assez Tinsolence. Sontelles autres que celles des vainqueurs à Tégard des vaincus dans les pays subjugués par la force ? Qui parle du chapeau de Gessler mis au bout d'un bâton sur la place publique ? Il n'est besoin d'aller le chercher au fond de la îSuisse et du Moyen-Age. Chacun de nous salue tous les jours le chapeau de Gessler ; nous trouvons même que cette obédience est absolument naturelle.
Pour qu'une Nation vienne à ce degré d'asservissement et qu'elle l'accepte il faut que l'esprit public y soit déchu bien bas ; nous ne disons pas seulement comme sentiment de la liberté politique mais encore dans celui de la dignité personnelle. Les libertés qu'un peuple, où ce double sentiment est en vigueur, défend surtout avec un soin jaloux, sont en effet celles qui lui sont le plus intimes, ses libertés de clocher.
Donc les idées que nous rappelons ici, au sujet de la décentralisation administrative, rentrent dans la doctrine que les esprits bien faits, toute question de forme mise à part, admettent généralement; au moins celle qu'ils avaient admise jusqu'à ces derniers temps, car ils en ont assez rabattu.
Ce que nous venons de dire n'est en effet, cela est
aujourd'hui bien compris, que de la déclamation. La déclamation est facile. Elle entraîne les jeunes gens qui ont encore leurs illusions, sous leurs cheveux- Mais quand on a perdu Tun et l'autre de ces accessoires et quelque peu le ressort viril, quand on est dans le pétrin gouvernemental, on s'aperçoit alors que le métier est dur.
Les esprits graves et pondérés, capables d'expérimenter plus que de penser, ont été ramenés par les faits dans la voie orthodoxe. Ils répètent aujourd'hui leur meâ culpâ de cette idéologie anti-autoritaire qu'ils ont, hélas ! — Dieu leur pardonne ! — conh répandre dans l'âge d'aveuglement où ils alors. Les événements instruisent les hom-
raux éminents, champions invétérés des liberlîicipales, ils les avaient revendiquées pendant ns dix ans contre l'Empire qu'ils combattaientcombat-on dans la nuit, homériquement, font les héros primitifs. C'était une grosse
vaient cru, dans leur innocence politique, que întralisation administrative, chose évidemlisonnable en théorie, était pratiquement ano- Surpris — ils sont toujours surpris — par lion soudaine des idées fédérales, ils essayèrent qu'il n'y avait au fond de cette revendication décentralisation administrative.
cela est malheureux pour les esprits bien .es événements qui ont eu lieu les ont amenés
depuis, comme cela devait être, à résipiscence. Ils ont Yu quel serpent était caché sous Therbe. Ils comprennent aujourd'hui qu'en fait de décentralisation on ne peut pas faire la part du feu. L'autorité doit être absolue ou elle cesse d'être ; et dans ce cas là l'ordre public comme il est admis de le concevoir, l'enrégimentation de la masse nationale n'existe plus.
On peut dire à peu près de la réorganisation administrative, procédant du principe de l'initiative locale, ce que nous aurons tantôt l'occasion d'observer au sujet d'une réorganisation militaire instituée sur le même fondement. Il n'est pas douteux que l'une et l'autre, chacune par son côté, rendraient à la Nation la vie et la puissance. Mais elles ne le feraient qu'en sacrifiant au salut du pays, du grand nombre, l'intérêt du petit nombre. On ne saurait donc admettre, pour peu qu'on soit dévoué à ce qu'on appelle Vordre^ une réforme que suivrait de près le déchaînement de la Révolution. Il paraît démontré que la France n'a pas d'autre voie pour se relever de l'abîme, mais il l'est également que l'oligarchie qui l'y a conduite serait submergée du coup. Voilà justement ce qu'on ne veut pas.
Il n'y a rien de possible en France, à l'heure qu'il est, en dehors de deux systèmes politiques, économiques, administratifs, le tout s'enchaîne, radicalement inconciliables : ou bien I'Etat-Casernb, — c'est-à-dire le militarisme à tous les dégrés ; car
raulorité politique, quand elle ne repose plus sur la foi, n'a pas un autre nom ; — ou bien roRGANiSATiON RÉPUBLICAINE, dans toute sa plénitude et sa sincérité ; liberté de bas en haut, créant Tordre moral, le vrai, et faisant à tous les étages la prospérité matérielle ; liberté communale, liberté provinciale, liberté nationale. Mais comme cette organisation de la liberté est strictement connexe au mouvement de la Justice sociale, l'idée qui serait ainsi au détriment des classes supérieures en richesse, à lavantage des classes moyennes et inférieures, ne peut dès lors être acceptée. On sait que l'intérêt personnel doit chez tout homme qui se respecte passer avant le général.
Il reste donc TEtat-Caserne.
Or la règle disciplinaire de l'Etat-Caserne ne saurait avoir de rapport, peu ou prou, avec les habitudes de l'esprit de discussion. On peut dire du libre examen en politique ce qu'on en a dit en religion : on ne lui trace point ses limites ; entré sur un point (le la conscience publique, ill'a bientôt toute envahie.
Toutes les fonctions de la vie collective sont liées entre elles par une harmonie nécessaire. On s'en ferait une idée bien superficielle si on imaginait que l'un de ces trois ordres d'institutions, politiques, administratives et militaires, puisse procéder chez un même peuple d'un esprit qui serait différent de celui des deux autres.
La loi de l'Etat centralisé est dans la soumission passive à l'omnipotence de l'Etat. Là est le bon ordre. Ce qui est dans le système politique ou mili-
taire devra également se retrouver dans les institutions administratives. Tout ee qui dérogerait à cette loi de Tobéissance irraisonnée ne tarde pas à développer ses conséquences perturbatrices.
Comme iî ne faut pas oublier que l'Etat centralisé n'est pas un organisme, mais simplement un mécanisme, toute vie publique en est exclue. La vie n a rien à voir dans un pareil système, et, sous telle forme qu'on essaie de Ty introduire, elle ne peut que détraquer les ressorts de Tautomate.
Dans un Etat centralisé tout groupement spontané des individus, en dehors de l'initiative gouvernementale, peu importe le but avoué, politique, administration, intérêts financiers, industriels, questions locales, voire même d'art et de divertissement, en un mot tout ce qui met les hommes en contact, est dangereux. Il faut qu'ils demeurent autant que possible à l'état d'isolement, chacun d'eux étant circonscrit et retranché dans son égoisme.
C'est, en conséquence l'hébétement, systématique, nous dira-t-on, de la nation ainsi régie, son appauvrissement matériel en même temps que moral.
Incontestablement ; mais il faut en passer par là, si on veut obtenir la stabilité de la construction centralisée.
Le bon citoyen sera celui qui s'est muré dans le cercle étroit de l'intérêt privé et désintéressé de tout le reste, soit qu'il s'agisse de la prospérité nationale ou du salut de la patrie ou même des intérêts de la
localité où il gite ; qui s'en remet en tout et pour tout aux soins de TEtat, ne se mêlant de politique ni d'affaires publiques d'aucune sorte, vivant pour soi, comme un lapin dans son terrier. La Chine, pays très avancé, qui a tout inventé, a inventé depuis de longs siècles le conservatisme bourgeois : « Je bois l'eau de ma citerne et je mange le fruit de mon champ ; que m'importe le Céleste Empire ? »
Ainsi la vie de cet être humain aura été pure, correctement exemple de reproche. D'autres auront risqué leur vie pour la défense du pays ou se seront fait de mauvaises affaires en se battant pour la liberté. Ces choses-là sont toujours évitables. Il n'aura, quant à lui, ni casier judiciaire, ni dossier à la Police ; il aura personnifié le type de la vertu négative, à l'avenant de l'époque.
Une loi des Athéniens notait d'infamie l'homme qui n'avait pas pris parti dans une émotion civile. Les idées changent avec les temps et avec les peuples ; cette même abstention est chez nous un des caractères de la respectabilité.
Tout ce qu'on a dit depuis Montesquieu sur le despotisme et ses effets est proprement applicable à ce que nous appelons aujourd'hui, ayant dans l'œil une poutre, la Centralisation.
Est-ce donc après tout de gaîté de cœur que les conservateurs de l'ordre autoritaire semblent se proposer comme un idéal cette léthargie de l'esprit public? Quant à nous, pour l'honneur de la cou-
science humaioe, en vérité nous ne pouvons le croire et nous sommes juste en ne le croyant pas. Non ! On ne se dit pas de parti pris : Nous voulons faire descendre ce peuple jusqu'à cette infime dégradation, au-dessous des peuples asservis par l'occupation étrangère. A peine si des Bonapartistes raisonneraient de la sorte. Mais la logique matérielle procède avec plus de décision que les velléités des hommes ; mais rexpérience l'a prouvé, toutes les fois que le sentimentalisme politique s'est avisé indiscrètement de relâcher quelque peu les liens qui tiennent serrées entre elles les pièces de la charpente, il s'est fait bientôt des craquements et l'édifice s'est disloqué, laissant une vaste ruine.
Les formalités administratives, qui paraissent souvent superflues, imposées par l'autorité gouvernementale dans les Etats où règne la Centralisation, ces formalités habituent les administrés à sentir le Joug ; elles ont pour effet d'avilir la conscience des populations, broyée et malaxée au degré qui convient, et, par ainsi, d'y entretenir l'esprit de soumission désirable.
Ressortant tout naturellement, sans prétendre chercher en elles plus de machiavélisme qu'elles n'en ont, de ridée générale d'où procède l'ensemble du système, elles réagissent ensuite, non moins naturellement, pour en consolider les bases. Or il ne faut pas moins que cette routine de passivité pour tenir dans le devoir le troupeau des administrés, malgré les influences contraires, atteintes répétées au pres-
tige de Tautorité, causes incessantes de mécontentement, que ne peut manquer de susciter Timpertinence administrative du Pouvoir central, qui, s'ingérant de réglementer ce que nécessairement il ignore, vient s'immiscer à tout propos, odieux et ridicule, dans le ménage des localités, dans leurs affaires de pot-au-feu.
Aussi se garde-t-on soigneusement de laisser à rinitiative particulière les occasions de se produire. On a raison. Pour peu que la digue eût une fissure, les suites seraient bientôt funestes. Car les intéressés auraient appris le mécanisme et Tefficacité de Taction collective. Comme Tanimal qui sent sa force pour ravoir éprouvée, ils pourraient se montrer moins dociles au fouet de Tautorité qui mène la patache de TEtat sur la voie du Casse-cou public. Si au contraire la masse gouvernée, maintenue avec sollicitude dans son état de puérilité, est écrasée sous le sentiment de son impuissance au point de ne pas même éprouver la velléité d'en sortir, les conditions morales de Tordre se trouvant alors établies sur leurs bases les plus rassurantes, TEtat dort en sécurité sur l'indignité nationale.
ir hasard, par impossible, il vienne cepenproduire quelque tentative isolée d'émanci- - comme elle manquera probablement de e s'improvise pas, l'expérience administranme elle sera d'ailleurs entravée par les )iles de l'Autorité, cette tentative des insouauront voulu se réunir pour une action
commune en dehors delà tutelle de TEtat aura toutes chances de se terminer par un fiasco dont le retentissement prolongé par tous les échos officieux découragera les mal-pensants de courir pareille aventure.
C'est ce que nous yimes en 48 à Toccasion des premiers essais de coopération ouvrière. On démontra victorieusement, non sans déplorer Tincapacité administrative des travailleurs manuels — qu'on n'avait eu garde d'initier, l'impossibilité de leur rêve d'affranchissement. Mais aujourd'hui que le rêve a paru vouloir s'accomplir plus qu'on ne l'aurait souhaité, on a jeté le masque, on a recouru à d'autres arguments d'une allure plus executive. Les associations ouvrières ont produit, elles aussi, des administrateurs, qu'on fusille et qu'on fusillera, comme Varlin et tutti quanti, tant qu'ils se produiront. Cela est tout simple, assurément, et c'est aussi plus franc ; nous ne trouvons rien à y reprendre; pourquoi ne l'avoir pas dit plus tôt ?
Pour en revenir à la forme d'Association la plus élémentaire, la plus naturelle si on veut, il ne faut pas se dissimuler que toute extension accordée à l'initiative locale, décentralisation administrative ou comme il vous plaira de la nommer, donnera cours à des conséquences qui ne sauraient être regardées comme insignifiantes au point de vue de l'ordre politique. Si les habitants des Communes sont une fois accoutumés à ne remettre leurs intérêts, dans le
cercle des affaires locales, qu'aux mains de mandataires choisis par eux-mêmes sans immixtion d'en haut, qui soient envers eux seuls comptables et responsables et dont ils surveillent la gestion, ce premier commencement d'émancipation, si modeste soit-il, aura développé en peu de temps chez ces mômes individus des habitudes de discussion, des prétentions de contrôle, qu'ils seront enclins à transporter dans la sphère des questions relatives à des intérêts plus vastes. Arguant que les opérations dont est chargée l'autorité centrale ne leur sont pas non plus étrangères puisqu'ils en paient les frais et en supportent les risques, ils pourront bientôt s'aviser de vouloir traiter les intérêts du pays tout entier comme ils font pour ceux de leurs bourgades; ils entendront voir clair dans les choses politiques, inspecter la cuisine gouvernementale, passer au crible les cabinets, discuter les chefs de l'Etat, comme ils critiquent les percepteurs et les maires de leurs Communes. Quel gouvernement y tiendra ?
Sans s'occuper des résultais trop éloignés, à tout le moins il y a sujet de craindre que cetle décentralisation administrative n'ait pour premier effet de produire chez les Electeurs quant au vote politique, des dispositions moins maniables. Initiés quelque peu à la vie publique, on peut appréhender qu'ils n'apportent alors plus de discernement dans le triage des candidatures; qu'au lieu de se faire représenter dans les Assemblées nationales par d'épaisses nullités qui assistent le Gouvernement, ils y délèguent
au contraire des praticiens expérimentés, qui exerceraient un contrôle des plus incommodes, faisant les affaires du pays au détriment de celles du Pouvoir. Ainsi Tautorité centrale, après avoir tenu longtemps la Nation en tutelle tomberait en tutelle à son tour; ce serait la réalisation de Tidéal doctrinaire connu sous le nom de système représentatif. Or ce système n'ayant jamais été et ne pouvant être qu'une utopie, il arriverait tout simplement qu'on n'établirait pas le système représentatif, mais que l'ordre politique renversé ferait le plongeon la tête la première.
Gela mérite considération. En tout cas, soit que la protestation fût directement le fait des masses votantes ou transmise par l'intermédiaire de leurs députés, la puissance gouvernementale serait gênée aux entournures. Elle ne pourrait plus engager à son caprice une Nation enrégimentée « marchant comme un seul homme, dans ces hautes aventures qui sont la gloire d'un grand pays quand elles ne se terminent pas par Waterloo ou Sedan.
Voyez-vous un peuple qui aurait pris des habitudes d'insubordination jusqu'à prétendre veiller par luimême à ce qui met en question son existence?
Voyez-vous à la première occasion grave ses Conseils municipaux librement élus par les Villes et dans ce même esprit de liberté, avec leurs maires et leurs adjoints qu'ils nomment eux-mêmes, se lever d'un bout à l'autre de la France, désavouer au nom de la Nation un acte de ses mandataires gouverne-
mentaux, par exemple la déclaration de guerre de 1870 ou récrasement systématique de Paris en 1871 ?
Quel scandale !
Il est clair que ceci renverse toutes les notions. En tout cas cette majestueuse autorité des pouvoirs forts, qui sauvent Tordre social et perdent l'Alsace- Lorraine, péricliterait notablement.
Il existe encore aujourd'hui des peuples respectueux auxquels on peut laisser sans trop d'inconvénient la jouissance de certaines franchises locales et administratives parce qu'elles y sont inoffensives pour l'action du Pouvoir central. La a Couronne » est placée chez ces peuples exemplaires au-dessus de toutes les atteintes, consacrée par la tradition comme la Divinité dont elle participe, enveloppée comme elle dans les nuages, environnée de l'amour et de la vénération des populations qui l'adorent sans plus savoir pourquoi. Mais nous ne sommes pas un de ces peuples. Nous ne sommes pas de ceux qui sont assez peu quinteux pour qu'on puisse leur laisser la bride sur le cou. Chez nous, au temps où nous vivons, on ne respecte plus rien, — etpourcause^ c'est ce qu'il y a de plus grave. Allez donc accorder à cette Nation atteinte d'irrévérence chronique des libertés locales, des franchises administratives! Vous verrez Tusage qu'elle en fera.
On a dit que l'exercice du droit communal est, pour le Citoyen d'un pays libre, l'école primaire de
la liberté. Voilà pourquoi tout justement il ne saurait être admis dans un Etat centralisé où tout déTe-^ loppenient de Tesprit de liberté est un ferment dangereux qui ne peut que désagréger les institutions. La première chose dans un système politique est Tunité de principe. L'opposition d^e ces libertés communales et des prérogatives autoritaires de TEtat créerait inévitablement un dualisme des plus périlleux. 11 en résulterait un conflit journalier entre l'action de l'autorité gouvernementale descendant des cimes du Pouvoir et l'effort continuel des libertés locales montant de la profondeur du Peuple ; état d'antagonisme et de trouble dont pâtiraient les intérêts nationaux et particuliers, où l'Etat perdrait son prestige, les Commùnefs leur sécurité.
Nous sommes en outre dans des conditions qui ne sont pas de nature à permettre aucun développement régulier. La lutte prime tout. Il n'est rien qui ne se tourne en instrument de combat. Admettez en pratique ce droit municipal qu'on n'ose guère nier théoriquement : les Municipalités ne feront pas, on peut s'y attendre, des choix qui soient seulement administratifs, mais des élections politiques. Ceux qu'elles investiront de l'autorité locale protégeront les perturbateurs qui les auront élus. Tous les grands centres, toutes les villes les plus éclairées, deviendront ainsi dès foyers de propagande révolutionnaire ; les villes de second et de troisième ordre, descendant une gamme chromatique se joindront
bientôt à ce concert ; peu à peu les dernières bourgades entreront dans la symphonie démagogique. II arrivera que les centres les plus avancés entraîneront la masse nationale, au rebours de ce qui a lieu depuis vingt-cinq années ; la tête du serpent conduira le corps et la queue ; — fait naturel et d'autant plus redoutable, qui tuerait en peu de temps la Centralisation et nous mènerait droit à l'abîme du Fédéralisme.
Un pays dont les Villes ne possèdent pas le droit de s'administrer par elles-mêmes, où la Cité n'existe pas, ne connaît rien de la liberté. Les mots sonores dont il se berce prouvent une seule chose, l'énormité de son ignorance. Non seulement le droit du Citoyen disparu ; le droit élémentaire de l'homme est luimême étouffé ; car c'est à ce dernier que se rapportent les libertés inaliénables du groupe local. Le droit de l'homme sans le droit communal est la feuille qui ne tient plus à l'arbre et dont le vent se joue. Mais quel droit de l'homme ou du citoyen ne serait pas méconnu, quelle justice et quelle liberté demeurerait inviolée au sein d'une sociélé frappée à mort qui lutte pour sa conservation avec des armes qu'on peut appeler les armes du désespoir, si jamais l'expression ble ; alors que 45 départements sur 87 ont cupés militairement comme des contrées en état de siège — puisque c'est le mot ; îingt personnes qui se réunissent sans la i de la Police semblaient mettre l'Etat en la construction est solide !
Dans des conditions aassi forcées, tout essai de décentralisation, administrative soi-disant et point politique, apparaîtra comme le prodrome de la culbute sociale. Toute satisfaction incomplète, en un cas pareil, est illusoire et dangereuse. De deux choses Tune ; il n'y a point de milieu : ou il faut faire ce que l'on fait sans y entendre beaucoup de malice, supprimer toutes les libertés, étouffer tous les droits, briser le ressort moral, tuer, s'il se peut, l'esprit public, maintenir en asphyxie la Nation, qui veut revivre, faire descendre la France dans une spirale de décadence, au-dessous de ses désastres, toujours plus bas ; ou il faut entrer avec la prudence exigée mais résolument, mettant les voiles dehors, dans la haute mer du Socialisme, — ce qu'on ne fera pas,
La décentralisation limitée à une réforme administrative est un leurre ou uneimpossibilité. Disonsle donc sans ambages ; imaginer qu'on fera la part de la vérité, ou celle du feu, en concédant au Fédéralisme la Décentralisation administrative est la plus myope des illusions. Le Fédéralisme tout entier est dans cette réforme d'où il se dégagerait bientôt, si elle était admise, par un mouvement d'expansion fatale. La décentralisation administrative ne serait que le premier pas dans la voie où nous pousse d'ailleurs le cours irrésistible de la Révolution .
Les Coryphées de l'Ordre moral l'ont éprouvé. Après avoir longtemps crié leur programme régénérateur, ils se sont vus forcés de l'ajourner indéflni-
ment. Loin d'instaurer, comme ils Tannonçaient, le règne des libertés locales, ils ont dû supprimer le peu qui en restait, leurs premiers et timides essais de décentralisation ayant tourné contre eux. Quand ils sont venus se heurter à la réalité pratique, ces prêcheurs de TOrdre moral, n'ayant pas la première idée de Tacception positive et sociale du mot, se sont vus aussitôt réduits à faire tout simplement de Tordre matériel.
Ils ont dû marcher dans la voie où -marchaient leurs prédécesseurs, fusiller, incarcérer, déporter, comme l'Empire et plus amplement ; réduire en état de siège plus de la moitié des départements qui nous restent et bâillonner la presse, à l'instar de l'Empire ; destituer les magistrats élus par lés villes, supprimer les Conseils municipaux, comme avait fait l'Empire ; mettre en œuvre les mêmes procédés électoraux, employer les mêmes influences qu'ils reprochaient hier au régime napoléonien. Ils ont fait, en un mot, tout ce qu'avait fait FEmpire.
Les suppôts du Bonapartisme n'ont pas manqué d'en faire la remarque, triomphante à leur point de vue et très philosophique à un point de vue plus élevé.
Car ce n'est pas ici un simple accident, ni particulier aux gouvernants du 24 mai. Nous ne leur adressons pas un reproche, à la façon de leurs adversaires de parti-pris qui leur prêtent le collet sur le terrain où ils sont de niveau. Les Républicains du 4 septembre et après ceux-ci M. Thiers n'avaient pas agi
autrement ; ainsi feront tous leurs successeurs. C'est qu'en effet aucun Pouvoir conservateur ne saurait se dérober à cette nécessité ; car il n'existe pas un autre procédé pour endiguer momentanément, tout étant sacrifié à ce résultat précaire, le torrent de la Révolution.
Les Gouvernants de l'Ordre moral sont même allés plus loin que l'Empire, — ce qui du reste était inévitable, au lendemain d'une nouvelle secousse, pour rapprocher et pour maintenir, tant mal que bien, les pièces de la machine disloquée une fois de plus. L'Empire, confiant dans les campagnes, avait laissé aux bourgades le choix de leurs maires et de leurs adjoints. Nous avons vu le Gouvernement du 24 mai, faisant du droit commun à sa manière, c'està-dire à rebours, s'arroger le droit de les introniser, ni plus ni moins que dans les grands centres. Excellent moyen de propagande, soit dit en passant, pour l'idée Communaliste, même le seul qui pouvait amener les campagnards à soupçonner, par ravisement, ce que fut l'insurrection parisienne de 1871 et sa revendication communale.
Les doctrinaires qui avaient pris l'émancipation administrative des municipalités comme un bélier pour battre en brèche le régime napoléonien ont dû faire amende honorable à la sagesse du Césarisme, confesser que leur réforme était inopportune et l'ajourner au retour d'Astrée.
Car en matière de Révolution rien ne vaut moins que les demi-mesures ; les esprits sages y sont les
idiots. Leurs théories, si elles ont l'air d'être moins extravagantes que les utopies des songe- creux, ne sont pas plus pratiques et sont seulement plus bêtes, — Donc nous laisserons pour ce qu'elle est la décentralisation municipale et administrative ; elle nous viendra avec le reste et ce ne seront pas les gouvernements qui nous en octroieront le cadeau.
Objections directes suscitées au FédéraUsme. Les oppositions qui ne sont ims de parti pris ne tiennent généralement qu'à rignorance complète où Ton est aujourd'hui touchant cette question.
Passons maintenant aux principales objections qu'on oppose au Fédéralisme pris dans son acception la plus étendue, nous ne disons plus seulement administrative, mais politique et même social.
Au fond de ces objections il en est une dont la présence peut être habituellement devinée bien qu'elle ne se déclare pas toujours. Pourtant nous l'avons entendue, depuis ces derniers temps, s'exprimer plus d'une fois avec assez de franchise... ou de cynisme, comme on voudra. Car nous en sommes venus au point où la brutalité grossière de nos mœurs bourgeoises ayant écarté la pudeur, les masques tombent. Nous n'avons pas du reste à le regretter.
Cette objection serait à peu près la suivante : Nous
n'entendons pas qu'on nous parle du Fédéralisme parcequ'il est la doctrine politique du Socialisme ; or nous ne youlons à aucun prix admettre des réformes sociales qui pour sauver le pays attenteraient à nos intérêts. A cela il n'y a rien à dire. Il parait toutefois difficile de remettre sur pied une société aussi malade que la nôtre Test en ce moment sans appliquer des remèdes sérieux et on ne voit guère comment ces remèdes n'auraient pas une portée sociale. Mais nous serions par trop naif si nous argumentions avec les intérêts.
Quant aux préventions qui ne tiennent pas directement à un parti pris intéressé, nous les qualifierons d'abord d'une manière générale en disant qu'elles ne sont que de simples malentendus. A une époque moins avancée on ne savait pas parler de tout sans avoir appris ce qui s'appelait alors l'art de raisonner, on les aurait classées et jusliciées d'un mot : Ignorance du sujet.
1* Objection contre le Fédéralisme. Fausse imputation d'anarchie. Elle se réfute par la simple esquisse de rOrdre fédéral.
1* Avant tout on prétend que le Fédéralisme ne larderait pas à résoudre les sociétés européennes en de simples agglomérations d'unités locales, n'ayant plus de cohésion entre elles. On assure qu'il mène-
rait par une pente rapide, faisant retour à la barbarie, au morcellement indéfini, à Témiettement des Etats modernes. Nos Civilisations, qui se prisent si haut, iraient où sont allées Babylone et Palmyre ; nos grands Etats, qui brillent d'un éclat si grandiose, deviendraient autant de Kabylies.
Jamais objection ne témoigna d'une ignorance aussi absolue concernant le sujet en question.
Cette accusation tient en grande partie, disons-le tout de suite, à ce que Tidée fédérale, brusquement jetée dès son début dans Taction révolutionnaire, n'a pas encore su jusqu'à ce jour dégager pleinement sa formule : comme la vierge de l'Ecriture, elle ne se sait pas encore elle-même. L'accusation ne vise que la forme, très embryonnaire, sous laquelle le mouvement régénérateur a dû forcément débuter, Communaliste, Cantonaliste.
Comme on ne refait pas les définitions, nous demanderons la permission d'intercaler ici quelques pages qui datent déjà de plusieurs années.
« Le principe essentiel de la vie collective est, disait l'opuscule que nous rappelons en ce moment, dans l'autonomie absolue et sincère du groupe communal. Les différentes Communes reliées entre elles par des intérêts solidaires qui tiennent aux ns naturelles d'ordre géographique et de rapconomique, formant elles-mêmes des groupeplus complexes, d'abord des Cantons et des
ArrondissementSy ensuite des groupes d'Arrondissements ou Districts, dont les affaires communes doivent être nécessairement débattues en commun entre tous les intéressés, représentés naturellement par leurs chargés d'aflaires, c'est-à-dire par les délégués des administrations communales, cantonales et d'arrondissements, d abord en Conseil d* Arrondissementj puis en Conseil de District formés par les délégations des Conseils d'Arrondissements. »
Par conséquent, chacune des délégations échelonnées aura désigné dans son sein des mandataires pour concourir à former la délégation immédiatement supérieure.
« Ces agglomérations de districts, départementales si on veut, sont elles-mêmes associées par communauté historique et géographique de tradition, de race, de langage, d'idées, d'intérêts actuels en agglomérations plus élevées et non moins naturelles qui sont autant de provinces ou régions. »
« Il est encore de toute évidence que les intérêts généraux de chaque province ne peuvent être réglées en droit, compétence et justice, comme en respect de la liberté, que par les représentants des groupements constitutifs que délégueront à cet effet les représentations conventuelles des différentes associations départementales. »
« Chaque région distincte aura de la sorte ses Assemblées régionales, périodiquement réunies pour débattre et régler par convention synallagmatique les intérêts communs à toute une région provinciale.»
« Enfin comme les provinces d'un môme ensemble ethnographique sont reliées à leur tour par des corrélations de même nature que les précédentes, mais plus larges, pour constituer ces êtres collectifs que rhistoire appelle des Nations, il faudra encore que les assemblées provinciales désignent chacune ses chargés de pouvoirs qui se réunissent annuellement pour traiter des affaires communes à toutes les parties du territoire en un Congrès national. Ce Congrès, issu des profondeurs de la vie locale par une suite de Délégations superposées, et par une concentration graduelle sera en présence des autres peuples le porte-parole de la Nation et les résolutions dont il conviendra, promulguées devant le monde entier, seront la parole authentique et vivante de la Nation, son expression suprême, son Verbe ».
« Dans chacune de ces agglomérations nouvelles que nous venons de passer en revue, de plus en plus compréhensives, harmoniquement ordonnées par le seul fait des lois de nature, il y aura nécessairement à côté de chaque Délégation locale. Cantonale, d'Arrondissement, de District, régionale, nationale, une Commission executive^ qui sera le bras et la main de la Représentation correspondante, nommée par elle, soumise à son contrôle, tirant d'elle seule toute son autorité ».
« Il va de soi qu'une collectivité supérieure ne pourra s'immiscer dans les afiTaires d'une collectivité intégrante, à part le cas où les résolution^ prises par cette dernière serait de nature à compromettre les
intérêts généraux du groupement dont elle fait partie. Il faudra donc que chacune des collectivités ascendantes ait auprès de la Délégation d'ordre inférieur, à tous degrés, un Représentant des intérêts plus extensÎYement groupés, lequel aura puissance de veto sxispensif à Tendroit des résolutions qui pourraient nuire à ces intérêts et de référence à qui de droit ».
« Enfin, comme à côté ou, pour mieux dire, au fond de la nature il y a Tesprit, qui s'en dégage; comme au dessous de la matière il y a l'idée qui, peu à peu, prend forme, domine la matière et la transforme, de même sorte il existe en outre de la solidarité matérielle et géographique instituée par la nature, la solidarité spirituelle développée par le travail et qui doit insensiblement se subordonner la première; ainsi la société ne sera pas seulement composée dé simples collectivités géographiques, mais encore et de plus en plus, en raison de la sublimation progressive de l'esprit social, elle contiendra des collectivités fonctionnelles, des armées de travailleurs, librement organisées, solidarisées, rautualisées, traitant de gré à gré, soit entre elles soit avec les collectivités géographiques ».
« D'ailleurs aucune des sociétés dont nous parlons, intellectuelles et matérielles, ne sera tentée d'émettre la prétention de s'immobiliser. L'immobilisme ne peut exister que dans l'enfance des conceptions absolutistes; c'est au domaine de l'utopie autoritaire qu'il appartient ; mais la vie est mouvement ;
la vie et la réalité ne sont que déyeloppement et conversion perpétuels. En conséquence les délimitations géographiques et fonctionnelles de toute association partielle contenue dans la grande Société nationale resteront indéfiniment susceptibles d'être modifiées, transformées, abrogées, ad libitum, au gré mutuel des contractants et sur garanties réciproques ».
Aussi le régime pourra-t-il êlre indifféremment désigné sous les appellations équivalentes de mutualisme (1), garantisme, organisation contractuelle.
« C'est la méthode et l'organisation de la Liberté, au heu du système de I'Autorité ».
— Il est certain que dans cette conception ce qu'il est admis d'appeler « l'Etat » a disparu. Il n'y a plus d' « Etat » ; ou si on veut continuer, par licence de langage, à user de ce terme, on peut dire alors que r « Etat », ayant cessé d'exister comme mécanisme artificiel et coercitif, s'est identifié à l'ensemble des fonctions politiques et sociales, à leur jeu autodynamique. L'âme nationale est véritablement identique, comme l'âme individuelle, à l'ensemble de l'organisme. Superposée à celui-ci, elle n'est qu'une surérogation, dans le premier cas comme dans le second.
« Telle est l'idée sommaire d'un peuple hbre, qui
(1) Gomme aujourd'hui on ne sait plus le latin, on a pour habitude d'écrire muluellismey qui n'est ni latin ni français.
\it, chez lequel la vie circule, dans le tout et dans les parties, comme elle circule dans tout être vivant ; tel est le principe, impliquant bien des conséquences, de la vraie Démocratie » .
« Ici nous ne voyons rien de fictif, rien d'arbitraire. L'idée est véridique et simple comme tout ce qui surgit de la nature, — compatible avec tout élat successif de développement organique. Nous n'y ' trouvons plus la raideur, la dureté, l'ingéniosité compliquée, la multiplicité indigente des constructions artificielles. C'est comme dirait la Science, la méthode naturelle à la place du système. Nous n'avons plus un mécanisme, mais bien un Organisme ».
« Ceci est la vision de l'avenir; mais combien faudra-t-il de temps pour que cette vision frappe les yeux et s'adresse aux intelligences. Stupidité de la routine ! Egoïste intelligence du privilège et de l'intérêt mal entendu ! Au lieu d'une organisation conforme à la nature, au vrai génie social, à l'innéité de la Nation, où tout se ferait incessamment, où tout se renouvellerait sans bruit et sans secousse comme les molécules animées se renouvellent dans un corps vivant, nous préférons, sous l'influence du préjugé monarchique, la stabilité prétendue de l'autoritarisme, nous aimons mieux un régime de Constitutions imperfectibles, mais éversibles où chaque génération est obligée de faire à son tour, toutes les dix-huit ou vingt années, sa révolution pour se libérer de l'oppression de la génération précédente; — un système de suffrage ochlocratique et de plébisci-
tarisme qu'il faut remonter, par intervalles, comme on remonte une horloge, laborieusement, avec de grands et scandaleux efforts, suspension des afiTaires, panique des intérêts, au risque de casser le grand ressort. »
Nous serons Tadmiration des siècles qui viendront!...
Sauf quelques corrections qui ont surtout rapport à la nomenclature, en vue de la clarté, et qui ne changent rien au fond de la pensée, ces passages sont ici transcrits tels qu'ils parurent au mois de mai 1870, la veille du plébiscite (1). On a depuis écrit sur le Communalisme et le Fédéralisme ; après tant d'événements qui ont eu lieu nous ne voyons pas qu'on en ait encore donné une définition à la fois plus nette et plus large.
L'auteur était loin de se douter que l'idée qu'il annonçait alors, comme la voix dans le désert, au nom d'un groupe très peu populaire de Socialistes allait sitôt entrer en scène et avec tant d'éclat. Si seulement la brochure où leurs principes se formulaient s'était répandue à ce moment à quelques dix mille exemplaires au lieu de six cents, il ne tiendrait qu'à eux de se figurer aujourd'hui qu'ils ont fait le Communafisme de France et le Cantonalisme d'Espagne comme l'auteur du Contrat Social fit autrefois
(1) Le plébiscite et la Révolution, ou exposition des principes- contenus dans l'Abstention. Paris, 5 mai 1870.
92. Les Gobe-mouches n'ont jamais manqué pour accréditer ces sottises. Mais grâce à Dieu, les conditions qui ont présidé au développement de ces faits remarquables font que pour cette fois du moins aucune évocation magique ne saurait être supposée. Décidément les pubiicistes ne sont point des sorciers qui décrochent la lune. Tout au plus faiseurs d'horoscopes, influant sur le cours des destinées humaines à peu près comme les astronomes sur celui des astres.
Qui songeait au Fédéralisme au commencement de 1870 ? Laissant donc pour ce qu'ils valent les livres et ceux qui les écrivent, mieux nous sera sans doute de reconnaître à la vue des faits qu'une expansion si spontanée vaut la peine qu'on y réfléchisse.
Tout esprit judicieux qui nous aura suivi dans ce commencement d'exposition doit pressentir d'ores et déjà comment l'organisation fédérale, loin de tendre au morcellement des nations constituées, doit au contraire créer dans l'ordre et la constitution des sociétés la seule unité qui soit vraie, c'est-à-dire l'unité vitale.
Elle est en effet comparable à celle des êtres animés. Comme dans les organismes que forme la nature, toutes les fonctions s'y relient, s'y coordonnent et s'y concentrent graduellement pour produire la vie et la conscience de la vie. Le libre exercice de chacune d'elles concourt au jeu régulier de toutes les autres, à l'entretien de l'ensemble et à son bien-être. Dans
la république des organes, telle que nous la révèle une physiologie qui n'est plus celle de Ménénius, il n'y a place pour Tanarchie non plus que pour Farbitraire. Elle nous offre le type réel de Tordre. Rien n*est plus unifié et rien n*est plus divers.
C'est cet ordre fonctionnel procédant de l'aulononiie organique, que le Fédéralisme est appelé à réaliser dans TEtat social. Cette synthèse tant cherchée de l'ordre et de la liberté, de l'unité nationale et du droit local, casse-tête chinois des politiques, impossible tant qu'on ne sort pas des conceptions autoritaires, nous est donnée sans plus de détours par le Fédéralisme. Cette conception nous apparaît comme le fiât lux dans le chaos social, la vraie création de l'ordre au sein de l'humanité.
L'anarchie proudhonienne n'est autre chose que le libre Jeu, 1' Autodynamisme des forces sociales, lequel revient en politique à ce que nous appelons ici le Fédéralisme.
Ce libre fonctionnement des forces politiques et économiques librement solidarisées est précisément ce que Proudhon, usant d'une expression qui semble antinomique, avait appelé Vanarchie.
Cela signifiait dans l'acception étymologique l'affranchissement de l'état gouvernemental ; — appellation retentissante, paradoxale, dont- l'avantage, qu'il faut reconnaître, était de forcer l'inattention
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d'une foule insoucieuse et blasée. A celte époque-lâi les coups de pistolet attiraient encore le public; ce moyen est vieilli. On peut à Theure qu'il est lui tirer aux oreilles des coups de canon sans qu'il daigne s'en apercevoir.
Mais Tinconvénient fut que la masse des auditeurs qui ne s'occupe guère des racines grecques, superficielle ou peu désireuse de chercher l'interprétation la plus favorable, ne manqua pas de prendre la chose dans l'acception triviale du mot. Il fut convenu que l'auteur de YIdée générale de la Révolution préconisait tout simplement le règne du pillage et du brigandage.
Outre cette équivoque plus ou moins volontaire, la dénomination adoptée par Proudhon avait un défaut plus intime et non moins grave. Prédisposé par son caractère personnel autant que par ses études critiques à prendre le contrepied des choses qu'il voyait s'affirmer plus ou moins gratuitement, il avait j abordé la question politique par le côté de la démolition, par une éviction méthodique des systèmes gouvernementaux. Il avait pu se convaincre que tout système d'autoritarisme est supplémentaire et par conséquent exclusif de l'ordre réel, ce qui est vrai et ce qui l'avait conduit à désigner sous une appellation négative lout ce qui peut être conçu de plus positif, la vie publique débarrassée des artifices qui la faussent et qui la comprinient.
Nous ne sommes pas de ceux qui attachent aux mois une importance exagérée. Ces bégaiements du
logos humain ne sont à vrai dire que des notations de la pensée. Ils n'exprimeront jamais les idées que pour les esprits capables d'entendre à demi-mot. Il faut cependant aux conceptions que développe le cours du mouvement historique des mots nouveaux, mais rinstrujment que nous avons se prête peu à les forger. La misère étriquée de notre jargon français iait qu'il n'est pas toujours facile d'énoncer dans ce dialecte ingrat des idées qui ne sont pas banales. On doit se contenter fréquemment d'un à peu près. Il est toutefois des expressions particulièrement malheureuses par les quiproquos dont elles sont la cause ou le prétexte.
Ce mol malsonnant d'anarchie était du nombre. Il élait loin d'être celui qui convenait le mieux à exprimer la spontanéité des forces collectives, leur libre jeu, leur unification ressortant du groupement volontaire, leur caractère éminemment positif, immatériel et personnel, leur autodynamisme, comme nous le disons en un seul mot pour parler encore grec à défaut de français.
Contrat SociaU Le droit de Thomme ne se fonde point ir un contrat originel ; il est relatif à la nature et au iveloppement naturel de Texistence sociale. Les >ciétés ne relèvent pas jusqu'à présent de la loi du ontrat mais bien du droit ou fait primitif de la Force, où eUes se dégagent progressivement. Loin d'être au
berceau de rhumanltô, Tétat contractuel est au contraire Taboutissant de sa marche historique, identique à rétablissement de l'ordre fédéral.
Quoiqu'il en soit du point de vue sous lequel ou aborde Fidée d'une constitution organique et sous tel nom qu on le désigne ; qu'on Tenvisage négativement comme Télimination ultime des fictions en décrépitude, ou qu'on la prenne au sens positif exprimant Fautodynamisme des forces sociales, nous ne voyons pas ce que ce régime, tel qu'il est formulé ci-dessus peut avoir de commun avec l'émietlement politique dont il est convenu de nous menacer. Loin de là, nous croyons impossible d'imaginer un assemblage politique plus étroitement serré qu'au moyen de ce lien fédéral. Rien ne saurait être plus compact, plus indissoluble que ce faisceau de libertés, de droits et de garanties mutuelles, instituant le vrai Contrat Social.
Car le contrat social n'est pas comme l'avait ci-u le siècle dernier, un pacte implicitement admis que l'esprit conçoit à l'origine des sociétés. Il est trop évident qu'une pareille convention n'exista jamais. La vérité est que depuis l'âge de pierre jusqu'à nous l'humanité ne s'est pas encore dégagée de la nature et ce qu'il est reçu d'appeler le droit n'y procède toujours que de la force. Le pacte social ne peut être une abstraction ; il est un système de stipulations positives, consenties réellement et garanties de fait par des institutions palpables, ou il n'est
rien. Loin d*être placé au berceau des sociétés, il est le ternie de leur développement dans Tordre de la nature et le caractère signalétique de leur époque adulte, Tavénement de leur âge de raison. C'est précisément parce qu'il n'y a pas jusqu'à présent de Contrat Social que l'organisation contractuelle de la société dont il est le principe, est tout entière à dégager et que ce dix-neuvième siècle présentement à l'œuvre sue d'ahan pour y parvenir.
Cette revendication de la Justice sociale que nous poursuivons n'est pas subordonnée, Dieu merci, comme serait l'instance d'un procès vulgaire, à la question d'un contrat écrit ou verbal, supposé ou reconnu. Son point de départ est antérieur à toutes les conventions des hommes ; elle s'autorise du droit essentiel de l'humanité ; elle s'identifie à la loi de son développement physiologique. Si chaque homme aie droit de respirer et tous les autres droits humains, il ne les possède pas en vertu d'un contrat.
C'est justement afin de consacrer et de sauvegarder ces droits inhérents à la nature humaine que nous réclamons aujourd'hui un Contrat positif, qui n'a pas encore existé, et l'institution d'un régime basé sur la loi du Contrat.
Les Juristes du droit social qui crurent ajouter à
rce de la revendication de la Justice en excipant
prétendu Contrat originel ne s'avisèrent que
e niaiserie.
îi sont les sociétés qui n'aipnt pas au contraire
abjuré à un moment ou à un autre, deux et plusieurs fois plutôt qu'une, les droits de rhumanité les moins aliénables ? Ces renonciations n'y font rien. Le droit subsiste dans son intégrité primitive. La prescription n'est pas recevable. Les lentilles d*Esaû qui se comptent par hectolitres n'engagent pas sa postérité.
C'est un fait que jusqu'à présent le droit de la force a tout primé. Ce droit doit être franchement avoué. Il a sa légitimité à une certaine époque, légitimité qui s'appuie, faute de mieux, sur la nécessité de nature. Il est le seul qui puisse exister à Tâge primordial. On conçoit peu à l'époque du renne ou de l'ours des cayemes le droit s'opposant à la force. Alors une bête humaine mange l'autre ; elle est en droit puisqu'elle est en force, comme le loup qui mange le mouton. Mais ce droit matériel de la force pour ne pouvoir temporairement être décliné n'en est pas plus juste : fondé sur la nécessité, cette même nécessité qui le fait inéluctable ne le rend pas plus digne de respect.
La valeur du fait naturel n'est jamais que précaire ; car s'il est la forme visible de la réalité, il n'en est point l'essence ; à la pensée seule appartient d'affirmer le devenir, qui est le dynamisme et le fond de l'être. La scission n'est, à dire le vrai, que dans, la vue de notre esprit. Le droit de la force constitue la matière primitive de la Société ; le droit de la raison est la puissance formatrice qui moule, avec le temps, la matière sociale et la figure à son inoiage. L'un sans l'autre n'est qu'utopie ou brutalité,
perdu dans le nuage ou dans le limon; mais Tutopie du jour sera Yérîté le lendemain ; — c'est ce qui fait la supériorité du droit rationnel incessamment refoulé et prévalant toujours, qui s'oppose ainsi en s'appelant absolument le Droit, cela vient tard, à celui de la force. Ce dernier est perpétuellement absorbé dans Tautre. A mesure que par l'élaboration des siècles l'existence sociale se sublime, la loi qui la régit se spiritualise également. Entre Tordre de la nature et Tordre rationnel la conciliation s'effectue. La pensée juridique s'est emparée progressivement de la force et c'est seulement alors que le droit devenu à la fois nécessité et raison, justice et puissance en même temps, réconcilié avec lui-même, obtient son expression complète.
Personne ne prétendra que les lois écrites qui ont jusqu'à présent mené les peuples par la bride — in frseno et in maxillis ^-- se soient proposé pour objet d'exprimer les relations de justice. Imposées de gré ou de force aux classes exploitées, il est banal de dire que les législations ont toujours été fabriquées par les classes exploitantes dans un but de préservation résolument inéquitable, au détriment de la masse commune. Le maintien des abus que les aristocraties légiférantes exercent à leur bénéfice, y passe, cela est visible autant que naturel, avant toute intention de justice. Comme elles sont édictées par les individus qui sont nantis de la force, il serait ridicule de supposer qu'elles puissent être autre chose que des îns-
(ruments d'oppression à I*usage de ceux qui les fonl.
Donc nous sommes encore comme au temps de Ghlodion le chevelu sous le sceptre de la force. Mais de ce fait que jusqu'à présent, la société n'est établie sur aucune espèce de contrat, joint à cet autre fait que le principe des législations qui la règlent est étranger à la justice, conclurons-nous en logique serrée que Fétat de révolte à rencontre de lois qui ne sont que le masque de Toppression étant le droit constant des opprimés, ils doivent constamment le faire valoir? Allons-nous monter sur la borne en criant : force n'est pas droit ! pour provoquer en conséquence les honnêtes gens qui passent dans la rue à tenir pour nuls et non avenus le Code civil et le Code pénal ? Peu pratique serait la conséquence. C'est une maxime élémentaire que les coups de pistolet qui ne peuvent pas porter ne sont que de ridicules pétards ; nous ne tirerons pas celui-là.
Exciter les faibles à entrer individuellement dans la lutte du pot de terre contre le pot de fer serait leur rendre un mauvais service, si le sens pratique dont ils sont pourvus iie leur était un préservatif contre ces suggestions moins violentes que charlatanesques.
Les Babœufs en chambre sont à Faîse pour prêcher aux moutons de Panurge, dont la condition est de passer sous les ciseaux de l'iniquité intronisée, qu'à défaut de droit légal les pauvres hères qui meurent de faim sont en droit naturel d'enfoncer les vitrines des boulangers ou de faire dérailler les convois en s'embusquant, s'ils le préfèrent, sur le
parcours des raiiways. Ces solutions retentissantes n'avancent pas beaucoup les questions. Il en est d'autres, heureusement, d'^ailure moins mëlodrama* tique dont la portée est plus sérieuse.
Et puis il est bon d'observer que Tiniquité légale n'a pas plus que toute autre chose inique du juste an caractère qui soit absolu. Après tout les législations ont beau faire, elles sont forcément obligées de répondre, bien ou mal, par le gros de leurs dispositions au gros de la vie sociale. Si abusivement gouvernées qiie soient les sociétés, il faut qu'elles produisent et coiiisomment, travaillant, mangeant et buvant ; d'où il suit que la rébellion des individus contre les lois régnantes, fut-elle possible, serait beaucoup plus préjudiciable à la plèbe des exploités qu'elle ne le serait à l'oligarchie des exploiteurs.
Du reste nous avons l'avantage de vivre dans un siècle où un chacun qui se sent lésé peut nourrir raisonnablement cet espoi r consolateur que dans le cours de son existence, au moins deux ou trois fois, s'il ne meurt avant l'âge, il lui sera donné l'occasion de faire à son aise le coup de feu sur les institutions qu'il salue, en temps ordinaire.
Il y a, dit le sage, temps pour tout faire : un temps pour accorder aux lois le respect qu'elles imposent, un temps pour leur rappeler et à ceux qui les font qu'elles ne sont point de source olympienne. Il est des heures marquées pour l'action et d'autres pour la préparer. Au lieu de jeter hors de raison la poudre aux moineaux, mieux vaut se disposer par avance
afiii de meltre à profit, aux heures où la Justice arrosera la terre, les Jubilés courts et précieux de la Révolution. Or c'est là Yéritablement ce qui s'es^ fait d'instinct jusqu'à ce jour en attendant que la manière en devienne plus savante, et ce qui se fera encore probablement, par l'excellente et simple raison que c'est le seul moyen de faire les choses.
Ainsi donc dans ces intervalles de prostration et de marasme où règne l'ordre de Varsovie, il va sans dire que nous ne conseillerons à personne, — âmes timorées, rassurez-vous ! — ni de pratiquer le refus de l'impôt, ni de piller les caisses de l'Etat, pas plus que de se livrer au vol armé sur les boulevards, ou toute autre excentricité qui ne serait pas plus goûtée par le bon sens public. D'ailleurs le conseil serait naïf. Chacun le connaît d'avance et le met en pratique, on peut le croire, dans toute la mesure du possible ; c'est le pont-aux-ânes.
Il s'agit bien de convaincre les citoyens français qu'ils peuvent faire pièce aux lois sans scrupule de conscience ! D'où venez- vous ? Tombez-vous de la lune ? Croyez-vous donc en vérité que nous ayons de pareils scrupules ? Mais le secret révolutionnaire que vous nous découvrez n'est que le secret de Polichinelle. Le fait est que notre façon de respecter les lois n'est guère une affaire de conscience. Quand il s'agit de violer les dites lois, tous les gouvernés, il faut le dire, sans distinction de partis, conservateurs comme démagogues, entrent d'un pas dans la même danse, et les gouvernants mènent le branle* Si ce
beau pays n*est pas tout à fait devenu une forêt de Bondy; s'il y a encore quelques limites au brigandage revêtu de formes, si on vole rarement sur les grands chemins, — c'est surtout, comme on sait, motif de prudence, souvent aussi débonnaireté ou justice naturelle des individus; car le fond de la nature de ce peuple est généralement moins mauvais que les institutions qui le déforment. Mais qui parle, bon Dieu! du respect des lois ? On respecte les lois, sur cette bonne terre gauloise, comme on y est tenu en respect par la vue des canons braqués. Qui peut dire avoir vu un autre respect des lois ? C^tte disposition anti-légale de notre esprit français, elle ne date pas d'hier, n'est sans doute pas le terrain qu'on puisse dire le mieux préparé pour faire fleurir l'ordre moral. Il faudra néanmoins la tenir pour incorrigible tant que ne sera pas réalisé ce que nous appelons ici, sans figure ni métaphysique, le seul, le vrai pacte social, par l'organisation du Fédéralisme, qui est le règne effectif de la loi contractuelle.
J.-J. Rousseau, partant de celte idée saugrenue, que l'homme est un animal solitaire, avait imaginé le Contrat des premiers humains associés comme le point de départ idéal d'où l'existence sociale procède. Cette vue simpliste était de celles qui font fortune parce qu'il n'est besoin de beaucoup de science pour les saisir. C'est ainsi qu'avant lui Jurieu et d'autres théoriciens, surtout protestants, avaient avancé que les pouvoirs n'existent qu'en raison de la délégation
nationale. Bossuet répondant à Jurieu établit après Hobbes, Grolius et Torthodoxie catholique que jamais cette délégation ne fut conférée et que les Rois viennent de Dieu, ce qui était vrai. Bossuet défendait la mauvaise cause avec des raisons excellentes; Rousseau et Jurieu soutenaient l'autre avec des arguments ruineux, comme il arrive le plus souvent. C'est justement parce que la royauté est de Dieu que la société doit se dépouiller de Tinvolucre dont le monarchisme la revêtit dans son berceau, comme d'une enveloppe embryonnaire appelée à s'évanouir par le fait de son développement. La société ainsi que l'individu est à son premier âge enserrée dans le maillot. Il est naturel qu'elle commence par l'état d'enfance, mais il est anti-naturel de prétendre l'y retenir à perpétuité.
La Monarchie n'est point à nier; mais elle n'avait qu'un temps, et nous en sortons. Assurément les troupeaux humains ne déléguèrent point la puissance à leurs bergers, pas plus que les Sociétés ne procèdent d'un Contrat où nous aurions à chercher les titres authentiques du droit humain ; mais l'esprit quand il en arrive à s'émanciper débute toujours par des vues fictives et qui renversent les vrais rapports. L'état contractuel n'est point en arrière; il est devant nous. Il est devenu pour nous un objet réel et concret. C'est à poser ses bases pratiques, surtout à les déterminer, que s appliquent maintenant nos efforts.
Spécification du travail politique distribué entre les groupes constitutifs de l'organisme fédéral.
11 est curieux de voir à quel point Thabitude des faussetés pervertit à la longue le jugement d'un peuple, jusqu'au total renversement des notions les plus naturelles.
Nous sommes, avons-nous dit, depuis tantôt un siècle, depuis que le vieil ordre divin s'est. Dieu merci, écroulé dans un monstrueux état de trouble, précipités, sans fin ni cesse, nous ne savons où, à travers une cascade de Révolutions. Chaque génération qui s'élève passe 4 son heure sous le massacre civil, comme la moisson sous la faux. Le calme relatif qui paraît exister dans les entre temps est seulement le résultat de la fatigue générale, de l'état datonie où reste affaissée la Nation, quand elle a subi la saignée; il n'est maintenu, péniblement, que par l'inquisition policière et par l'autorité de la force armée, ce qui signifie par la violation permanente de la conscience publique, et par la compression de l'esprit national ; hébétement et dépravation. Nul ne saurait prévoir sous quel régime politique il mourra, et nous en sommes aujourd'hui au point de ne plus même savoir sous quel régime nous vivons. Nous ne comptons plus sur rien, nous ne croyons plus à rien. Or nous nous sommes accoutumés à cette existence aléatoire et nous appelons Tordre le gâchis où nous
sommes plongés ; que pourrait donc êlre le désordre?
Cependant le fruit de celte longue épreuve a mûri insensiblement. A bout de nécessité, Tidée se dégage enfin ou plutôt, ce qui est encore plus caractéristique, le besoin obscur s'est annoncé, avant Tidée, d'un état de choses moins incertain où le droit de l'individu, étroitement lié à celui du groupe local, puisse avoir quelque garantie, où tout ne soit plus livré à l'arbitraire d'un Pouvoir qui marche à tâtons où il peut, menant la France à peu près comme l'aveugle de l'Evangile. mène l'autre aveugle qui le prend pour guide. La Nation dans son agonie a conçu l'espérance de sa résurrection; elle a senti passer sur elle comme le souffle d'une délivrance qu'elle ne sait trop encore de quel nom nommer. Alors nous reculons éperdus comme au bord d'un gouffre béant. Ce pressentiment de l'ordre par le Fédéralisme, — une chose que nous ne connaissons pas, toutes les autres étant épuisées, — est pour nous l'annonce du désordre, la menace du règne d'Ahriman, la fin finale du monde à prochaine échéance.
Pour dissiper ce préjugé, il suffirait de comprendre, par la déduction des principes que nous venons de poser, si on voulait s'en donner la peine, comment se partagent en raison de ces principes les attributions de la Commune, du Groupe national et des Groupements intermédiaires sous ce régime d'organisation qui semble, à notre vue faussée Tétat de désorganisation.
a. Attributions de la Commune.
Les fonctions organiques de la Commune, telles qu'elles doivent être consacrées en yertu des bases fédérales, sont généralement les suivantes :
La Commune, personne collective, a la libre et complète gestion de ses intérêts personnels, autrement son autonomie administrative. Nulle autorité supérieure ne peut s'immiscer dans les affaires qui ne concernent que la Commune.
Les Electeurs de la Commune nomment au suffrage universel les membres de la Délégation Communale, lesquels désigneront parmi eux le Maire et les Adjoints. Ces mandataires des intérêts locaux sont perpétuellement responsables et peuvent toujours être révoqués, les Magistrats communaux par le Conseil qui les a élus, les Conseillers par le Corps électoral. Ceux-ci, en leur qualité de mandalaires, sont, à de certaines époques, assujettis à rendre compte de leur gestion devant leurs Commettants réunis en Assemblées générales.
La Commune gère ses finances sans immixtion du dehors. Elle peut à son gré s'imposer, emprunter, disposer de ses propres deniers comme elle Tentend. Elle est assimilée à un particulier jouissant de ses droits civils, et responsable de la même manière.
Elle fait elle-même sa police.
Elle forme et entretient sa milice d'accord avec les exigences que le Congrès national est en droit de formuler.
Elle nomme son corps judiciaire. — Nous n'avons
pas à déterminer ici le mode de cette nomination, qui exigerait une discussion beaucoup trop spéciale. On aura tout au moins circonscrit la question si on se rappelle que, dans tous les détails d'une organisation autodynamique, le double principe de la fonction électorale est à la fois dans le libre choix des intéressés directs et dans la compétence du vote ; ce qui implique naturellement, surtout pour les applications qui sont d'un ordre particulier, une gradation du suffrage.
La Commune institue à son gré, contrôle et subventionne son instruction publique, primaire, professionnelle, et secondaire, s'il y a lieu.
Au Conseil communal appartient généralement la collation des emplois relatifs à l'exercice des différentes fonctions qui relèvent de la Commune.
Tout ce qui concerne la vicinalité communale est affaire de la Commune, sauf entente à ce sujet, directe ou indirecte d'après le cas échéant, avec une ou plusieurs des Communes limitrophes.
La Commune a le droit d'option, autant que le permet la nature des conditions géographiques, à l'effet de faire partie d'un groupe cantonal préférablement à un autre, — droit qu'elle peut toujours invoquer sous certaines conditions et formalités préalablenient stipulées.
Elle a le droit de délégation au Canton pour former l'administration cantonale. Ce droit est exercé par rintermédiaire du Conseil communal. Les membres de ce Conseil désignent parmi eux les délégués au
Conseil cantonal, le droit de révocation et de confirmation de ces choix étant toujours réservé pour le corps des Electeurs.
La Commune a le droit de protestation contre les abus dont elle pourrait être Tobjet de la part du Canton dont elle fait partie et de recours à TArrondissement, puis d*appel au District, etc.
Ces droits élémentaires de l'organisme communal sont absolus ; ils sont inviolables et imprescriptibles, comme les droits naturels de Tindividu, lesquels droits ont du reste leur immédiate garantie, la seule vraie et sérieuse, dans le libre exercice de Tautonomie Communale, qui est l'atmosphère où ils vivent.
Le droit communal n'est pas plus attaquable que le droit personnel ; car la Commune n'est pas une fiction créée par le législateur ; le groupe local est une réalité vivante ; la constitution communale est antérieure et supérieure aux constitutions politiques. Si le fonctionnement de ses libertés paraît opposer un obstacle au jeu de l'ensemble où elles s'engrènent, le fait indiquera simplement que la machine est mal installée, qu'il y a dans sa disposition quelque chose de vicieux et qui porte à faux. Ce sera dans ce cas cette disposition qui devra être rectifiée ; il faudra moîiter le mécanisme d'une autre sorte, sans qu'on puisse aucunement se permettre d'altérer les pièces du système.
La vraie construction politique est comme l'autel figuratif qui représentait les douze tribus du peuple
Israélite. Les pierres vives dont elle se compose veulent être employées telles qu'elles sont : le marteau ne doit point les toucher.
Ce principe est tout Topposé de celui qu'on applique dans la donnée autoritaire. Ici la construction ne se règle plus sur la nature des matériaux ; les éléments sont au contraire exécutivement adaptés au plan abstrait de la construction, rognés, taillés et fragmentés jusqu'à ce qu'il n'en reste plus rien. Toutes les libertés communales sont délibérément violées ; celles de l'individu ne sont pas traitées avec plus d'égards. Nous savons jusqu'où cela conduit.
Il est supposé dans la tradition autoritaire que les Communes et les individus sont faits pour l'Etat, comme les jambes du docteur Pangloss étaient faites pour ses bottes. S'il survient un conflit avec la Commune, alors c'est le droit communal qui pâtit, c'està-dire le droit naturel.
Les conséquences de cette doctrine, contre pied de la réalité, sont appliquées résolument. Elles ne vont à rien moins qu'à Texlrôme négation de toute garantie dé liberté, collective ou individuelle.
Les Villes privées despoliquement de l'exercice de leurs droits ; la vie publique à la merci des décrets, supprimée d'un simple trait de plume ; — l'individu réduit à la condition de se voir arrêté à toute heure du jour (et aussi de la nuit sous l'Etat de Siège qui tend à devenir la règle ordinaire du droit public et privé) ; livré à la discrétion des parquets ou de l'au-
torité militaire ; détenu arbitrairement sans passer dans les vingt-quatre heiires devant un tribunal chargé de statuer, comme cela se fait ailleurs, sur le maintien des arrestations ; n'ayant pas le droit d'obtenir sous caution et sous garanties sa liberté provisoire ; tenu au secret, gardé en prévention pendant des mois, entravé dans sa défense, et, s'il survient une ordonnance de non-lieu, élargi sans indemnité, ruiné, peut-être pis, et n'ayant rien à réclamer, trop heureux d'en être quitte jusqu'à nouvel ordre ; telles sont, pour en rappeler seulement quelques-unes, les exorbitances prodigieuses dont la dixième partie suffirait à discréditer la théorie philanthropique d'ailleurs la mieux assise, la mieux intentionnée. Comme tout cela est dans la routine d'une iniquité séculaire, nous l'admettons sans sourciller.
Ainsi le pli de l'arbitraire est si bien pris que le sentiment de l'inviolabilité personnelle n'existe plus. L'autorité peut à son gré, sans que personne y prenne garde, faire enlever le premier venu dans les rangs de ses concitoyens comme le boucher prend un mouton au milieu du troupeau. Le droit individuel est même violé quotidiennement pour des motifs qui n'ont rien de commun ni avec les raisons d'Etat, ni avec la sûreté publique. Nous ne parlons du cabinet noir ni de la violation du secret des correspondances, traditionnelle sous tous les régimes, exemple de l'abus de confiance donné d'en haut ; le fisc, tout simplement pour la collection de ses impôts indirects, ne s'arroge-t-il pas le droit de fouiller jusque dans
ses recoins les plus intimes le domicile du contribuable ? Quel avilissement des consciences ! (1)
C'est une réduction .à Tabsurde dans toutes les formes.
Il n'en est pas moins vrai que cette accumulation d'abus, ce système d'arbitraire et d'iniquité qui brise le ressort moral d'un peuple, continuera d'être à nos yeux l'expression du salut social. Mais nous voilà entraîné loin du fédéralisme ; hâtons nous d'y revenir.
b. Attributions des groupes intermédiaires
Les attributions des groupements intermédiaires sont calquées d'échelon en échelon sur celles du groupe primitif.
Ils ont^ comme la Commune, la pleine autonomie de leur administration, la gestion des finances et la collation des emplois qui s'y rapportent.
(1) Nous devons toutefois noter que cet abus criant a enfin disparu. L'Assemblée nationale a consacré par une loi le rachat de Vexercice, — c'est dans l'argot du fisc ce droit vexatoire de perquisition et de vérification, — pour toutes les villes dont la population est supérieure à 10.000 âmes. Le double droit d'entrée et de détail est alors remplacé par une taxe unique. Les agglomérations audessus de 4,000 âmes pourront môme obtenir le bénéfice de cette taxe unique en se conformant aux prescriptions de la loi du 21 avril 1832. — Cette réforme, qui a passé à peu près inaperçue, est au point de vue des mœurs pu* bliqucs un progrès plus sérieux qu'on ne pense. Mais quand on voit avec quelle lenteur et quelles difficultés les améliorations les plus simples arrivent à prévaloir» on comprend alors qu'il y a peu de chance pour que des réformes plus vastes, devenues également nécessaires, se réalisent Jamais par les voies pacifiques.
Au Groupe appartient le soin de sa vicinalité, de ses canaux, de ses ports de mer, de ses embranchements régionaux de voies ferrées, ainsi que du réseau parcellaire de lignes télégraphiques qui lui correspond.
Il organise comme il l'entend, subventionne et surveille ses établissements d'instruction supérieure, professionnelle ou universitaire.
Il a le droit de requérir, par l'organe de sa commission représentative, la force armée du corps militaire homologue.
Le Groupe a vis-à-vis des autres de même degré la faculté d'option et d'adhésion librement stipulée, de résiliation du contrat dans les cas prévus, de protestation comme d'abus contre les agissements du groupe immédiatement supérieur, de recours au jugement arbitral du groupe qui vient ensuite dans l'échelle ascendante, puis des autres jusqu'à la Nation elle-même, comme on l'a vu pour les Communes.
11 exerce sur chacun des groupes intégrants immédiatement subordonnés le droit de contrôle pour la sauvegarde des intérêts communs . .
Il a le droit et il est tenu d'envoyer les Délégués qui concourent avec ceux des autres groupements du même échelon à former la Délégation du degré supérieur. Ces Délégués sont choisis au sein de sa Représentation à la majorité des membres dont celle-ci se compose.
Aucun groupe n'a le droit de s'ingérer dans les
affaires d'un autre groupe pour les affaires qui intéressent exclusivement ce dernier.
c. Attributions du groupe national
Le Congrès national, constitué par Tensemble des délégations qu'envoient les conseils régionaux, mandataire de toute la Nation, établit en son nom le Pacte fébéral et au besoin le modifie.
Le Congrès national dispose des forces Armées de rUnion fédérale, déclare la guerre au nom de la Nation, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce.
Les fonctions que Ton peut appeler gouvernementales, par analogie avec celles d'une autre nature, mais d'ordre correspondant qui appartiennent au Pouvoir exécutif dans les Etats unitaires, sont exercées au nom du Congrès national par une Commission executive responsable envers lui — et dont il est lui-même responsable envers la Nation — , qui ne peut agir que par ses ordres ou en vertu de son mandat.
Le même Congrès gère les finances nationales, contracte les emprunts garantis par Tensemble de la Nation, traite avec les Associations industrielles pour les entreprises concernant la totalité du pays.
Il confère le$ emplois qui sont de même relatifs aux intérêts d'ordre universel.
Il juge en suprême et dernier ressort pour tous litiges qui émanant de groupes de degré quelconque
ont saisi la filière d'appel en appel pour remonter jusqu'à lui.
Le Groupe national exerce les grands services publics : Postes, lignes télégraphiques générales, Toies ferrées nationales, correspondances maritimes, exploitations minières, fabrication et émission des valeurs représentatives acceptables en tout paiement, soit monétaires ou fiduciaires.
Il s'acquitte de tous ces services au prix de revient, sans prélibation de bénéfices, tous frais et risques étant couverts.
Aucune alliance politique ou de commerce ne peut être consentie par une région particulière sans lagrément de la Nation représentée par le Congrès ; car un acte de cette nature engage du môme coup l'existence de tout le pays.
Â plus forte raison aucune déclaration de guerre comme aucun traité de paix, aucune aliénation du territoire fédéral ne saurait procéder que du Congrès souverain.
De même aucune région ne peut se retirer de l'Union fédérale sans le consentement des autres régions représentées par la majorité du Congrès national ;
— Sauf appel pour les questions de cette importance aux Conseils régionaux et confirmation apportée par la majorité de ces Conseils. Cette confirmiation sera elle-même discutable d'échelon en échelon, en redescendant toute la série, jusqu'à la masse des Électeurs cbmmimaux. Le droit de Contrôle fonc-
lionne ici précisément à Tinverse du système représentatif, de haut en bas. Ainsi l'appel au Peuple a lieu dans les conditions où son suffrage est éclairé par une préparation naturelle et sincère des questions qui lui sont soumises. C^est de cette manière seulement que le plébiscite a une valeur.
En résumé, à la Commune appartient ce qui est communal, aux différents groupes superposés ce qui intéresse chacun d'eux ; à la Nation ce qui est d'intérêt universel ; formule de La Palisse.
Toute la Construction qui précède repose, ainsi qu'on peut s'en rendre compte, sur un petit nombre de principes qui sont des bases inébranlables :
1<» Sur le principe de l'Autonomie du groupe naturel ;
2» Sur l'association naturelle des groupes ;
3** Sur la nécessité de la Délégation représentative ;
4** Sur le principe économique et physiologique de la division du travail ;
5<» Sur le principe corollaire de la compétence, à tous les dégrés, de l'action politique ;
6* Sur le double principe de la mutualité et du garantisme. Du haut en bas la responsabilité existe, chose plus solide que la vertu, et le contrôle s'exerce en tous sens.
Le jeu de tout l'organisme est régi par cette loi formulée dans la Déclaration des Droits de l'homme :
« La liberté de chacun n'est limitée que par la liberté d'autrui. »
Où est le désordre dans cet ensemble ?
Nous n*âvons pas à décrire ici TOrganisation fédérale dans ses particularités. Ce qui précède est suffisant pour en indiquer le mécanisme. Nous ne prétendons pas nous poser, comme autrefois Sieyès, en fabricateur de Constitutions. Il n*est métier plus ridicule.
C'est à Tavenir qu'il appartient d'appliquer les principes, d en tirer et d'en codifier les déductions.
Assurément on peut nous faire beaucoup de chicanes sur les détails ; il se peut également, pour ce qui est de la nomenclature, que nous n'ayons pas su toujours nous aviser des expressions les plus correctes. Sur tout cela nous passons d'avance condamnation. Que nous importe ! nous aurons atteint notre but si nous sommes parvenu à rendre à peu près saisissable, pour des intelligences aussi interverties que le sont généralement celles de l'époque présente, l'idée conçue dans son ensemble.
Distinction de la Commune et de la Municipalité.
On a pu du reste observer que les expressions dont nous avons fait usage en déterminant les attributions du groupe primitif ont été constamment
celles de Commune et de droit communal. Nous ne nous sommes pas servi de ces autres dénominations non moins usuelles, Municipalité et libertés municipales.
Si nous nous sommes tenu dans cetle nomenclature, ce n'est pas par un choix arbitraire. Dans la rigueur des termes la Municipalité et la Commune sont deux conceptions, sinon opposées, du moins notablement distinctes.
La Municipalité procède .de l'ancien Municipe romain gouvernée dans le principe par un corps aristocratique, image réduite du Sénat de Rome, sous la suprématie de l'autorité proconsulaire ; c'està-dire que les libertés locales y étaient subordonnées au droit de la conquête. Le mot de Municipalité, pris dans la rigueur de son étymologie historique, désigne par conséquent une forme politique de nature mixte où l'exercice du droit de la Cité apparaît plus ou moins précaire. Ainsi cette appellation est celle qui répond le mieux aux conditions actuelles du régime préfectoral, sous lequel la vie municipale est réduite à une expression plus dégradée qu'elle ne fut jamais sous la conquête romaine.
Toute différente est la genèse de la Commune. Par ses origines historiques, celle-ci paraît remonter jusqu'aux associations locales des tribus gauloises et germaines, associations indépendantes et librement formées ; mais elles procèdent plus authenliquement du mouvement insurrectionnel qui souleva aux xii® et XIII* siècles, avec des chances diverses, les Villes
de nos contrées du Nord contre la tyrannie féodale. Dans le sens qu'on lui donnait au Moyen-Age, dit Aug. Thierry, le mot de Commune n^avait point la généralité que nous lui prêtons aujourd'hui. Il désignait d'une manière spéciale fe municipalité constituée par association et par assurance mutuelle sous la foi du serment.
Nous ne sommes plus à Tépoque où on faisait fond sur la parole jurée ; nous nous en tenons aux garanties positives. Sauf ce détail, la Commune jurée du xiii* siècle est bien le prototype de la Cité que nous venons de décrire, spontanée dans sa formation, autonome dans son fonctionnement, telle qu'elle doit être pour faire la base de l'organisation fédérale.
Par conséquent nous n'avions à prendre, voulant nous exprimer correctement, une autre dénomination que le mot de Commune.
En fait nous n'attachons pas à ce mot plus d'importance que de raison. Il est vrai de dire que les Communes aussi bien que les Municipes ont déjà passé par beaucoup de péripéties. Nos Communes d'aujourd'hui, gouvernées par des maires qui sont les créatures et les agents du Pouvoir central, régentées au besoin par des commissions administratives que le dit Pouvoir leur impose, ressemblent peu à ces Communes du Moyen-Age qui gardaient leurs portes de Villes et frappaient leur monnaie. Par contre les Municipes romains s'étant émancipés à mesure de la dissolution qui accompagna et suivit la
chute de la domination conquérante, ceux qui les habitaient entrèrent progressivement en jouissance de toutes les libertés politiques, au point de pouvoir s'intituler dans certaines villes Citoyens-Seigneurs. Les libertés élémentaires du groupe autonome, telles que nous les avons spécifiées, s'appelleront-elles dans Tavenir municipales ou communales ? Ceci dépendra de la marche des événements, plus ou moins ménagée ou heurtée. Le nom ne fait rien à la chose.
xm
L*ordre qui résulte du Fédéralisme est véritablement l'Ordre, moral en môme temps et parceque avant tout économique.
A quel degré de puissance morale n'atteindrait pas une nation quand elle se serait une fois pénétrée de Tesprit qui se dégagerait bientôt de cet ensemble d'institutions dont nous venons d'esquisser le tableau ? — esprit de justice et de liberté ; sentiment habituel de la responsabilité et de la solidarité ; de la dignité individuelle et de l'inviolabilité de la personne humaine ; respect du droit et du devoir, autrement la conscience du droit réciproque. Elle aurait en un mot ce qui constitue la moralité vraie, ce que Montesquieu appelait la vertu civile, conformité de l'individu à l'ordre réel de l'ensemble, dont l'idée môme nous est aujourd'hui étrangère. Elle entrerait en
possession de cette honnêteté qui ne consiste point en paroles mais en actes, inculquée par la seule éducation qui soit autre chose qu'une enveloppe, celle qui dure autant que l'existence de Tindividu, imprimant sur lui son empreinte par le fait incessant des habitudes de tout un peuple. On ne tarderait pas à éprouver dans la transformation des mœurs privées et publiques la différence qui existe entre un ordre de choses où un chacun serait intéressé, s'il veut compter dans la société, à être honnête, et un état tout opposé, où il est engagé au contraire à ne l'être pas, s'il ne veut rester toute sa vie le dindon de la farce qui se joue.
Car les hommes sont produits à l'effigie du type social comme la monnaie porte l'empreinte du coin qui l'a frappée.
L'organisation fédérale donne du môme coup l'organisation du suffrage, qui devient, par elle, non seulement universel mais compétent et libre, entrant ainsi en possession d'une valeur Juridique qu*il ne peut avoir autrement.
L'organisation fédérale de la Démocratie, donne en même temps, comme on le voit et comme cela devait être, ce résultat fondamental, l'organisation du
SUFFRAGE
Le suffrage, qui jusqu'à présent est à l'état d'enfance, inorganique, ochlocratique, bêlement confus
des multitudes, rencontre ici les conditions qui lui donnent une valeur intellectuelle et juridique.
Ainsi obtient-il à la fois Tuniversalité, qu'il a dès maintenant, la liberté et la compétence, qu'il ne pos* sède pas jusqu'à ce jour; — toutes qualités dont le concours lui est indispensable, au point qu'une des dites conditions lui faisant défaut il n'a plus d'autre caractère que celui d'un fait matériel.
On peut observer que dans ce mode de suffrage méthodiquement échelonné l'action du vote populaire sur les objets de portée nationale est loin d'être directe.
Ceci n'est pas à son détriment, car il n'est pas sérieux d'admettre que les questions où sont en jeu les destinées de la Nation, telles que la forme du gou- :vernement, les grandes mesures économiques à mettre en vigueur, la paix, la guerre, etc. ; questions d*étude et de science, soient décidées à pile ou face, comme elles le sont de nos jours, par voie d'oracle plébiscitaire. Qu'est-ce qui croit au Plébiscite ?
Le principe supérieur de la compétence, surtout quand il s'agit d'intérêts de cette gravité, ne doit pas être perdu de vue, La nature ne fait pas tous les hommes égaux ; ils ne le sont que légalement par le caractère inviolable des droits primordiaux inhérents à l'essence humaine, d'où il résulte précisément que tous les hommes ont le droit égal et imprescriptible de voter. Mais s'il est à peu près vrai d'admettre, au sens purement économique, que les aptitudes des
individus s'équivalent, comme abeilles dans la ruche, il serait très faux de le soutenir au point de vue moral et social et absolument dérisoire de l'affirmer en politique. Il est visible que les hommes ne sont pas doués à titre égal pour les fonctions publiques ; tous n'ont pas la même compétence quand il s'agit de prononcer sur les questions qui s'y rattachent.
Le point qui importe n'est pas qu'un chacun des bipèdes humains faisant partie du troupeau électoral, jouissant de ses droits politiques, exerce par son vote une action directe et aveugle sur l'existence de la Nation. La question est plutôt de savoir, — étant donnés ces deux principes également légitimes, la fonction naturelle des groupes et la nécessité de la fonction représentative, — si le résultat qui s'en dégage quant à la constitution du suffrage est en conformité avec les relations naturelles. Si on reconnaît qu'il l'est, comme il l'est en etTet, il n'y a plus à discuter. Tant que nous nous accordons avec l'ordre réel des choses il ne peut mal en advenir.
La constitution organique du suffrage d'où sort le Congrès fédéral n'est pas le vote direct. Le vote direct est une conception évidemment trop simpliste pour avoir rien de commun avec l'organisation de l'ordre politique et du suffrage. Le vote organique est au contraire à de nombreux dégrés. Mais on ne saurait reprocher à cette gradation d'être établie sur des coupes factices ; elle répond simplement à la construction nécessaire et au nombre réel des Groupes qui presque tous existent dès aujourd'hui, dans le
système autoritaire, image préparatoire de l'Ordre, et qui semble devoir rester, sous tous noms ou formes qu'on voudra, comme autant d'expressions des rapports vrais et naturels.
Aucun citoyen n'est exclu artificiellement. Tous ont le même point de départ; à tons la carrière est ouverte. Tous les Délégués à tous les dégrés sont élus par leurs pairs en compétence et connaissance, mis d'abord à l'épreuve, ayant passé par le creuset d'une initiation pratique. Au pied du mur on voit le maçon.
Le suffrage indistinct des masses est d'une fausseté si grossière qu'on a dû aussitôt, étant admis le principe, s'enquérir des échappatoires. On a beaucoup cherché, on cherchera encore en vue de constituer le vote à plusieurs dégrés, quand on l'a sous la main, tout indiqué, tout préparé par la nature des choses. Comme la méthode réelle est toujours la dernière dont on s'avise, on a cependant imaginé toutes sortes de chinoiseries plutôt que d'en venir dès l'abord à cette constitution pratique ef naturelle. Prendre la question aussi simplement aurait été sans doute un trait de génie ; on ne peut pas exiger que les hommes, voire et surtout les grands hommes d'Etat, fassent preuve de génie quand il est déjà rare qu'ils s'avisent d'avoir le bon sens, qui n'en est que le diminutif.
Est-ce donc qu'il était après tout si difficile de soupçonner qu'une question comme le problême du suffrage n'est pas de celles qu'on escamote, au
moyen d'artifices renouvelés de Byzance. 11 ne s*agit ici du vote à plusieurs dégrés, ni des grands et des petits collèges, ni du suffrage censitaire, ni des combinaisons gérontocratiques, ni de l'adjonction des capacités, ni de la représentation des minorités, ni de celle des intérêts, ni des voix doubles ou multiples, ni des circonscriptions électorales, ni du scrutin de liste, ni du bulletin uninominal, etc., etc. Que d'esprit dépensé pour manquer de bon sens, surtout pour ne pas être juste !
Il fallait beaucoup moins d'ingéniosité pour s'aviser que l'organisation du suffrage ne peut exister que dans l'organisation de la masse politique suffragante.
Il fout dire aussi que la méthode n'était pas en rapport avec les prétentions des classes influentes. L'artifice censitaire, Dieu sait avec quelles variations ! entrait beaucoup mieux dans leurs vues. C'est le cas de dire que l'iniquité se ment à elle-même,
La logique des choses est la vraie et qui vous porte au but d'emblée dès que vous êtes entré dans sa voie. Il se développe tout aussitôt des résultats inattendus. Vous n'en aviez en vue qu'un seul ; lesf autres sont donnés par surcroît. Lorsque les broussailles du sophisme ont cessé de l'obstruer, la vérité surgit de la terre et s'épanouit multiplement ; les contradictions disparaissent; les synthèses se produisent d'elles-mêmes.
C'est ce qui a lieu, comme on va pouvoir s'en
convaincre, avec la méthode d'organisation dont nous. venons d'indiquer l'esprit.
Le Suffrage, dans cet ordre d'idées, reste universel; il; ne comporte aucune exclusion, aucune prérogative ; tout citoyen, sans distinction est électeur pour la Commune, devenue le foyer de la vie publique comme elle doit l'être naturellement.
Le Suffrage réalise en plus deux conditions qui jusqu'à ce jour lui ont fait défaut. — Premièrement il est libre dans son principe et, en fait, il le deviendra de plus en plus, à mesure que les institutions sortiront leurs effets, lesquels se traduiront, en résumé, par un nivellement progressif des inégalités sociales. L'indépendance du votant et de son suffrage est garantie par l'autonomie de la Commune. L'électeur vote comme autrefois votait le Quirite. — Quir, l'homme armé de la pique, — chez les premiers Romains, qui ne concevaient pas l'homme libre sans la sanction armée; car au cas de violation du droit la raison dernière où il faut toujours en venir est le jugement de la force. — En second lieu le suffrage est placé dans le cercle de sa clairvoyance; il est rendu, autant que possible, lucide et compétent.
Il est bon d'observer que cette compétence est ici pour tous les échelons en rapport avec son objet. Le mécanisme de concentration successive fait que, de la base de la pyramide représentative jusqu'à son sommet, la capacité politique du personnel des Délé-
gâtions va croissant avec l'importance et avec l'étendue des questions qu'elles doivent embrasser. On concevrait difficilement dans tout autre système la possibilité de cette adaptation progressive, qui est pourtant requise par Tordre impérieux de la logique. Cela est tout simple, comme on le voit; il suffirait de consentir à n'être pas ingénieux et de vouloir une fois être juste.
Imagine-t-on qu'un individu nul ou taré puisse traverser toute cette filière des délégations successives pour arriver jusqu'au Congrès où la Nation se résume? Passée au crible d'un mécanisme aussi rigoureux, toute insuffisance intellectuelle ou morale sera nécessairement arrêtée aux dégrés inférieurs. Ce ne seront pas des hommes d'une valeur banale que ces membres des Conseils de Région qui auront dû faire leurs preuves dans les Délégations graduées de la Commune, du Canton, de l'Arrondissement, du District et enfin de la Région elle-mênie. Âplus forte raison le Congrès national, issu de ces Conseils régionaux, sera vraiment l'élite de toute la Nation et le personnel de ces Commissions la quintessence de cette élite. Ainsi, formée des éléments qui ont été filtrés à partir des racines, graduellement épurés, la fleur brille au sommet de la tige.
Alors même qu'ils ne le seraient pas en vertu de l'organisation générale et par les conditions de contrôle où elle les tient, les hommes qui occuperont ainsi les fonctions supérieures seront par eux-mêmes
incapables d'engager leur pays dans ces folles aventures et ces équipées malhonnêtes qui sont habituelles aux Gouvernements autoritaires. La pratique de c€5 directeurs, éminemment expérimentés, éminemment honnêtes, — et d'ailleurs serrés de près par les institutions — sera la sagesse en acte, autant du moins que l'admettent les conditions de l'humanité; les lois qu'ils présenteront à la sanction nationale seront en effet ce que la loi se vante d'être et ce qu'elle devrait être, la raison écrite. Toutes les paroles qui descendront de ce lumineux sommet seront reçues par l'opinion avec un esprit de déférence d'autant mieux ressentie qu'elle ne sera pas un sentiment irraisonné. Les conducteurs de la Nation posséderont ainsi dans la modestie démocratique de leurs attributions, par le seul fait de leur autorité morale, plus de force que n'en ont aujourd'hui comme puissance matérielle, avec leurs troupes encasernées et leur fonctionnarisme, toutes nos dictatures unitaires. Assurément ce ne sont pas là les conditions de l'anarchie et de la licence démagogiques. Nous y verrons tout au contraire ce qu'il faut appeler, si nous savons le français, l'ordre moral, dans toute la force de l'expression, qui n'a plus ici rien de fictif.
Il serait sans doute hardi de vouloir affirmer que nos institutions présentes sont ce qui peut être imaginé de mieux pour assurer une bonne gestion des affaires publiques. Quels sont en général ces coureurs de candidatures qui postulent les faveurs des multi-
tildes suffragantes? Ambitieux ou brouillons, banquistes politiques, convoiteux de renoiuaiée, d'influence et de profit, la facilité du partage et Taplomb présomptueux tiennent lieu des aptitudes sérieuses dans ces têtes vides comme des grelots. Voilà pour une bonne part de la gent éligible. Comptez en outre une catégorie non moins encombrante de notoriétés locales, vanités épaisses que leur Importance cadasirée désigne au suffrage des populations ; ajoutez les hauts fonctionnaires parvenus au sommet de Téchelle pour avoir fait du zèle sous les divers régimes qui se sont succédé, c'est-à-dire en mettant la loi et l'autorité de leurs fonctions au service constant de l'arbitraire; ainsi vous aurez à peu près spécifié la composition de notre Empyrée législatif et gouvernemental tel qu'il est depuis trois quarts de siècle. — Sic itur ad astra.
Il est difficile de concevoii!' de plus tristes gérants des intérêts de la Nalion.
Les rares talents sincères que le hasard y fait surgir se trouvent dépaysés dans cette cohue des ambitions et des convoitises aboyeuses, réduits du reste à l'impuissance. Ce ne sont pas ceux-là qui s'empressent de s'offrir pour briguer ce qu'on nomme les honneurs. Les hommes de tête et consciencieux n'assument pas d'un cœur si léger le fardeau des charges publiques. Ils apprécient ce que pèse la responsabilité du pouvoir quand on prétend le porter sans broncher sous le faix. Dépourvus d'ambition ainsi que d'outrecuidance, ils aimeront mieux rester dans le
cercle de leurs occupations privées. C'est d'eux qu'il est écrit : « Compelle intrare ». Pour qu'ils se décident à entrer dans la Toie politique, d'où les éloignent également leur modestie et leur orgueil, double face du mérite réel, il faut, pour ainsi dire, qu'ils y soient poussés de force.
Ainsi les hommes qui seraient le plus sérieusement aptes à les administrer sont en fait ceux qui ont le moins de part dans l'administration des affaires publiques ; — état fâcheux pour un pays qui n'a Jamais trop de toutes ses ressources intellectuelles et morales, lesquelles du reste ne manquent pas, que de laisser le' soin de son existence entre les mains d'hommes de second choix, médiocres au point de vue du talent comme à celui de l'intégrité.
L'unique recours contre ce mal, recours que l'on chercherait vainement dans la pharmacopée des moyens ingénieux et supplémentaires, dérive encore naturellement de l'organisation fédérale.
Si on a compris le mécanisme de cette organisation, il ne paraîtra guère possible qu'un individu doué à un degré notoire de la capacité administrative, n'importe où il se trouve, ne soit pas engagé bientôt par le choix de ses concitoyens dans la Délégation de sa localité.
Les aptitudes de ce genre sont affectivement des valeurs qu'on ne néglige pas, parce qu'on sent leur utilité. On n'est jamais ennemi de soi-même et elles ne sont pas assez communes pour qu'on les dédaigne. L'appréciation de ces facultés d'ordre pratique et de
volée médiocre est d'ailleurs accessible à la masse des hommes « éclairés », qui sont portés, par le besoin de leurs intérêts, à en tirer parti pour Fadministration des dites affaires locales.
Une fois saisie par Tengrenage de la Commune, la haute capacité locale cessant de s'appartenir, d'ailleurs indemnisée autant qu'il sera juste, passera ensuite, sous l'influence du même motif intéressé, de la Commune au Canton, puis sera transmise à l'Arroiidissement, puis au District, etc., à travers tous les rouages jusqu'au terme de la filière, si sa valeur est en effet de première catégorie. '
Le régime fédéral opérera de la sorte sur toute la surface du pays, qu'on nous permette l'expression, un drainage des capacités qui sont les plus utilisables, des aptitudes modestes, des valeurs photophobes, des talents troglodytes, de tout ce qu'il y a de meilleur et caché sous terre comme pierres précieuses, pour le faire affluer de toutes parts jusqu'au centre commun, jusqu'au Congrès, où cette élite sera mise en lumière ou plus prosaïquement, en œuvre, dans l'intérêt de toute la Nation.
C'est ainsi qu on réalisera, par la substitution des valeurs solides au cliuquant des célébrités et des influences équivoques, l'idéal naïvement rêvé par les antiques Sages de la Grèce, le gouvernement des meilleurs, — si gouvernement cela s'appelle encore, — aU Heu de celui des plus mauvais .
Au lieu de parlements et de parleurs, nous aurons des Congrès sérieux et des hommes pratiques ; au
lieu de phrases et de temps gaspillé en intrigues stériles, nous aurons des sessions d'affaires courtes et bien remplies. Nous serons enfin entrés dans Tère de la politique positive. Il faut si peu d'esprit pour avoir du bon sens.
Qu'auraient à dire contre ce régime les véritables amis de Tordre ? La compétence y est partout à la mesure de l'objet du vote et celui-ci toujours placé dans le cercle de la compétence. Cette même compétence qui se retrouve dans rexercice des fonctions publiques fait que Tautorité des Gérants élus par le suffrage est effectivement respectable et par conséquent respectée. Enfin, et c'est encore là un grand point, l'agitation fiévreuse des crises électorales avec leurs anxiétés, leurs paniques, leurs scandales, leurs causes périodiques de désordre, dans le système actuel du vote ochlocratîque, si préjudiciable aux affaires, n'a plus ici lieu de se produire.
Nous ne voyons guère que les flatteurs intéressés de la Plèbe, les Démagogues dans le sens exact du qualificatif, qui pourraient réclamer au nom du roi Mob son droit d'entrer directement dans les choses où il ne voit goutte, de trancher par le vote du Colin-Maillard les questions où il n'entend rien, infaillible comme pourrait Tôlre un Jury du Salon de peinture qu'on irait chercher aux Quinze- Vingt.
La vérité est que le suffrage constitué sur un pied quasi-raisonnable ferait peu le compte des ambitieux et des agitateurs ; il clarifierait trop l'eau trouble où
ils ont coutume de prendre le populaire à leurs hameçons. Il serait la pierre angulaire pour asseoir la construction de Tordre en même temps que de la liberté.
Donc cette théorie du suffrage organisé fédéralement devra faire dans le monde un beau chemin, sauf le cas où les Démagogues dont nous parlions tout à rheure, exploiteurs de la foule, seraient encore plus nombreux qu'on ne dit et plus rares les vrais amis de Tordre. Mais Dieu nous garde d'appuyer sur une corde aussi malsonnante ! car nous croyons autant que possible à la bonne foi des hommes.
La mascarade parlementaire; ses conséquences perturbatrices et ruineuses. ^ Le Fédéralisme, démêlant cet écheveau de complications factices, résume en lui-même ce que renferment de vrai les systèmes politiques, en compétition, dans cet état transitoire du Parlementarisme.
Une société reste la même sous toutes les faces qui la représentent. Si sa loi en économie est la concurrence il est tout simple qu'en Politique elle relève de Tantagonisme. Les constructeurs de Tédifice parlementaire ont pris sans doute pour leur système la base la plus chancelante qu'il fût possible d*imaginer puisque cette base est... la bascule! L'avenir qui nous trouvera fort drôles^ regardera comme paradoxal qu'on ait bien pu avoir Taplomb
de poser un pareil fait en qualité de principe et d'en déduire tout un système qui s'est donné pour une doctrine.
Entraînée dans le mouyement des oscillations politiques, la situation économique va et vient, faisant la navette, se déprime ou se relève dans de brusques alternances. Comme Faction du Pouvoir influe, malheureusement beaucoup trop, sur la marche des transactions tout est subordonné à ce point interrogatif, sans cesse posé : Qu'est-ce qui arrivera demain du Gouvernement ? On ne risque pas un marché de laine ou une affaire dans les cotons, sans regarder quelle mine fait le sphinx. On se hâtera ou on hésitera ; on sacriliera pour attendre, on perdra pour faire vite. C'est l'insécurité à l'état de permanence, la panique ininterrompue ; c'est la constitution de l'instabiUté, si l'expression est admissible.
. Une révolution de cabinet est toujours sur le feu, chauffant au bain-marie. Quelle garantie des intérêts ! Il faut perpétuellement s'attendre à voir éclater une de ces crises ministérielles qui paralysent tout le mouvement ; quelles conditions de prospérité !
S'il y a quelque part un objet qui soit pour un peuple d'un intérêt vital, il existe surtout, on n'en saurait douter, dans les choses qui se rapportent à l'ordre économique ; car elles tiennent au fond même de la vie nationale. Aussi les lois relatives à ces questions sont-elles les seules vraiment positives, qui devraient être pour les mandataires de la nation leur
grand objet de sollicitude, exigeant comme toutes les affaires de cet ordre et de cette portée une discussion approfondie. Mais il faut dire aussi que de tous les régimes le parlementarisme est justement celui dont un peuple peut le moins attendre cette gestion sérieuse que demandent ses intérêts les plus essentiels.
Pour être édifié à cet égard il ne faut qu'avoir assisté, du moins en France, à une séance parlementaire où des questions de ce genre sont à Tordre du jour. Voyez à preuve :
« L'assemblée nationale de France a voté hier le budget, en quelque sorte au pied levé (!) Malgré cette hâte, la Chambre n'est pas arrivée à épuiser son ordre du jour, surchargé d'affaires d'intérêt local... »
Indépendance belge du k août 1815 ; Revue politique.
A quoi le reporter du même journal ajoute, mettant, comme on dit, le point sur l'i :
« Les dépêches que je recois ce soir de Versailles représentent la séance comme étant une véritable scène de confusion. Le brouhaha est général ; tout le monde parle, remue, change de place. On n'entend pas la voix des orateurs. Bref, le bruit est si intense que le président est obligé de se pencher vers M. R., qui est à la tribune, pour lui demander ce dont il parle. Celui-ci, qui ne s'entend peut-être pas lui-môme, ne répond pas et prend le parti de regagner sa place sans que personne ait pu savoir au juste de quoi il retournait. »
Ibid.
Telle est habituellement la physionomie qu'offrent
plus ou moins ces séances d'a/faires, conrjme les appelle dédaigneusement Targot du Parlementarisme.
Il s'agit bien en vérité de questions économiques ! a La grosse question qui nous absorbe, pourraient « répondre les députés, si le Parlementarisme parlait a la bouche ouverte, est de renverser le cabinet a régnant, whig ou tory, libéral ou clérical, républi- « cain ou conservateur ; car nous vivons dans cette a serre chaude que vous appelez, bonnes gens, « TAssemblée nationale. Vos lois économiques, d'où « votre vie dépend, questions de finances, questions « d'impôt ou de douane ou de navigation, taxes sur « les matières premières, sur les transports, etc., « sont pour nous des détails que nous expédions « lestement. » — Il peut niême arriver qu'un vote plus désastreux que la perte d'une bataille soit au besoin pour telle ou telle fraction de l'Assemblée un moyen politique, une concession habile, subordonnée à la tactique parlementaire. C'est ainsi, par exemple, qu'à l'Assemblée de Versailles on a vu les gauches accorder la surtaxe sur les transports à petite vitesse. — « Notre but se distingue du vôtre a dès que nous sommes orjiés de vos suffrages et a l'objet qui nous préoccupe n'est point tant de faire « les affaires des commettants qui nous ont pris « pour leurs fondés de pouvoirs ; notre objet est de a nous subtituer, nous et les nôtres, à ceux-là qui « pour le quart d'heure tiennent les finances et les « emplois. » — « Enlève-moi ou bien que je t'en-
lève ! » Ce fut autrefois le mot d'Àjax ; il est encore celui de nos parlementaires, résumant tout leur procédé.
On a dit des Tuileries, avant qu'elles fussent brûlées, qu'elles n'étaient plus depuis longtemps qu'une hôtellerie pour les voyageurs couronnés ; mais que dire du Ministère d'Etat ? Une lanterne magique où passent des fantoches serait, toute révérence gardée, le seul terme de comparaison. On ne peut rien faire qu'avec du temps ; que fera un chef de cabinet, l'homme fût-il un Richelieu, s'il peut à peine compter sur une durée moyenne d'un an ?
Le premier acte qui signale linslallation d'un Ministère consiste dans un remaniement plus ou moins complet du fonctionnarisme, remaniement qui satisfait, s'il ne profite pas au public, les appétences individuelles. C'est le plus pressé. Ensuite on s'applique à défaire tout ce qu'avait fait ou projeté l'administration culbutée. La politique devient l'histoire de Pénélope. Son travail est de faire et défaire. Comme ce procédé vous avance la prospérité d'un pays !
Si les pilotes qui prennent la barre, généralement novices dans l'art difficile de la tenir, changés précisément à l'heure de la bourrasque, ne sont jamais les mômes et se règlent sur des caries marines perpétuellement en désaccord, quelle direction un peu suivie peut avoir « le Vaisseau de l'Etat ? »
Les choses se passent plus carrément aux Etats-
Unis d'Amérique. Tous les quatre ans le personnel entier des cadres gouvernementaux, depuis le secrétaire d'Etat jusqu'au dernier des huissiers, déménage à la suite du Président sortant de fonctions. La politique dans ce pays-là est une entreprise comme une autre, au nom et sous la responsabilité de l'individu chargé des fondions présidentielles ; la tâche est à forfait, sinon à juste prix ; la débâcle est au moins régularisée. Du reste on n'ignore pas que les politU ciens ne s'en iront pas comme ils sont venus. Ils entrent vides et sortent pleins, naturellement, cédant la place à d'autres qui se rempliront à leur tour. En comparant cette institution bizarre au parlementarisme anglais, les publicistes de la Grande-Bretagne font ressortir, avec complaisance, que leur République aristocratique avec sa balance des pouvoirs, ses poids et contre poids- savants, sa responsabilité ministérielle, ses retraites des Cabinets accomplies dans les formes, ses prérogatives consacrées, ses Lords embaumés dans le respect du peuple et sa Royauté empaillée, servant de tampon, est une machine beaucoup mieux montée et plus avantageuse à de nombreux égards que le mécanisme américain. Les crises sont moins perturbatrices ; le désarroi est moins profond. Nous sommes de l'avis des Anglais. Il n'est point de pièce plus disparate et plus fâcheuse dans une constitution Républicaine que cette loque héritée du vestiaire de la Monarchie, nous voulons dire : la Présidence. Le gouvernement des Yankees est-il le type de perfection que les doctrinaires de la
République, quand ils en seront à se définir ce que peut bien être une République, essaieront d'importer chez nous ?
Le défaut grossier du régime appelé i dans le jargon politique, système de la responsabilité ministérielle, est que le Pouvoir tendant à échapper sans cesse par la tangente à Tinfluence de l'opinion, ne peut être remis dans le mouvement que par le moyen d'une rupture dans le jeu fonctionnel des organes. Ce procédé n'est certes pas l'indice d'un état de perfection. Un mécanisme de fer ou de bois qui ne marcherait ainsi qu'à coups de pouce prêterait à rire. Si le système avait pu éclore dans la lête d'un penseur, d'un idéologue si on veut, il eût été renvoyé bien loin. On n'aurait pas manqué de le trouver subversif, anarchîque, sentant l'anarchie ; on aurait observé qu'il y avait en lai une cause permanente d'inquiétude et de bouleversement ; on aurait dit qu'il ouvrait incessamment la porte aux Révolutions ; reproche assurément fondé, comme les faits en témoignent. Il n'est pas contestable que cette éternelle dégringolade des Excellences soit également nuisible au prestige de l'Autorité, qu'on nous dit être le fondement de Tordre moral, et aux intérêts matériels.
Ajoutons que par ce procédé la réforme exigée arrive toujours trop tard et ne satisfait jamais à l'opinion qui l'exige ; d'autant que tout nouveau cabinet sera généralement empêché par l'état de
lutte et d'incertitude où il sera placé tout d'abord de faire mieux que ses prédécesseurs ou même, en dernier résultat, de faire différemment, malgré tout ce qu'il voudra tenter. Plus on changera, comme on dit, plus ce sera toujours la même chose. Il faut dire plus ; si une différence est appréciable quand une fois le trouble de la secousse se sera calmé, elle ne consistera le plus souvent qu'en une tension encore plus forte de l'arbitraire, qui reste toujours le grand ressort. Les leaders de l'opposition, devenus ministres, se seront vus à leur tour obligés de serrer le frein afin d'empêcher de dérailler la machine qu'ils auront lancée.
Sauf la perturbation et l'état de malaise dont il sera accompagné, le rhabillage ministériel aura en somme donné zéro.
Même pour peu que le temps soit à la révolution, il se produira ce phénomène véritablement instructif, nous disons un revirement subit et complet dans les positions politiques ; de telle sorte que les nouveaux maîtres du tonnerre gouvernemental, ayant derrière eux à présent la même tourbe réactionnaire qui les vouait à la mitraillade deux jours auparavant lorsqu'ils n'occupaient pas le pouvoir, braqueront les gueules des mêmes engins de l'ordre dans les rangs des mêmes Electeurs qui les ont portés au pinacle sur leurs épaules encore meurtries. Ce fait n'est pas nouveau, et nous l'avons vu se reproduire assez récemment dans des proportions qui demeureront typiques avec les rhéteurs de Septembre.
Le ministère sorti de la Révolution, qu*elle soit parlementaire ou faite dans la rue, se verra dès le lendemain en passe de recourir aux moyens que les individus dont il est formé dénonçaient la veille à Tanimadversion publique. Eux aussi mettront en usage, comme font tous les pouvoirs, les mesures de compression, d*autant plus violentes que les cidevants tribuns auront exalté l'opinion par des promesses plus libérales. « Jamais un Jacobin ministre ne sera un ministre jacobin ». La chose est en effet d'expérience ; même il faut le dire, elle est forcée. Trêve des accusations banales de palinodie, récriminations, clabaudages, qui sont Tordinaire aliment de la presse anti-ministérielle; comme la moralité des hommes d'Etat et de tous les hommes en général, qualité toujours discutable à perte de vue, n'est pas un élément qui compte en politique positive, toutes ces tartines déclamatoires, passées dans le journalisme à l'état de clichés, usées, rebattues, moins niaises d'ailleurs que jésuitiques, — qui est-ce qui s'indigne aujourd'hui de l'immoralité ? — ne doivent pas compter davantage.
Il y a là dessous un enseignement plus profitable. Ces faits sans cesse incriminés, perpétuellement renouvelés, sont moins à la charge des hommes, il serait temps de le comprendre, qu'ils ne sont le résultat de la situation qui leur est faite. Pénétrant dans le garde-manger, la meute dévore, cela est tout simple ; quand ils seront nantis d'un pouvoir insuffisamment contrôlé, les politiques feront abus; cela
est également naturel. A qui la faute ? Que ceux-là s'en prennent à eux-mêmes qui n'ont pas su les tenir en laisse! Tant que sera conservéle mécanisme gou- Tèrnemental, le gouvernement sera toujours, sauf la question de mesure et de forme, l'application de l'arbitraire.
Les oppositions que nous relevons quant à l'exercice du Pouvoir Exécutif ne sont rien en comparaison de ce qui a lieu dans le fonctionnement des Législatures. Comme les membres de ces Assemblées élus par le suffrage inorganique, — scrutin de liste ou circonscriptions, peu importe la forme, — le sont nécessairement sous l'influence de l'esprit de parti, ce même esprit qui ne cessera pas de planer sur eux dans tout le cours des sessions, fera qu'ils subordonneront toujours à leurs vues politiques, à leurs calculs parlementaires, aux visées de leurs coteries les intérêts vitaux dont la gestion leur est confiée et que le pays, avec raison, prend plus que tout le reste au sérieux. Ainsi le mécontentement public va croissant à mesure que le temps marche et que les intrigues parlementaires tournent sur place. Il est d'observation qu'un parlement n'est jamais aussi populaire qu'au lendemain de son installation.
Irritée par les prétentions de cette dictature législative qui tend tous les jours davantage à s'isoler de la masse nationale d'où elle est sortie; lasse de l'agitation stérile dont son palabre est le foyer, l'opinion fatiguée, énervée, crispée, ne tarde pas à se propon-
cer contre le corps légiférant, qui est toujours censé représenter la majorité du pays, alors que tout le contraire est devenu vrai et que Tautorité de la Représentation nationale n est plus autre chose qu'une fiction.
Car le pays s'inquiète des questions purement politiques moins qu'on ne voudrait le lui faire croire et beaucoup plus de ce qui se rapporte à sa prospérité économique. Il n'est point formaliste, l'étiquette du régime gouvernemental est à ses yeux chose secondaire ; plutôt est-il positiviste à sa manière et socialiste sans le savoir. Prenant ses houseaux pour ses jambes, il s'obstine à croire malgré tout que les législatures sont là principalement pour lui faire comme il dit, « de bonnes lois », des lois organiques, économiques. Il est de l'avis du bonhomme Chrysale : Je Yis de bonne soupe et non de beau langage.
C'est d'après cette croyance qu'il juge ses soidisant Représentations, ou, pour mieux dire, qu'il les condamne. L'Industrie, le Commerce, l'Agriculture, observent, non sans amertume, que le cours des transactions n'est jamais moins troublé que dans les intervalles bénis où la députation fait relâche; les esprits simples en arrivent à se demander s'il n*y aurait pas avantage à payer ceux qui la composent pour ne faire que chasser les lièvres.
Aussi, c'est encore là une chose habituellement observée, lorsqu'enfin l'Assemblée est au bout de son mandat ou nécessitée de se dissoudre par la force des circonstances, — car si on a vu des monarques
quitter volontairement le pouvoir, il n*y a pas d'exemple qu'une Assemblée Tait abdiqué, — on voit alors que la Législature qui prend la place est nommée par la masse électorale dans un esprit tout opposé, ou même décidément hostile à celui de l'Assemblée sortante; opposition qui s'accusera d'autant plus violemment que celte Assemblée aura plus abusé et plus longuement de la bénignité nationale.
La majorité nouvelle en prenant possession de ses sièges arrive résolue à détruire à peu près indistinctement tout ce qui avait tenté d'établir la Législature qu'elle remplace. De là suit une législation radicalement contradictoire avec la précédente. Il se fait un nouveau débordement de lois en sens inverse, flux et reflux ; lois de circonstance et d'exception comme on les appelle, qui ne sont toujours que des instruments de combat, des expressions de l'esprit de parti.
Plus que jamais la politique devient l'art de faire pour défaire.
Par ces lois anti- politiques, anti- économiques, procédant de la passion et qui n'ont aucunement le contrôle d'une raison scientifique, les positions particulières sont en grand nombre bouleversées et l'on ne sait plus où prendre les bases du droit public.
En résultat définitif, la société tombe par dégrés dans la maladie signalée depuis de longs siècles par Tacite, dans la pléthore légale. La société est malade de la surabondance des lois. Il y en a tant et de tant d'espèces et dictées par tant de circonstances qu'elles
en arrivent à constituer un arsenal pour l'arbitraire, où il puise à sa fantaisie. Tout ce qu'on voudra de plus abusif pourra exciper d'un considérant et précédent légal. La légalité se nie elle-même.
Ainsi dans le Parlementarisme le Pouvoir législatif comme Texécutif arrivent au même état de contradiction, d'impuissance et de désordre. Le tout procédant de la même source va identiquement au gâchis.
Nous ne disons rien de la menace des révolutions perpétuellement suspendue sur le Pouvoir et sur la Société. L'impuissance et les divisions des assemblées parlementaires en fatiguant l'esprit public préparent le succès des coups de main, démagogiques ou militaires. Dans ce mécanisme basculant, le jeu de bascule poussé trop loin finit souvent par la culbnte. La chute du ministère entraîne avec elle le régime. Alors tout est remis en question ; « on entre dans une ère nouvelle, » ce qui mènera, en^e répétant, au désastre absolu. On sera ballotté de l'anarchie au despotisme ; la bascule pratiquée en grand.
Le tempérament national, si robuste soit-îl, ne saurait longtemps résister à ces pertubations sans fin. Il en arrive à l'épuisement, à ces conditions générales de dissolution dont les sociétés, triturées par l'action un peu prolongée du régime soi-disant
consUlutionnel, nous donnent aujourd'hui le spectacle.
Une pareille confusion n*a rien assurément qui ressemble à Tordre de près ou de loin. Même il faut que nous ayons perdu à force de rouler dans le trouble, jusqu'à la plus simple notion de Tordre, pour appliquer encore le mot, ainsi que nous le faisons, à la perpétuation de cet informe lohu-bohu. Les mots possèdent, on Tavouera, une élasticité curieuse.
Visiblement cet état de choses est irrégulier, chaotique, un état révolutionnaire. Il a tous les symptômes d'une époque de crise ou la Société fait peau neuve. Il est ce qui peut être le passage entre un ordre qui n'existe plus, Tordre du dogme monar* chique, et la démocratie à venir, qui n'a pu encore créer le sien.
Le principe d'organisation qu'implique Tidée démocratique réside visiblement dans le Fédéralisme. Avec cette organisation, les fluctuations, les soubresauts, les chocs, les contre coups, les ébranlements, les dislocations, les ruptures d'un mécanisme mal monté, les crises, les convulsions sociales, toutes ces causes de perturbation ont si bien disparu qu'on ne saurait même plus en concevoir la possibilité. Grâce à la construction des délégations administratives, à tous les dégrés, combinant leurs sessions par une méthode de distribution qui se conçoit d'elle-même.
le renouvellement des éléments politiques est incessant d'échelon en échelon ; il a lieu sans bruit et sans secousse, inaperçu comme il doit Têlre dans un véritable organisme. L'énorme somme d'intelligence et d'activité gaspillée aujourd'hui, valeur incalculable, dans la lutte politique se reporte toute entière sur son objet réel, la prospérité générale. Il n'y a plus de partis ni d'esprit de parti. Personne ne fait plus de la politique ; chacun fait seulement des affaires, les siennes et celles du public. L'arbre social plongeant ses racines dans les couches profondes aspire silencieusement ses éléments constitutifs, qui s'élaborent à mesure qu'ils montent vers son sommet*
Ainsi donc le Fédéralisme, par la seule vertu de son principe, n'ayant pas été composé éclectiquement dans le goût du jour, de pièces et de morceaux, rapproche et concilie dans son unité naturelle les divers systèmes politiques. — Ce n'est pas, bien entendu, de leur formalisme que nous voulons parler ; nous prenons chacun des systèmes dans son essence réelle, c'est-à-dire au point de vue de sa portée sociale et pratique et pour ce que celle-ci renferme de valable. — L'ordre fédéral réalise la stabilité, la paix publique, la régularité, le respect de l'autorité dans sa mesure légale, qui sont le rêve de la Monarchie ; il consacre l'égalité et la liberté démocratiques, l'autonomie de l'homme et du groupe, l'esprit de responsabilité^ de solidarité, de légalité, de résistance à l'oppression, de dignité civique ;
il donne enfin satisfaction même à Tesprit aristocratique dans les limites où sa prétention est légitime, mettant la direction des affaires communes entre les mains des plus capables et des meilleurs. Voilà sans doute les caractères, ou ils ne sont nulle part, de ce que les philosophes entendent par une synthèse ; s'il y en a une en politique, elle ne peut être que dans cette idée de l'organisation fédérale.
Possibilité de ménager, pour sauvegarder les intérêts, une transition entre Tétat présent d'Anarchie et le Fédéralisme et par celui-ci vers une transformation économique non moins inévitable. 11 y a tontofois plus dé chftnce pour Phypothèse d'une crise violente» qui sera peut-être à tout prendre, une solution préférable.
Encore une fois nous ne voyons pas ce que les hommes d'ordre les plus trembleurs auraient à craindre.
Même si nous avions à donner un conseil aux Conservateurs et la bonhomie de croire qu'ils voudront l'écouter, nous leur dirions que leur intérêt le mieux entendu serait de se mettre dès aujourd'hui, avant qu'il soit trop tard, en tête d'un mouvement qu'ils ne pourront pas empêcher, mais qui pourrait être dirigé en le prenant de loin. Des hommes qui posséderaient une certaine instruction et quelque intelligence de la marche historique jugeraient habile de prendre les devants pour s'emparer d'une révolu-
tion qui est encore plus politique que sociale, aûn de ménager autant que possible la transition yers le mouvement qui succédera, profondément social.
Car c'est un point que nous avons déjà touché, la transformation politique d*où sortira le mulualisme des groupes naturels, si elle est présentement le véritable mot d'ordre de la Révolution, est loin d'en être le dernier mot. Elle n'est même que le prologue, la phase préliminaire, établissant les conditions où pourra se développer l'organisation ultérieure des groupes industrieux, le mutualisme du travail, avènement de l'ordre économique. Mais ceci n'est pas pour demain ; il faut avant d'atteindre à ce but passer nécessairement par l'étape du Fédéralisme.
Nos gens n'ont pas la vue si longue. Ils ne comprendront pas même quand sera venu le moment critique, moins éloigné qu'il ne paraît.
Il est certain que dans les conditions précaires où sont encore les classes laborieuses il se passerait du temps avant que ces classes fussent représentées proportionnellement à leur valeur économique dans les Commissions fédérales. L'influence territoriale, l'importance financière, la supériorité plus apparente que réelle de l'instruction Ubérale assureraient pour de longues années aux classes possédantes Ma continuation de l'ascendant qu'elles exercent à l'heure qu'il est. Les capacités ouvrières, qui ne sont pas fréquentes,' n'entreraient on peut le croire, que difficilement, comme aujourd'hui, dans les Conseils
locaux; l'hostilité systématique de leurs collègues bourgeois, sinon leur propre insuffisance, les arrêterait bientôt aux échelons inférieurs de la construction politique ; il demeurerait exceptionnel, comme aujourd'hui et peut-être plus, de voir un véritable représentant des masses industrieuses ou agricoles arriver à prendre sa place dans une Assemblée nationale.
Nous ne devons pas non plus exagérer les différences entre le système régnant et l'état organique. Le régime unitaire n'est, il faut le reconnaître, que la préparation de ce dernier état, sa figure en mode inférieur, à peu près comme la chrysalide est l'enveloppe de l'être parfait. La substitution de l'ordre fédéral au régime de l'antagonisme, si elle était amenée avec prudence, n'apporterait pas autant de trouble ni tout le changement qu'on pourrait croire; car, en somme, elle ne sera que le terme d'une transformation naturelle.
Probablement on ne suppose pas que l'apparition de la Justice sur la scène du monde s'opère comme un changement à vue. Ce n'est pas ainsi que les choses se passent, surtout lorsque c'est le bien qu'il est question de faire prévaloir. On peut donc se tranquilliser, son règne n'arrivera que par dégrés et la transition sera toujours assez ménagée. Les différences seront au début, on peut le prévoir, moins dans la forme que dans la tendance et l'esprit résultant des institutions. Il n'y a donc pas, après tout, dans cet accomplissement prévu de quoi tant effrayer
les conservateurs. Il restera longtemps encore assez d'iniquité pour les satisfaire.
Le résultat le plus apparent qui se montrera de prime abord sera sans doute dans l'apaisement des agitations politiques. Ce n'est pas là, semb!erait-t-îl, ce que peut appréhender l'esprit conservateur.
Il est vrai que l'organisation ci-dessus décrite, instituant les forces sociales sur leurs bases réelles, établissant toutes les fonctions dans leur rapport de sincérité, éliminant les conditions artificielles, ce qui devra sortir de là comme résultat consécutif sera nécessairement, dans un temps donné, la constitution de l'équilibre; d'où, par suite, l'ascension des classes productives, la résorption des oisives, la distribution de la richesse dans les mains qui la créent, enfin le nivellement économique graduellement obtenu.
Si, comme l'a dit l'auteur du Contrat Social, la puissance de l'Etal consiste en ce qu'il peut faire, à son gré, converger et peser, sur tel ou tel point, la force totale de l'ensemble, il est clair que cette faculté dont l'Etat dispose n'est pas de nature à favoriser les revendications particulières qui auraient lieu de s'affirmer. Pour peu que l'Etat, c'est-à-dire le Gouvernement qui est son organe, ne soit pas l'expression vivante de l'impartialité entre les différentes catégories sociales qui luttent sur le terrain commun, il
arrivera en général que la revendication du droit, pour si bien fondée qu'elle puisse être, sera, dès le premier instant, écrasée sur place, comme sous une avalanche, par cette force accablante du tout que la main du pouvoir précipitera sur elle. On sait ce qui arrive en effet dans nos grands Etats, par exemple pour les grèves et généralement au sujet de toutes les effervescences locales. Envisagée à ce point de vue Tintervention de TElat dans le jeu des forces collectives, dite officiellement le maintien de Tordre, apparaît en réalité comme une action éminemment perturbatrice. Qu'on suppose écarté cet élément perturbateur, — ce qui reviendrait à supprimer le double instrument de la pression gouvernementale, le fonctionnarisme et le militarisme centralisés, — alors les rapports naturels cessant d'être faussés, les résultantes se détermineront par le fait du libre débat, la balance des forces s'établira dans son véritable équilibre.
Comme dans les circonstances actuelles, les conditions de l'impartialité gouvernementale sont loin d'exister, comme le gouvernement, qui réalise l'Etat, n'est en fait constitué que par les protagonistes des classes supérieures, fortunées ou lettrées, le résultat de l'action qu'il exerce est par conséquent d'altérer la balance des forces au préjudice des autres classes ; cette iniquité va de soi-même.
Donc l'équilibre véridique, si cette intervention du Pouvoir qui l'empêche de se produire était une fois supprimée, serait par suite à l'avantage des
catégories laborieuses, c'est-à-dire au profit de Taîsance générale ; il n'y a pas à le dissimuler.
Mais comme ses conséquences ne se développeraient qu'avec le temps, elles ne sont pas non plus ce qui peut vraiment alarmer nos conservateurs. Car ils ne se sont généralement occupés, comme chacun sait, que de leurs situations personnelles. Le camp de la résistance n'a, en lui, de fanatisme, il faut lui rendre cette justice, ni à rencontre ni en faveur d'aucune sorte de foi. L'intérêt immédiat est tout son credo. Il est sans doute quelque peu choquant de se figurer qu'il viendra un jour où ceux qui travaillent posséderont le fruit complet de leur travail, tellement qu'il n'y aura plus de place pour ceux qui s'enrichissent de la sueur d'autrui. Mais, après tout, il est assez égal au parti conservateur que la Démocratie triomphe pourvu que ce soit dans cent ans. Leur devise est celle de Louis XV : Après nous le déluge.
Quoi qu'il en soit, le privilège ne bronchera pas. La signification de l'idée qui soulèvera sous lui le siècle sera, bien entendu, ce dont il s'occupera le moins. Il ne s'informera même pas du parti que luimême aurait à en tirer pour son avantage égoïste, qui est son seul objet. Le moyen lui est proposé de conjurer une catastrophe; il ne le comprendra pas. La résistance des satisfaits n'est point une affaire d'opinion mais d'obstination instinctive, d'autant plus réfractaire à tout arraisonnement et au besoin
d'autant plus féroce. Ils résisteront comme toujoun aveuglément, comme ils résistent à tout ce qui leu est nouveau. Car au fond leur mobile n'est que dan cette poltronnerie absolument irraisonnée, intraîta ble autant qu'ignorante, cette peur de l'inconnu, qu est Tessence de leur esprit conservateur. Nos enri chis ne sont aucunement assimilables aux Conser valeurs d'Oulre-Manche, aristocrates véritables, qu sont instruits et judicieux, ayant étudié l'art de cédei pour retenir. Les nôtres ne diront jamais, comm( dernièrement Lord Roseberry au congrès de Glas cow, « que la transformation des sociétés étant iné vitable, il y a toutefois lieu de s'enquérir des moyen qui pourront en atténuer les secousses ». Au con traire, ils persisteront à se cramponner désespéré ment aux derniers débris du naufrage gouverne mental, provoquant la tempête, jusqu'au jour oi elle les noiera.
Ce que disait Lord Roseberry peut en effet êtn applicable à la Société britannique ; il ne l'est paî au tempéramment français. Les réformes, si pressantes qu'elles soient, se font ici d'autre façon. Nous n'entrerons, il faut s'y attendre, dans la rénovatior fédérale qu'en traversant une crise violente.
A tout prendre nous ne voyons pas, considérani les choses de sens rassis, que celte manière d'entrer dans le vif de la question soit plus qu'une autre à redouter. Les maladies les plus courtes sont les meilleures. Nous sommes de ceux qui pensent de la révolution comme de la guerre que les plus san-
glantes ne sont pas les plus meurtrières. Il peut être providentiel qu'entre la société du passé et celle de Ta venir il se fasse une large rupture, dût-elle être remplie par un fleuve de sang, afin que la contagion des vieilles iniquités slnfuse moins dans l'ordre futur.
Si en effet la solution violente est destinée à prévaloir, l'aveugle entêtement des classes nanties devra s'en accuser lui-môme ; le Fédéralisme qui est par essence le règne de l'ordre, n'en pourra mais.
C'est de la désorganisation que l'organisation procède. Avant que le germe pousse, la graine se ramollit. Pour que Tembryon se forme, les éléments qui préexistent se liquéfient d'abord. Telle est la loi de l'être vivant ; l'existence collective n'y est point soustraite.
Nous sommes aujourd'hui à l'époque de la liquéfaction politique. Le pilon centralisateur a parachevé son œuvre; dans celle matière sociale broyée et malaxée par l'autoritarisme et les révolutions, toutes les formes originelles sont en bouillie ; les éléments définitifs peuvent à présent prendre naissance.
Le corps politique s'est résous dans ses principes irréductibles, dans ses unités communales, jusqu'à ce que celles-ci se groupent sous des aspects nouveaux. S'il s'agissait d'un organisme directement formé par la nature ou si la raison présidait aux
formations humaines, la substitution devrait se faire sans perturbation ni secousses. Mais ici est la différence des créations sociales. Ou peut le dire sans être prophète, l'idée fédérale prévaudra comme a jusqu'ici prévalu la vérité, à peu près à toutes les époques et dans tous les pays, à bout de lutte. Il élait aisé d'obtenir cette transformation nécessaire sans une position compromise, sans une goutte de sang répandu. Cela est trop simple. Comme autrefois les potentats se rebellaient contre Dieu, ainsi nos homuncules essaieront de se raidir contre la Destinée ; il faudra qu'elle les mate ; il faudra que rédiûce qu'elle élèvera demain soit assis sur des ruines et cimenté par le massacre. Comme c'est le pire procédé, au regard de la raison, il est, en fait, le plus probable.
Le Fédéralisme n'en peut mais. Il est l'avènement de l'ordre et Tordre est son essence. Le plus étrange des paradoxes, à ne voir que les idées, est qu'en effet il doive se produire comme aboutissant d'une époque de dissolution, offrant sous son premier aspect des caractères plus ou moins voisins de l'anarchie. Le mal ne tiendra qu'aux obstacles qui seront opposés à la marche du Fédéralisme, soit par l'obstination aveugle des prétendus conservateurs, faisant effort, comme habituellement, contre le courant historique ; soit à cause de la courte vue des révolutionnaires eux-mêmes, qui toujours dans l'excès, inconscients comme toujours, étroits et fanatiques, ne manqueront pas de vouloir enfermer
le mouvement dans les mesquines formules d'un Communalisme de clocher ; ces choses peuvent se pronostiquer d'autant plus librement que toutes les prédictions n'y peuvent rien. Que son enseigne soit blanche ou rouge, une large part doit être faite à Tinfirmité de noire espèce.
Organisation des Communes, constitution des Groupements intermédiaires, unification fédérale, tels sont les trois dégrés du Fédéralisme. Il n'est rien de plus élémentaire en théorie ; rien ne le serait davantage en application si la raison pouvait jamais exercer le moindre empire sur la conduite des hommes .
En conséquence il faut s'attendre à ce que l'exécution se complique autant que puisse être compliquée celle d'une chose qui est par elle-même d'une absolue simplicité.
Pour organiser les Communes il faudra une génération ; il faudra une seconde génération pour former les districts et déterminer les réglons ; il faudra une troisième génération pour constituer enfin l'unité fédérale. Trois hommes bout à bout se relaieront et mourront à la peine, le père, le fils et le petit-flls, pour faire cette étape de trois pas; trop heureux s'ils y réussissent 1 Grâce aux petits intérêts, aux passions pygméennes, aux vanités, aux ignorances, aux entêtements, aux préjugés, à tout ce qui est humain et bêle, et comme on dit d'ordre pratique, les résultats inévitables ne se dégageront que par suite de tirail-
lements infinis. Ce qui tient ici dans une ligne ^ur le papier demandera un siècle pour s'accomplir dans révolution historique.
Alors il se trouvera dés hommes, amoureux du passé gouvernemental, qui, reportant derrière eux un regard attendri vers ses horizons poétisés par réloignement, vanteront aux jeunes générations les douceurs de Tàntique centralisation, les aménités de TEtat de Siège et des Commandements militaires, 1 âge d'or des Préfectures et du Conseil d'Etat, le règue militaire et grandiose des Gouvernementâ forts, qui faisaient l'Ordre à coups de canon, . empon-^ tonnant, d autorité, les perturbations communales.
On accusera le Fédéralisme, ceux qui auront formulé ses doctrines, en sacrifiant leur existence à une tâche dédaignée et rude, ceux qui seront morts pour Taffirmer. Mais l'idée aura triomphé ; elle n'en suivra pas moins son cours, expression de la Justice et de la Vérité, et surtout, ce qui a plus de valeur effective, de la nécessité historique et sociale.
2» Objection contre le FédôraUsme. Il n*est pas vrai, comme on le suppose gratuitement, qu'il achèverait la ruine de notre défense nationale. La réorganisation de notre société sur les principes du Fédéralisme est au
' contraire la seule base pour reconstituer du môme coup, sous un aspect nouveau, notre ascendant militaire avec plus de puissance et de prestige qu'à toutes les époques antérieures.
2«. — Le Fédéralisme li'est pas seulement accusé
au point de vue de Tordre politique. On le condamne encore et surtout, sans plus s'être donné la peine d'inslruire la cause, pour les conséquences militaires qu'il entraînerait, à ce qu'on assure. Il est censé qu'un peuple qui adopterait aujourd'hui l'Organisation fédérale deviendrait d'abord impuissant à garder son indépendance.
Ce reproche d'impuissance militaire nous fait penser à la jocrisserie énorme, trop historique malheureusement, qui fit loi à l'époque du siège de Paris. On se rappelle que pendant quatre mois et demi le mot d'ordre de nos boutiquiers fut celui-ci : Possible que le Gouvernement nous perde, mais.... occupons-nous du Prussien.
La leçon des faits n'a été rien pour nos gobemouches, II est écrit qu'un préjugé de la même étoffe mais dont les conséquences seront encore plus étendues, tiendra jusqu'à la fin contre le Fédéralisme, qu'il écartera, — chose curieuse, — précisément pour le motif qui. devrait surtout le rendre populaire : sous couleur de patriotisme, a II se peut, après tout, que ce Fédéralisme ait du
a bon ; mais commençons par nous mettre en
« mesure devant l'étranger,
a Jusqu'à ce que nous ayons retrouvé notre a influence nationale, votre Fédéralisme est inop- « portun : il achèverait la désorganisation de notre « force militaire ; il rendrait la nation impuissante à « se défendre contre les prétentions hostiles. » — On fera en conséquence ce qu'on fit pendant le siège de
Paris, c'est-à-dire rien ; on s'occupera de réformes militaires qui consisteront à nommer huit capitaines par bataillon au lieu de six, et on renverra aux Calendes le Fédéralisme qui nous donnerait la force en nous faisant d'abord revivre.
— Voilà une prévention fatale ; d'autant qu'elle rebute le moyen, nous ne disons pas le plus court et le plus efficace, mais le seul qui soit à notre usage pour nous mettre, comme on dit, en effet en mesure vis-à-vis de rétranger.
Car au contraire die ce qui est admis par un préjugé ignorant, dût notre proposition paraître une énormité, nous ne craignons pas de l'affirmer bien haut : si jamais nous relevons notre puissance militaire, nous n'arriverons à ce résultat que du jour où les principes du Fédéralisme, acceptés dans l'ordre politique, seront appliqués en même temps, carrément, sans ambages, à notre armement national.
Nous nous faisons fort de le prouver.
On pourrait demander avant tout, étant donné l'état de désorganisation où nous a conduits le système opposé, jusqu'à quel point il est possible que nous perdions au change. Si vicieux en lui-môme que paraisse tout autre régime, il devient naturel de se poser cette question : Pourra-t-il faire pis que Sedan, Metz ou le Siège de Paris ? Où a-t-on vu . jamais des armées fédérales se laisser livrer par j, ceux qui les mènent, comme des troupeaux, au]' nombre de quatre- vingt, cent soixante et quatre centl
mille hommes ? Il élait réservé, logique paradoxale de l'histoire, à la nation du globe la plus fortement . j centralisée, la plus fière de son unité, de donner I naissance à ces monstruosités typiques.
C'était bien la peine d'avoir sacrifié au prestige beUiqueux tant de libertés payées si cher !
Est-ce qu'on ne serait pas plutôt fondé à croire qu'au degré où il est tombé en même temps que le système gouvernemental correspondant, ce militarisme ahuri, avec ses officiers fourbus par la vie de garnison et ses soldats automatisés, est en effet le moins sûr des instruments de défense ? N'est-il pas trop visible que le degré d'impuissance et de honte où l'abus de la centralisation nous a réduits est précisément le même où l'extrême dégénérescence du FédéraUsme, conçu faussement comme on l'imagine, et l'élat de désagrégation qui en serait le terme semblerait devoir amener un peuple? On écartera la Fédération comme la menace d'un désastre, somnambulisme de la routine !... Eh ! viédazes, comme dirait Panurge, est-ce que vous n'y êtes pas, au fond du désastre ? Et quel désastre ! et que pouvez-vous tant redouter de plus désastreux que ce qui est ?
Je dirai plus : on peut démontrer, pièces en main, que l'assertion est loin de s'accorder avec les faits historiques. Où a-t-on pris que les peuples en état de Fédération soient les moins aptes à se défendre ? Nous voyons dans l'antiquité la colossale monarchie des Perses, état unitaire, se briser dans son choc
contre ce petit groupe de petits Etats confédérés qi s*appeiait la Grèce. Le peuple le plus vaillant, sino le plus héroïque, qui peut-être exista jamais, celi qui opposa à l'absorption de sa nationalité la résis tance la plus étonnante et la plus longue, les Isra( lites n'étaient qu'une confédération de tribus. L( Germains à l'époque romaine , confédérés , 1( Suisses au Moyen-Age, également confédérés, suren ils mal sauvegarder leur indépendance ? Si noi passons aux temps modernes, mal en prit, cotntn on sait, au grand roi Louis XIV d'attaquer h Provinces-Unies. A une époque plus rapproché» TEspagne dévora les armées de Napoléon P', grâ( à l'énergique vitalité de ses traditions communah et fédérales. Ce n'est pas, à coup sûr, chez ur nation animée de cet esprit que vous relèverez mot naïvement fatidique de Napoléon III :
« A son Excellence le Ministre de l'Intérieur. Dépêche télégraphique envoyée de Gourcelles le 23 aoi 1870, 9 h. 30 m., matin.
Je ne comprends pas pourquoi les préfets et sou!
préfets ont reçu l'ordre de rester à leur poste et c
fournir ainsi à Vennemi Vavantage d'un servU
organisé, »
a Napoléon. » (1)
Les rouages du système préfectoral, tombant ai mains de l'ennemi, lui fournissent l'avantage d'u service organisé !!! L'avez-vous entendu ? Est-( d'une bêtise assez réussie ? Et c'est vrai ! Après i tel aveu et signé de ce nom, il faut tirer l'échelle. L
(1) Papiers des Tuileries.
centralisation, qui s'appuyait principalement sur le chauvinijsme, est jugée sans appel.
Le protégé de Napoléon III, Maximilien, n'avait pas rencontré au Mexique « cet avantage d'un service organisé. » C'est en effet chez les peuples où s'est conservée la fierté de l'iniliative locale que se trouvent les Baragosses qui s'ensevelissent avec l'étranger sous leurs décombres ; c'est dans les grands Etats .1 centralisés qu'existent les Nancy s qui se laissent j prendre par six uhlans.
Car la condition essentielle pour qu'une nation défende sa vie est qu'en effet elle se sente vivre. Voilà ce que ne comprend plus notre génération matérialiste.
L'incisif pamphlétaire qui a nommé le premier Empereur des Français Invasion I^^ s'est avisé ce jour-là d'un mot plus profondément juste qu'il ne Ta sans doute cru lui-même. La Centralisation avec le système préfectoral n'est en effet, au pied de la lettre, que le régime de Télat de conquête. Il est celui qui peut le mieux dresser un peuple en vue de l'invasion... pour qu'il la subisse. Le peuple qui s'est prêté à ce régime est le modèle des peuples conquis. Il l'est d'avance, par son esprit et ses habitudes. Le système centralisateur et préfectoral, étant en fait d'asservissement la perfection du procédé, ne laissera rien à désirer pour la commodité des envahisseurs, qui n'auront qu'à le prendre tel qu'il est.
Enfin, on l'oublie ce semble un peu vite, ces armées d'Outre-Rhin, qui nous ont envahis trois fois depuis
le commencement du siècle, n'étaient point des troupes unitaires, mais des forces confédérées, même dans cette dernière invasion où elles marchaient, il est vrai, sous Thégémonie de l'Etat prussien.
Pour aller au fond de la question, nous devons dire aussi que le débat est posé sur une équivoque. On parle de Fédéralisme, mais le mot couvre un malentendu. En réalité on n'a en vue que cet état de désagrégation, d'anarchie communale, où menace en effet d'aboutir, comme à son dernier terme, la phase de décomposition dans laquelle nous sommes engagés, par le fait du régime centralisateur.
L'union politique fait la force, la division amène la faiblesse, ce sont là des truismes d'une banalité axiomatique; aucun argument d'exception, tiré d'une expérience particulière, ne les infirmera. Evidemment, si la France devait un jour être décomposée en trente-six mille républicules, chacune ayant par devers elle son microscopique gouvernement, sa pétaudière représentative, ses sous dans sa tirelire, son armée de Gerolstein, infanterie, cavalerie, arlillerie en réduction, son général Boum ou Trochu, dans de pareilles conditions de morcellement politique et militaire, elle offrirait peu de cohésion pour résister aux coups du dehors ; le tout se désagrégerait bien vite, tomberait en poudre au premier heurt.
Il n'y a aucune apparence que ce tableau caricatural se réalise jamais. Toutefois, sans aller aussi loin.
l'instant critique de la résolution communale, qu'il faut prévoir, n'est pas, nous l'accordons, un moment favorable au prestige d'une Nation vis-à-vis des autres puissances. Mais cet état de liquidation po« litique n'est pas plus le Fédéralisme qu'il n'est la Centralisation. Il serait même à la rigueur plus juste de le mettre au compte de cette dernière, puisqu'il en est Taboutissant, comme la faillite vient à la suite des fausses opérations dé commerce.
En réalité, la liquidation communale n'est que le passage historique entre le régime autoritaire et l'ordre organique, entre le Gouvernementalisme centralisateur et le Mutualisrae fédéral. C'est ainsi qu'il nous faut l'envisager.
Dans la logique de la marche sociale, elle eàt la terminaison de l'un comme elle est l'origine de l'autre. 11 n'y a donc pas lieu de porter son passif à la charge du Fédéralisme, qui n'est pas encore né et qui naîtra, bien involontairement, de cet état de désagrégation.
Au point où nous sommes arrivés, la Résolution communale, phase périlleuse autant qu'on voudra, — ceci n'est pas à discuter, car nécessité n'a pas de loi, — est un de ces renouvellements préordonnés par où doivent passer les Nations, quand est venue leur heure de se refondre, à peine de cesser d'être. Or, si jamais la nécessité d'une rénovation fondamentale s'est traduite en symptômes énormes,. assurément c'est aujourd'hui. Les faits que nous avons vus naguère sont des montagnes.
Ce qu'on objecte à cette crise, fatalement salvatrice, est en définitive ce qu'on a objecté depuis que le monde vit, à toutes les crises physiologiques par où les peuples durent passer, religieuses, politiques ou sociales.
En dépit des objurgations ce qui devait se faire ne s'en fit pas moins. Tout ce qu'on dit aujourd'hui n'aura pas plus de valeur. Depuis que les chiens aboient à la lune, celle-ci n'en suit pas moins son cours.
A partir du moment où cette réfection politique et sociale a commencé d'être sur le métier, nous avons éprouvé déjà trois invasions armées, et nous sommes aujourd'hui déchus, après avoir mené l'Europe, à l'état de puissance de second ordre. Il serait temps de sortir de là. Nous ne remonterons toutefois, à la hauteur où nous fûmes jadis, tant que l'œuvre ne sera pas achevée. Il ne faut pas compter sur la prouesse de Pélias, pendant qu'il est dans la chaudière qui le rajeunit, coupé en morceaux. L'Allemagne, qui domine en ce moment, valut-elle mieux au temps des luttes intestines dont s'accompagna sa transformation religieuse, à l'époque et ensuite de sa guerre de Trente ans ? Ce fut alors que notre Nation prit à son heure la haute note dans le concert européen. Les triomphes militaires ne sont que des apparences. Les grandes Puissances ne sont vaincues que par le fait de leur propre désorganisation. La vraie cause de leur écroulement n'est point dans le coup dont les a frappées un Empire rival; cette cause fut
toujours intérieure; elle préexistait au fond d'ellesmêmes, elle est dans la fatalité de leur évolution .
Donc nous nous voyons mis en demeure de franchir une passe historique dont il nous est permis d'appréhender les écueils ; mais la nécessité nous condamne à passer par là. Une création vieillie s'engouffre, le sol se dérobe sous nos pieds, il nous faut gagner l'autre bord.
Si nous étions des créatures douées de quelque faculté de prévoir, il nous appartiendrait sans doute, en pareille occurence, de nous mettre en mesure dès maintenant, afin d'opérer le transfrètement au plus tôt, avec moins de peine, et de moindres chances adverses. Puisqu'il nous faut passer cette mer rouge, à la grâce de Dieu, « forti tegente brachîo », nous gagnerions à ce que l'épreuve « fût abrégée, sur Israël ; » à différer, nous ne gagnerons rien.
Aimerons-nous mieux attendre jusqu'à la dernière heure, jusqu'à ce que la tempête, venant à se déchaîner, nous jette violemment dans le courant ? Cela est extrêmement vraisemblable. Mais alors quand nous nous verrons emportés par le flot, roulés à la dérive, n'accusons pas le Fédérahsme qui ne cessera pas d'être pour nous le phare dans la nuit, indiquant la terre ferme que nous aurons trop mérité de ne pas atteindre. Nous ne devrons accuser que nous-mêmes et la sotte résistance que nous aurons prétendu faire au cours inéluctable des choses.
Si l'on cessait d'incriminer ce que l'on ne connaît
pas, pour se donner une fois la peine de saisir enfin les principes d'une organisation scientifique et d'en comprendre le mécanisme, on ne tarderait pas à se convaincre que cette organisation, bien loin de perpétuer l'état d'impuissance anarchique où les déportements de la Centralisation ont fait tomber la France, est l'unique voie pour en sortir.
Nous n'avons même un autre espoir, nous voulons dire raisonnable, de recouvrer le prestige militaire d'où nous sommes déchus pour l'instant. Cette supériorité de vaillance, qui paraissait étroitement liée au génie de notre race gauloise, nous a longtemps appartenu. Nous l'avions eue au Moyen-Age quand la Société féodale produisit son inflorescence. Nous prenions à cette époque la tête des Croisades ; le Dieu chrétien « aimait les Francs. » Ce prestige héroïque subit une éclipse dans la phase de dissolution qui sépara l'âge féodal du triomphe de la royauté. Mais aussitôt que l'ordre monarchique fût à son tour dans la plénitude de son développement, on vit alors notre ascendant national reprendre, sous cette forme nouvelle, l'éclat dont il avait brillé. La France de Louis XIV régna sur l'Europe.
A l'heure présente, la plus critique de cette phase de résolution qui succède chez nous à l'effondrement de l'idée monarchique, notre étoile a pâli de nouveau, comme elle s'obscurcit au moment de la dissolution féodale. L'épée de Brennus, à l'heure qu'il est, pèse peu dans la balance des peuples. Mais
comme nos aptitudes natives sont au fond restées ce qu'elles étaient, nous avons toutes raisons de prévoir que, dans la phase d'organisation définitive, ce même ascendant belliqueux se relevant comme précédemment, à mesure de l'organisation, apparaîtra encore une fois ce qu'il se montra, par le passé, aux deux époques primordiales, lorsque chacune d'elles atteignit son apogée.
Comme la perfection de l'ordre économique est de mettre à profit toutes les ressources productives d'une société, ainsi le dernier mot de l'organisation militaire est d'utiliser la totalité de ses puissances défensives. Or on ne voit guère que ce résultat soit susceptible d'être obtenu en dehors du régime fédéral. La supériorité de l'institution politique emporte avec elle, naturellement, la perfection de l'organisme militaire, comme elle entraîne celle du système économique. Toutes les vérités se tiennent.
L'appareil militaire s'adapte à la forme sociale d'un peuple ainsi que l'armure se moule sur le corps d'un individu. La force armée d'une nation constituée sur la base du Fédéralisme est régionale et fédérale. Nous devons même dire que c'est seulement chez un peuple ainsi constitué qu'on pourra obtenir, mettant en œuvre toutes les ressources de la nation, une armée vraiment nationale, c'est-àdire la nation armée, tout entière en armes et sur place.
Avec cette organisation tout homme de guerre est
citoyen, tout citoyen est homme de guerre, le pays devient un vaste camp où chacun a son poste marqué à Tavance, son quartier désigné au plus près de sa demeure. La Patrie ne s^offre plus seulement aux yeux du soldat comme un emblème, une formule abstraite, six lettres imprimées sur un morceau d'étoffe. 11 n*a cessé d'être avec elle en communion visible ; elle Tenveloppe et le pénètre de sa présence réelle. Les régiments sont des Cantons et les corps d'armée des Provinces. La guerre venant à éclater, les Cantons s'arment, les Provinces marchent. On pourra dire littéralement que le pays est debout.
C'est un animal redoutable que ce Léviathan aux millions de pieds, établi sur son sol natal.
La milice révolutionnaire qui sauva la France à la fin du siècle dernier fût, ne l'oublions pas, une armée de ce genre. Quelle différence entre ces phalanges civiques, tous les historiens en ont fait la remarque, et les légions prétoriennes qui leur succédèrent !
Nous ne nous donnerons pas le ridicule d'insister le moins du monde sur le côté de la question qu'on aurait tenu à une autre époque pour le plus digne d'intérêt. Nous ne sommes plus au temps des Leibnllz et des Vico, et nous connaissons le nôtre. Comme il est plus facile de descendre que de monter, nous voulons être intelligible autant qu'il est dans l'étendue de nos ressources personnelles. Faire valoir la puissance ultra naturelle de l'esprit civique pouvait être de mise au siècle de Milliade, qui ne vivait pas
hier, ou à Tépoque de Danton, qui n'est pas moins éloignée de nous. Au point de vue du matérialisme contemporain la prétention serait moquable. On ne croit plus aux miracles, aussi n'en fait-on plus. En conséquence nous serons positif ; nous ne parlerons que de ce qui se voit, de ce qui se touche, de ce qui se chiffre. Donc, à prendre uniquement les choses à ce point de vue sérieux, imagine-t-on la résistance qu'opposerait à une invasion, stratégiquement parlant, un territoire peuplé de 36 millions d'habitants où tout homme valide serait soldat, où chaque localité, ayant ses armes et ses ressources et aguerrie de longue date, serait en mesure de se défendre avec une énergie tenace ? La défense nationale n'est plus ici un mur de Chine, plus ou moins prestigieux, que l'on crève à coups de canons ; c'est une masse profonde et compacte, occupant des cent lieues carrées, roc et ciment plus dur que le roc ; il faut l'user avec la pioche, qui s'usera plus vite que l'obstacle.
Il est clair qu'avec ce système une nation devient impénétrable ; l'invasion n'y est plus possible. La guerre d'invasion apparaît ce qu'elle est au fond, une utopie, le rêve sénîle des Pichrocoles qui gouvernent encore les peuples.
On a vu détruire des armées de cent cinquante, quatre cent, six cent mille soldats ; il paraît même, chose tenue autrefois pour invraisemblable, qu'on peut les prendre d'un coup de filet, même quand elles sont formées d'hommes braves. Tel est le chef-d'œuvre du militarisme unitaire. Les soldats
qu'il produit ne bronchent pas plus devant la honte que devant la gloire. Mais on ne saurait réduire ni absorber une défense territoriale qui se composerait de six millions d'habitants armés.
A quel point de falsification sommes-nous donc venus ? Est-il, au résumé, si difficile d'entendre que le véritable défenseur du territoire est Thomme qui tient une arme pour défendre dans le cercle de Thorizon que ses yeux voient sa famille, son exploitation terrienne, son industrie, le sol où ses morts sont ensevelis, en un mot sa patrie réelle ?
Comme tout ce qui est simple et vrai, l'organisation militaire dont il s'agit n'est pas une chose qui soit neuve. Ce fût par ce système des armées citoyennes que les Civilisations naissantes purent se maintenir dans l'antiquité contre le déluge montant de l'invasion barbare. Chez les Romains de la première époque, tout citoyen, depuis seize ans jusqu'à soixante-dix, portait la pique. Les armées prétoriennes avaient remplacé depuis longtemps l'ancien système de défense, quand les digues finiront par céder.
L'époque où nous sommes parvenus offrira peutêtre sous ce rapport plus d'analogie qu'on ne le pense, avec ces âges primitifs. Nos trois nations latines, héritières des longues traditions, sont arrivées à ce point de leur évolution commune où elles entrent d'un bloc dans l'idée juridique. On comprend que ce mouvement, dont les signes précurseurs se
sont déjà montrés assez manifestes, ne se fera pas sans encombre ; on conçoit que les sociétés d'origine plus récente et qui ne sont encore qu'enTeloppées; de civilisation pourront intervenir à un moment donné dans le but d'étouffer le foyer d'incendie dont le rayonnement alarmera les Pouvoirs qui vivent sur ces peuples.
Cette éventualité est d'autant plus à prévoir que celle des trois contrées latines qui est destinée, en raison de ses conditions géographiques, à tenir les avant-postes de la Révolution, est maintenant ouverte aux ci-devant barbares. La France a perdu ses frontières, lignes de défense indispensables à l'ancien système monarchique, et ne les recouvrera pas de sitôt. Les vainqueurs d'Outre-Rhin « ont les clefs de la maison. »
Il nous faut trouver un moyen pour en fermer cependant la porte.
Le supplément des lignes frontières lorsque l'étranger a fait brèche ne saurait être cherché ailleurs que dans la multiplication des résistances intérieures. Cela tombe sous le sens. La ligne du Rhin nous est enlevée, mais il se trouve en arrière de ce fleuve bien des cours d*eau ; si nous n'avons plus de front de défense, — la conséquence est immédiate, — il faut que la défense soit partout. Que chaque rivière, chaque ruisseau, tout obstacle naturel puisse nous faire alors un retranchement; que chaque bourgade, hérissée d'armes et pourvue de défenseurs, si elle devient la proie de l'ennemi soit
une proie qu'il n'absorbe pas, comme on avgilerait une pilule.
Si toutes nos villes s'étaient. fait écraser en 1870 comme Châteaudun, que serait-il arrivé de la victoire allemande? (1)
Mais laissons de côté les défenses à la Châteaudun et ce qu'elles peuvent avoir de discutable au point de vue militaire ; ce n'est pas surtout à coups de fusils que sont exterminées les armées d'invasion. Que feraient par exemple les plus grands siratégistes, leur stratégie et leurs engins étant perfectionnés, tant qu'on voudra, en présence de populations qui se retireraient à l'approche de leurs armées, emmenant troupeaux et vivres et ne leur laissant que le terrain nu ?
(1) Nous nous rappelons à ce propos une anecdote que nous citerons parce qu'elle en dit plus que beaucoup de gros livres. Nous la tenons de la bouche même du colonel de Francs-Tireurs Parisiens qui commanda l'héroïque défense de Châteaudun, Quelques jours après ce fait d'armes, il se trouvait en conversation avec un officier supérieur : « Et alors, colonel, lui demanda cet officier tout en causant, combien avez-vous pu brûler de cartouches ? — Mais général, peut-être soixante mille. — Voilà, répondit l'autre, bien de la poudre perdue / » (sic). Noua n'avons pas à donner le nom de l'ofiacier supérieur; il ne vaut mieux ni moins que tant d'autres. Quant au défenseur de Châteaudun, avisez-vous donc, par le temps qui court, pour être apprécié et encouragé, d'être quelque chose comme le second exemplaire d'un Latourd' Au vergue! i.e chef de Francs-Tireurs qui fut gratifié de cette réponse n'était autre en effet que le savant linguiste La Cécilia, depuis général au service de la Commune. Il y avait de quoi 1 La Convention de 1793 aurait su tirer de pareils hommes un autre parti. — Heureux, on ne peut trop le dire, ceux qui naissent dans leur temps !
Nargue des âneries sophistiques du militarisme bourgeois, quand une nation sait elle-même s'aider elle est toujours aidée du Ciel, en faveur de la persistance. Alors Dieu expédie le Courrier noir que suit le typhus des armées (pour traduire en langage moderne). L'Ange exterminateur a visité le camp de Sennachérib ; les médecins-majors et leurs aides sont sur les dents. Phœbus-ApoUon a tendu son arc, qui décoche les traits pestiférés. Les bêtes et les hommes meurent comme les sauterelles sur les guère ts.
La plus énorme des sottises et la plus décevante qu'on puisse inculquer à un peuple est de l'amener à croire que la vraie défense, au cas de suprême péril, est dans l'obstacle militaire. L'obstacle militaire est la moindre chose. Ces matérialistes ahuris ne l'entendront jamais ; c'est par la main des faibles que le dieu vivant des peuples qui ont en eux la vie, confond l'orgueil des hommes de guerre.
Si les peuples pouvaient enfin comprendre, toute velléité belliqueuse serait par eux châtiée si durement que les Potentats perdraient l'envie d'y revenir, comme les renards au nid des frelons.
On a pu voir, en ces temps derniers, à l'occasion du Congrès diplomatique de Bruxelles, l'horreur que la guerre de Guérillas^ la guerre des haies et des buissons, inspirent à ceux qui tiennent dans leurs mains le sort des peuples. Ce point est même à peu près le seul sur lequel se soit entendu ce Consistoire
des Crocodiles. Tous ont été unanimes à réprouver, au nom de l'humanité, bien entendu, cette manière incorrecte de se sauver dont les nations ont usé parfois. « Elle n'a, disent-ils, pour effet que de rendre la guerre gratuitement atroce, sans résultats sérieux au point de vue de la défense. » — Exemple TEspagne et le Mexique.
Si nos maîtres abhorrent les Guérillas, c'est un nouveau motif de croire que les Guérillas ont du bon.
La défense fédérale, dont nous parlons ici, a tous les avantages de cette guerre de Guérillas sans donner lieu aux mômes reproches. Elle n'est en somme que le procédé des guérillas régularisé.
A la différence des guérillas, elle est parfaitement ordonnée et préordonnée, authentique et réglementaire, sans plus d'atrocités que celles qui sont utiles, soutenue par des hommes bien chaussés, vêtus de bons uniformes, armés de fusils honnêtes ; son massacre est par conséquent irréprochable. Comme la guerre de Guérillas, elle est universelle, incessante, harcelante, de tous les lieux et de toutes les heures ; elle est féconde en imprévu, farouche, interminable ; elle est l'hydre aux myriades de têtes et qui repoussent toujours — comme la guerre des guérillas; comme elle, et mieux encore, elle dévore en peu de temps les plus belles armées d'invasion.
Ce système de défense, qui se lie directement au régime fédéral, est donc le seul pour rendre une nation véritalement inattaquable ; peu importent ses
lignes frontières. Il est le seul qui permette d'avoir sous les armes et d'exercer la masse entière des hommes valides, sans les arracher à leurs travaux et à leurs foyers ; avantages dont les fruits sont iricalculabiés sous tous les rapports, économiques, militaires, politiques, sociaux, même et surtout au point de vue
) moral, si on daigne le compter aussi pour quelque
I chose.
Un peuple dont la force militaire serait instituée sur le pied de la résistance fédérale, pourrait prendre pour son emblème le hérisson d'un de nos rois de France : « Qu'y s'y frottera s'y piquera. »
L'histoire nous dit que les Athéniens sauvèrent la Grèce en opposant à l'invasion, suivant la prescription de rOracle, « des murs de bois ». C'était leur flotte. L'Oracle de la Révolution nous dit qu'elle sera invincible, et avec elle la France, quand nous aurons su échelonner, à rencontre de leurs ennemis, une succession d'obstacles dont l'artillerie rayée ne viendra pasà bout, parce qu'ils seront vivants et renaîtront du sol. Ce n'est plus de murs de pierres qu'il s'agit. Dans les circonstances où nous sommes il n'y a qu'une défense : celle d'un peuple armé tout entier et résolu à vivre libre, les murs de chair et d'os.
Il n'est entré dans l'esprit de personne, ni des vainqueurs ni des vaincus, ni des spectateurs plus ou moins désintéressés de la joute franco-allemande, de prendre pour une solution la paix forcée que les
circonstances nous ont amenés à subir en 1871. Il est du reste vrai de reconnaître que jamais la Diplomatie ne s'était aussi peu gantée. Le traité conclu à Francfort porte franchement Tempreinte de la brutalité qui caractérise le siècle de la domination bourgeoise. A cette époque de lutte malotrue, le vieux droit barbare des Nations, ce Jus Gentium dont écrivirent les Puffendorf et les Grotius, s'est enfin appelé de son vrai nom. La puissance de la Force, s'affirmant dans toute sa grossière franchise, a laissé entière pour l'avenir la revendication de la Justice quand celle-ci à son tour se sora revêtue de la force. Au moins ce n'est pas déguisé. Le masque des fictions internationales est crevé, comme tant d'autres masques.
Donc on admet sans faux semblant ce que les faits déclarent. Nous sommes liés, c'est chose entendue, comme on peut l'être par un traité léonin, autant que la force nous tiendra.
Il est évident qu'une nation dont les armes et l'influence ont si longtemps et jusqu'à ces dernières années dominé l'Europe, quand elle reste encore aujourd'hui, après ses revers, la plus productive, la plus riche entre toutes celles du continent, ne saurait se résigner à la condition humiliée où elle est brusquement tombée, soumise à l'arbitraire, nécessairement inquiet, d'un Empire voisin, obligée de se courber, comme on l'a vu, sous toutes les injonctions qu'il juge à propos de lui signifier, n'ayant plus rien qui garantisse son autonomie politique. On con-
çoit comme inévitable qu'à la première occasion elle devra tenter un effort pour ressaisir la situation qu'il lui appartient d'occuper. En admettant même que l'honneur aurait cessé absolument d'exister dans les âmes de ceux qui la gouvernent au nom de ces classes repues, un soin tout matériel le lui commande, sa sécurité l'y oblige. Dans les conditions où fonctionnent les Sociétés modernes, une société ne Tit pas sous le coup d'une éternelle appréhension, condamnée à craindre le retour du fléau de la guerre, à chaque retour des hirondelles, son sort étant à la merci, nous ne cherchons pas ce jeu de mots, d'une querelle d'Allemands, si le vainqueur, en lui tâtant le pouls, trouve qu'il commence à trop se remplir.
Chacun a la conscience de cette nécessité; les menaces récentes des organes officieux du Cabinet de Berlin ont dessillé les yeux les plus obscurcis. On sent que l'orage est toujours dans l'air. Aussi quelle étrange ineptie, véritablement digne de notre ânerie bourgeoise, que d'avoir pu croire qu'un pays se libère en payant une rançon! Comme si l'acquittement du tribut était de sa nature autre chose que l'aveu de la défaite et la consécration de l'asservissement? Les formes peuvent se modifier, les expressions peuvent être plus ou moins courtoises, la réalité demeure la même. Nous avons acquitté Yindemnité de guerre; nous sommes en élat de servitude comme aux premiers âges y furent les Hébreux, rançonnés par les Assyriens ou les Grecs tributaires de Rome. Nos mâchoires sont tenues par le frein et nous avons
dans le flanc Téperon du vainqueur. Les épidermes les plus épais ont commencé à le sentir et peut-être avant qu'il soit peu le sentiront-ils plus vivement.
Non ! Tor n'est point le mêlai qui libère les peuples vaincus. Nous ne nous sommes pas délivrés en I acquittant les cinq milliards. Il reste à savoir ce que j nous ferons en vue de la vraie libération.
Si nous consultons la routine, elle a toujours sa réponse prête. Nous ferons ce qui est de tradition en pareil cas, ce que nous sommes, dit-on, en voie de faire.
Nous aurons d'abord à pourvoir, en supplément des lignes naturelles de défense que nous n'avons pas su garder, à la fabrication d'une nouvelle frontière faite de terrassements et de moellons. Nous construirons en conséquence dans toutes les règles du génie militaire, lequel nous a donné sa mesure, une ou plusieurs lignes de places-fortes, qui, au Irain dont nous y allons, ne seront pas achevées dans dix^ ans. Nous ferons à la France une frontière artificielle ^ dont la création épuisera ses dernières ressources et| qui ne défendra rien.
C'est qu'en effet ces défenses matérielles, qui sont toujours longues à établir, le deviennent encore plus chez un peuple paralysé par l'acquittement d'un tribut de guerre; nous en avons vu assez la preuve, lorsque pendant de longues années il nous a fallu rester à portes ouvertes. Toute ligne de forteresses, double ou triple ou quadruple, serait d'ailleurs in-
suffisante en face des éventualités (1). Et puis enfin fussent-elles construites et imprenables, les meilleures places de guerre, si elles ne peuvent pas être prises peuvent se rendre, nous Tavons également trop vu, surtout quand leurs clefs sont aux mains des généraux de Tordre bourgeois, — il n'importe qu'ils se nomment Lafayette ou Bazaine, qui regardent derrière eux, si la Révolution ne se fait pas à Paris, au lieu de tenir devant Tennemi la faction dont ils sont chargés.
Quant à notre défense mobile, nous mettrons à
profit comme il est d'usage, les enseignements de la
. dernière guerre. Ces leçons nous ont été sans doute
inculquées assez fortement; que ferons-nous pour
les appliquer ?
. Croirons-nous pouvoir nous reposer sur une demi réforme de notre régime de guerre, un système mixte, bon tout au plus comme transition, impuis*
(1) Ces difficultés se font si bien sentir qu'un écrivain d'une certaine compétence, M. Viollet-Leduc (dans son Histoire d'une forteresse), cherchant les moyens de Suppléer à l'insuffisance des forteresses, qui répondent mal aux conditions de la guerre nouvelle, proposait qu'on s'attachât surtout à développer le système des fortifications volantes. On devrait, pense- t-ll,. s'exercer tout spécialement dans l'art nouveau d'improviser, de combiner et de déplacer rapidement les obstacles militaires de ce genre. 11 y aurait là probablement une idée à étudier, si nos Etats-Majors étudiaient quelque chose. |dais il est à craindre que l'idée de M. Viollet-Leduc ne soit pas admise avant le système entier de l'organisation fédérale, — cadrant du rest^ évidemment avec ce système dont elle serait comme le couronnement dans Tordre des applications mUitaires.
sant comme toutes les demi-mesures, vexatoire comme tout ce qui est louche, dont la dépense nous écrase et qui ne nous met pas de pair pour la lutte ? Nous n'arriverons pas avec ce mode d'armement à mettre debout huit cent mille hommes. Est-ce dans ces conditions que nous nous préparerons une revanche conduite par notre Etat-Major, conforme au credo stratégique du haut militarisme, au dogme de la a retraite en bon ordre » et de la « Ville assiégée Ville prise » ? Incorrigibles dans notre présomption et notre chauvinisme, nous engagerons-nous tête baissée dans un recommencement d'aventures qui fasse le prestige belliqueux d'un nouveau Pouvoir comme l'entreprise de 1870 devait redorer à neuf celui du 2 décembre ? Jetterons-nous la Pairie dans .le gouffre où s'engloutissent les Polognes ?
Convaincus de l'infériorité où. nous sommes réduits, persuadés de la faiblesse de nos propres moyens, iinirons-nous par nous jeter dans l'excès contraire à l'excès de vanité dont on nous reproche d'être coutumiers ? Nous ferons-nous les servîtes copistes des institutions de nos vainqueurs ? Nous évertueronsnous, pastichant le modèle qu'elles nous offrent, à prussifler nos corps d'armée, à landwéhriser nos provinces, à caporaliser comme un seul Kaîserlick notre jeunesse française, à laquelle il ne manque pour achever de s'abêtir que cette perfection de l'automatisme ? Encasernement général, camps retranchés, manœuvres de jour et de nuit, marches et contre-marches, en avant, surtout en arrière, érein-
lement des soldats à les dégoûter de la patrie et dti patriotisme, tout cela est sujet à réserves. Nous ne parlons pas des grandes manœuvres de concentralion stratégique par voies ferrées où réside aujourd'hui le principal secret de la grande guerre ; étude qui pourrait être aussi de quelque intérêt, mais coûteuse, possible gênante pour les Compagnies, dont les droits passent nécessairement avant le besoin national, puisquMls rentrent dans ceux de Taristocratie pour laquelle le pays n'est que matière exploitable (i). Quoi qu'il en soit, il pourrait y avoir du bon, nous n'entendons point le méconnaître, dans cette reforme militaire comme dans cette gymnastique martiale si nous n'avions de fortes raisons d'appréhender que le plus de leur résultat, grâce au discernement connu des applicateurs, ne fût plutôt d'enlever aux soldats français leurs quaUtés natives
(1) Ija condition préliminaire serait sans doute Tachève nient du réseau des petites voies ferrées qu'on néglige systôniaiiquement, le motif inavoué étant toujours le même. Le travail d'urgence absolue, réclamé universellement par le vœu du pays, n'accroîtrait pas seulement dans une mesure incalculable la prospérité de la nation; il est encore de toute nécessité pour sa défense militaire.
I Mais il susciterait en même temps à nos Grandes Compagnies une concurience qui leur nuirait ; elles ne trou-
' vent pas non plus leur avantage à se cliarger elles-mêmes de l'entreprise ; par conséquent le salut national sera sacrifié ici comme ailleurs, aux intérêts de la Féodalité nouvelle. Le pays n'obtiendra cette circulation des artérioles ferriviaires, qui doit en assurant sa sécurité distribuer dans ses profondeurs l'activité Industrieuse que le Jour où la décentralisation aura triomphé, à bout de luttes, dans le triomphe du Fédéralisme.
qui valent autant et mieux que d*autres, sans réussir àleur donner celles qui appartiennent aux Allemands.
Il y a longtemps du reste que cette espèce d'instruction mutuelle s'échange de peuple à peuple, les vaincus s'empressant de mettre en pratique, avec cette componction servile qui caractérise les hommes à plumet quand ils sont battus, les leçons que les victorieux leur ont appliquées sur Téchine. Dans ces têtes casquées, paraît-il, rien ne peut entrer qu'à coups de sabre.
Battus par les généraux de Louis XIV, les Allemands apprirent au dix-septième siècle Texercice à la française ; les Français battus à leur tour au dixhuitième firent l'exercice à la prussienne ; ce ne fut pas là ce qui leur gagna depuis la bataille de Jemmapes et celles qui suivirent. Napoléon P*^ apprit aux Prussiens la grande guerre en les battant. S'ils en étaient restés comme nos généraux à cette pédagogie napoléonienne, il est à croire qu'elle ne leur aurait guère suffi pour obtenir leur victoire de Sadowa et toutes celles de France. Ensuite desquelles nous apprenons encore une fois la tactique prussienne, seconde manière. On peut augurer qu'il en sera comme par le passé ; vraisemblablement, ce n'est pas cette science empruntée qui nous relèvera. Ce jeu de raquette militaire n'est que le dilettantisme des hommes de l'art. Il faudra comme toujours quelque chose de plus neuf, qui soit du crû et dans
le mouvement, un type original qu'on n'aura pas encore connu ; car c'est ainsi seulement que les nations se relèvent. Chaque peuple-doit chercher son salut dans les inspirations de son propre génie.
Mais pour impuissants que ne tarderaient pas à se montrer les pastiches de militarisme germanique à l'usage des Celtes, élaborés par les fortes têtes de nos Etats-Majors, nous ne sommes môme pas en situation défaire l'expérience du procédé.
Il s'est trouvé après la défaite de 1870 bon nombre de Français assez ramollis pour se flatter de l'espoir que, l'indemnité de guerre une fois acquittée, nous pourrions nous reposer sans inquiétude, comme un failli dont les affaires sont liquidées. — Nous travaillerons, nous nous priverons, nous payerons ce qu'on exigera de nous, nous nous prêterons à tout, nous subirons la paix à tout prix ; alors nous dormirons tranquilles, sur l'oreiller d'ignominie que nous nous serons accommodé. Ainsi avons-nous entendu, nous en avons encore la rougeur au front, s'exprimer, à l'issue de la guerre, nos maroufles des classes dirigeantes.
Il y avait dans ce langage beaucoup de lâcheté, assez d'hypocrisie et une part honnête de sottise.
D'autres étaient peu éloignés de croire que cette France déchue avait dû inspirer à ses envahisseurs un suffisant mépris pour la sauver de leurs défiances. Nous pensions que les Allemands étaient édifiés sur la valeur patriotique et morale de celte
oligarchie mercantile, qualifiée par eux d*un mot, quand ils disaient en entrant à Rou « Quelle pourriture que ces bourgeois de France Ils n'ignorent pas, nous disions-nous, que n bourgeoisie du xix' siècle, objurant autant qu le peut le 89 de ses devanciers et tout ce qui vain l'étranger, est généralement attachée aux sa doctrines qui ont mis la nation allemande en 1 de la roue et nous en bas ; ils croient au lym| tisme de ceux qui nous régissent ; ils se ren( compte que nos classes influentes appartiennent libéralisme modéré dont le prince de Bismarck aujourd'hui le coq et le parangon devant TEui infatuée. Autant que cette aristocratie narcotis vitalité de la nation révolutionnaire, ils savent celle-ci ne prendra pas les moyens par lesq peut être rompue la chaîne qu'ils lui ont mise cou. Il ne leur . est besoin d'occuper le terri! conquis ; la surveillance de ceux qui le gardent est le meilleur garant de sa vassalité. Uordn sera pas troublé. Les Allemands se fient su civisme de nos hommes d'Etat, qui leur est coi et sur la valeur belliqueuse de nos hommes guerre, qui leur est également connue. Ils peu fumer leurs pipes en sécurité.
Nous sommes resté dans cette opinion jusqi moment où ont été publiées les pièces du pr d'Arnim.
Eh ! bien, nous nous étions trompé, à ce i parait. Il résulte de ces documents que les héro
1870 avaient alors vérilablement une peur bleue des Français et d*une nouvelle déclaration de guerre ! (1) Du reste notre esprit public est si bas que Tattestation de bonne conduite dont le Gouvernement prussien colaphise nos parlementaires n'a pu que fortifier la confiance qui leur est accordée par nos classes moyennes. — « Quelle pourriture que ces bourgeois de France ! »
(1) Il est cependant un puint sur lequel nous ne nous étions pas trompé, c'est leur appréciation de nos classes dirigeantes, 11 résulte des notes échangées entre l'Ambassadeur allemand et le Cabinet de Berlin :
Que celui-ci redoutait surtout les Révolutionnaires socialistes et rouges, pour eux-mêmes et parce qu'ils rendi aient du nerf au tempérament français; puis les monarchistes, ceux-ci à cause des alliances qu'ils pourraient se faire en Europe. Aux uns et aux autres le gouvernement prussien préfère les Kôpublicains modérés, pour cette raison que ces « honnêtes bourgeois, » comme il les appelle, n'auront jamais ni alliances au dehors ni virilité en eux-mêmes. Les sympathies cordiales de l'Empire Allemand sont réservées aux bonapartistes, auxquels il a tàté le pouls et qu'il regarde comme capables de tout quand il s'agit de sacrifier leur patrie à leurs intérêts personnels.
Ailleurs les mêmes pièces diplomatiques constatent ce que nous aurons dit et répété dans le cours de cet ouvrage, à savoir que le seul véritable auxiliaire de la France dans le reste de l'Europe n'est autre que la Révolution. Voilà le modérantisme taxé à sa valeur !
Ces appréciations produisiient chez nous au moment où elles furent connues une sensation assez marquée et cela devait être, car leur portée est certainement irrécusable. Elles établissent bien telle qu'elle est la gamme morale et nationale de nos éléments politiques. Il est très vrai, comme on l'a dit alors, que ni le prince de iiismarck ni son ex-ambassadeur ne sont infaillibles, mais l'infaillibilité n'a rien à voir dans des jugemcuts de simple bon sens qui ressortent d'une vue des choses extérieure aux partis.
Celle excessive iasécurilé de nos vainqueurs tient à ce qu'ils ne sHlusionnent pas sur la nature des causes intimes qui leur ont procuré leur invraisemblable triomphe. Ils nous ont assez pénétrés pour ne pas confondre aujourd'hui Técorce des choses et les accidents passagers avec le fond de la réalité.
Ils savent d'abord que si la force de leur organisation nous a écrasés, il s'en faut que leur vaillance nous ait éblouis. Nous leur avions laissé jadis une toute autre impression de la nôtre. Ils n'ignorent pas les conditions d'infériorité qui nous avaient été créées de longue main par le banditisme néobourgeois, et, ce qui est pire, de trahison dans lesquelles nous avons soutenu celte étrange lutte.
Lorsque les Français sont battus, ils n'onl, diton, rien de plus pressé que de crier à la félonie, ce qui du reste, semblerait ôtre pour leur honneur national une décharge assez équivoque. Les étrangers ont pu se convaincre que celte fois du moins Taccusalion n'était pas gratuite. Le procès Bazaine n'a pas été moins instructif que l'affaire d'Arnim. Si les endormeurs de Paris avaient dû comme le proditeur de Metz s'asseoir sur la sellette, la démonstration n'aurait pas été plus probante ; elle eut seulement surabondé de moitié. Mais les Monarchistes de Versailles ont usé dans celle circonstance, judicieusement, d'une magnanimité qui ne leur est pas habituelle. Passer au crible les soi-disant Répubhcains du 4 Septembre était en effet trop dangereux. La chose n'allait à moins qu'à découvrir les dessous de
roligarchie régnante et mettre à Tair le jésuitisme du grand parti des honnêtes gens dont ces Républicains conservateurs forment la queue. Le procès de Trianon n'en avait que trop fait voir ; celui-ci aurait entièrement, comme eût dit le peuple, débiné le truc des bourgeois.
Nos ennemis d'Oulre-Rhin ont eu le loisir de voir de près cette oligarchie de la putréfaction. Ils savent comment les Républicains honnêtes^ patriotes modérés, dignes successeurs de ces Girondins diserts, qui au moment où les armées de Tétranger pénétraient sur le sol français ne trouvaient rien de mieux à proposer que de se retirer derrière la Loire, ont énervé de parti pris cette défense nationale dont ils avaient assumé la tâche. Ils ont vu larmoyer Jules Favre et Trochu faire sortir en masse ses... brancardiers. Ils savent que si notre armée ^d*Orléans avait été menée per un patriote exulté, si peu stratégiste qu'il eût pu être, le mot d'ordre donné par M. Thiers au général d'Aurelle n'aurait pas rendu infructueuse la victoire gagnée à Coulmiers, malgré leur chef qui ne marchait que de force, par le patriotisme de nos soldats. Ils ne doutent guère que si un Rossel eût commandé à Metz au lieu d'un Bazaine, et un Faidherbe à Paris à la place d'un Trochu, l'événement aurait changé de face; leur victoire devenait un désastre.
Car il ne nous fallait pour déUvrer la patrie, ni ce qu'on appelle les inspirations du génie, ni plus de courage que nos troupes n'en ont déployé. 11 nous
fallait seulement une autre direction, mettant le commandement aux mains d'hommes résolus et loyaux qui n'auraient pas été conduits par des desseins inavoués autres que celui de sauver leur pays.
Nos adversaires se sont rendu compte qu'en définitive le secret de la défaite de la France, secret d'une triste comédie, est dans la connivence tacite qui unit et rend solidaires contre la Révolution, sans distinction de frontières, toutes les classes parasites qui exploitent les nations de l'Europe. Mis en demeure de faire triompher la France par le débordement de la Révolution qui menaçait de le noyer ensuite, le privilège ne s'est pas fait faute d'immoler la patrie à sa propre conservation.
C'est tout le mystère. Les Allemands se sont fort bien dit que s'ils avaient eu devant eux, comme autrefois, au lieu de cette clique de ventrus le vrai peuple français, les ouvriers, les laboureurs, debout comme un seul homme contre l'iniquité, animé de l'esprit qui est le sien, — celui qui inspirait les Marat et les Danton, — enflammé par le souffle de la Justice, chauffé à blanc dans la fournaise d'où sortit en 1793 sa libération, entraîné sans arrière pensée à la victoire ou à la mort par des généraux citoyens, dont la lignée, en dépit de tout, n'est pas perdue, ils se sont dit, en se félicitant de l'avoir échappé belle, que l'invasion était dévorée comme la paille sèche dans un brasier.
Ils savent que ces temps pourront renaître; ils
savent que de tous les peuples, le plus fécond eu retours imprévus est le peuple français. Aussi ont-ils la loyauté de ne pas dissimuler leurs craintes : « Il nous faudra, ont-ils déclaré en plein Parlement, un demi-siècle d'efforts, pour assurer la conquête que nous avons faite en six mois ».
Il y avait eu d'ailleurs un faux calcul de leur part. Ils avaient cru que la France, plus surchargée qu'elle ne Ta été réellement par rindemnjté imposée, serait incapable d'y faire face; qu'elle serait par suite occupée indéfiniment par leurs garnissaires, dans tous les cas, anéantie pour longtemps. Nous sommes, il fait bon le voir, une vache à lait encore plus laitière qu'on ne le supposait, .qualité noble, dont, par parenthèse, nous tirons gloire! Ils ont été surpris de la rapidité avec laquelle nous avons payé cette fabuleuse rançon. Enfin, et par une conséquence encore plus paradoxale, il s'est trouvé que l'Allemagne, qui pensait nous avoir ruinés, l'est à son tour aujourd'hui autant, pour ne pas dire plus, que nous-mêmes.
Et nunc intelligite !
Ils ont réfléchi et compris. Ils ont compris, par ravisement, qu'ils n'avaient pas tondu l'herbe d'assez près et que le sol de la France pourrait fournir une coupe nouvelle. Ils ont compris, apophtegmes barbares mais sages, qu il est dangereux d'égorger une nation à moitié, que les morts seuls ne reviennent pas, qu'il faut achever le vaincu, pendant qu'il est parterre.
Ils croient du reste comme il est naturel, — c'est
dans la mesure des cervelles humaines et guerrières, — àrefflcacité absolue du procédé militaire avec lequel ils ont obtenu leur triomphe. Ils sont par conséquent déterminés à ne pas souffrir que nous leur dérobions ce victorieux secret. L'interdiction nous en a été assez nettement signifiée ; nous nous sommes vus à deux doigts d'une nouvelle rupture, qui aura lieu nécessairement un peu plus tôt, un peu plus lard. Nous pouvons jusque là réfléchir de notre côté sur le vieil adage : malhkur aux vaincus ! sur l'apologue non moins antique du loup inquiété par l'agneau, en même temps que sur la merveille plus moderne des libérations financières avec les emprunts de trois milliards « quatorze fois couverts, »
Ainsi nous sommes pris dans l'étau d'un étrange dilemme. Si nous ne procédons au plus tôt et plus rapidement que nous ne le faisons, à une réorganisation sérieusa.iie nos forces militaires, nous restons indéfiniment à la discrétion peu clémente de l'étranger qui a nos clefs dans sa poche. Si nous tentons de nous réorganiser sur le pied de cette défense sérieuse, il saisit aussitôt le prétexte et nous écrase en formation.
Il parait difficile de sortir de cette impasse.
Mais cette première contradiction, qui semblerait déjà plus que suffisante pour rendre la situation inextricable, n'est encore qu'une moitié de la difficulté.
Voici une autre face de la même situation qui n'est guère moins embarrassante.
Depuis répoque déjà lointaine de nos derniers succès, les conditions qui font la supériorité militaire se sont entièrement transformées. La victoire est plus que jamais aux gros bataillons ; elle est liée par un lien direct à Ténormité de Tarmement ; elle est affaire de nombre et surtout d'outillage. En autres termes, il ne fut à aucune époque aussi vrai de dire que le nerf de la guerre est l'argent. Nous sommes décidément un siècle où tout est dévolu, y compris la gloire militaire, à la puissance des capitaux.
Dans la lutte que soutiennent les peuples pour leur existence la force militaire n'est pas tout et ne saurait suffire par elle-même. Quel résultat auront acquis vos formidables armements si leurs exigences toujours croissantes doivent épuiser les sources de la vie nationale ; si, accablée sous le faix de l'Impôt, l'Industrie dépérit, si l'Agriculture souffre, enfin, ceci résume tout le reste, si le territoire se dépeuple ?•
Entre la force militaire et la santé économique d'une société un rapport naturel existe qu'on ne violente pas impunément. Il est nécessaire qu'une nation soit maintenue en état de défense mais d'abord à la condition que l'organisme national ne cesse pas d'être assez valide pour supporter le fardeau de son appareil de combat. D'après les statistiques officielles notre population, malgré nos
conditions relatives d*aisance, dépérit et s^étiole. Nos hommes ne se marient plus ; nos femmes n'enfantent plus. Nombre de conscrits sont des infirmes qu'il faut rejeter des cadres militaires. Ce sont ces mêmes infirmes qui perpétuent la race. Que prétendez-vous faire si vous n'avez plus qu'un malade qui tombe sous le poids de ses armes ? Plus vous l'armez, plus il est faible.
Voilà l'image exacte de la situation où nous sommes.
Ainsi donc, pour toutes les raisons qui viennent d'être dites et dans les circonstances données, voici la forme sous laquelle on arrive définitivement à se poser la question de notre réorganisation militaire :
A la, place d'un système vicieux qui nous épuise et qui ne suffit pas à notre sauvegarde^ il nous faut constituer un nouveau mode de défense, organisé de telle sorte que, sans donner prétexte d'agression ni même sujet d'alarme à la Puissance victorieuse qui nous tient sous sa dépendance^ il nous assure les moyens de mettre sur pied un nombre d'hommes triple ou quadruple du chiffre actuel de notre effectif, tout en allégeant le poids des charges militaires qui appauvrissent maintenant laFrancel et qui la dépeuplent.
Si on était au premier aspect tenté de tenir le problême pour insoluble, on se convaincrait en l'examinant avec plus d'attention que la solution, fort heureusement, est possible. Non seulement elle
existe, mais elle est, dans les termes où la question se formule, circonscrite avec tant de rigueur qu'il n*y a pas une ouverture pour faire fausse route en la cherchant.
Nous ne rencontrerons pas, il est vrai de le dire, cette solution dans la voie des ornières où nous avons tant de fois versé. Celle qui nous y mènera est toute différente ; car on peut mettre au défi de la trouver autre part que dans Tapplication des principes du Fédéralisme.
Mais nous aurons beau prendre peine, nousmêmes ou de plus autorisés, pour définir les conséquences de ces principes, ils ne pénétreront dans les cervelles, surtout militaires, qu'à l'heure venue- Ils impliquent, là est le grand obstacle, des habitudes intellectuelles et morales trop éloignées de celles qui existent aujourd'hui. Plaise à Dieu quand on y viendra qu'il ne soit pas trop tard.
Nous n'ignorons pas en effet que nos hommes de guerre professent généralement le dédain le plus superbe pour tout ce que peut produire l'intelligence civile ; arrogance assez justifiée quand on est arrivé à ce chef-d'œuvre de l'art stratégique de rendre d'un seul coup cent quatre-vingt mille hommes et quatre cents pièces de canon ! Mais que deviendrait l'esprit de corps s'il ne se trouvait pas dans celui de nos officiers ?
Or nous avouons sans le moindre embarras n'avoir passé en aucune façon par les hautes études qu'on suit à l'Ecole de Saint-Cyr, aussi peu qu'autrefois
les Hoche ou les Moreau, qui ne seraient plus du reste à la hauteur de Reîschoffen et de Sedan. Nous reconnaissons de plus qu'à la différence de ces tacticiens ininstruits, qui gagnaient pourtant des batailles sur les plus savants généraux de l'Empire allemand, nous ne sommes que le plus simple et le moins guerrier des patriotes. Aussi sachant que nos héros de 1870, peu soucieux de suivre des raisonnements qui brouillent leurs militaires cervelles, ne s'inclinent, comme leur métier le veut, que devant l'autorité, nous avons pris nos mesures en conséquence afin de nous replier, nous aussi, en bon ordre derrière une double autorité que peut-être on ne récusera pas.
C'est d'abord celle d'un Capitaine un peu discrédité, paraîtrait-il, à l'heure qu'il est, mais dont l'opiniou n'en doit pas moins dans cette circonstance peser d'un double poids. Napoléon I®"^ avait compris, trop tardivement, la force militaire du système fédéral : « A la paix, disait le somnambule de Sainte-Hélène, j'aurais amené tous les souverains à n'avoir plus que leur simple garde ; j'aurais procédé à l'organisation de la garde nationale de manière à ce que chaque citoyen connût son poste au besoin; alors on aurait eu vraiment une nation maçonnée à chaux et à sable, capable de défier les siècles et les hommes. »
Le neveu du trop fameux Empereur, car c'est lui qui cite ces paroles dans ses Idées napoléoniennes j les accompagne de réflexions qui ne sauraient venir plus à propos :
« Il ne suffit pas en effet, ajoute celui qui devait
enir Napoléon III, que Tannée soit recrutée danô te la nation ; il faut que toute la nation puisse is un cas de malheur servir de rés^ve à Tare. L'Empereur disait que jamais une nation, squ'elle repousse une invasion, ne manque d'homs, mais trop souvent de soldats ! »
)n n'évite pas, à ce qu'il paraît, sa destinée ! iomme qui devait finir par Sedan vaticinait alors ^ ame autrefois les chevaux d'Achille, quand les ux formaient sur leurs langues d'étranges et ter* des paroles. Mais il était écrit qu'il pousserait qu'au bout la réfutation pratique du militarisme, réduction à l'absurde, et il l'a fait, sans avoir ilusîon sur la valeur du système qui devait être perte et la nôtre.
\. ce sujet le même futur Napoléon III observe îore, non moins judicieusement, que le système l'armement territorial offre des avantages imiuses. Il fait, remarque-t-il, disparaître les barres qui séparent le citoyen du soldat, il donne le ime mobile et le même but à tous les hommes nés, la défense du sol de la patrie; il fournit les yyens d'entretenir une grande force militaire 3C le moins de frais possible ; il rend tout un \iple capable de résister avec succès à une invam (1).
ïlabemus reos confitentes. Nous ne pouvions ,
i) Des Idées napoléoniennes, par le prince Napoléon^ uis-Bonaparte, Chap. 111,
comme on voit, mieux autoriser les idées que nous avons émises dans les pages qui précèdent.
Là est évidemment, nous disons dans l'institution d'une armée sur place, la solution unique de la difficulté soulevée par la question de notre défense nationale.
Il nous faut devenir la nation a maçonnée à chaux et à sable » dont parle Napoléon I" ou, renégats de la Révolution, apostats du passé de la France, nous courber, sans nerf et sans voix, sous les fustigations que nous aurores méritées.
C'est à choisir.
Mais ce choix revient à opter dans Tordre politique entre le système unitaire et le système fédéral. Car la défense territoriale dont nous faisons ressortir la puissance n'est en accord qu'avec ce dernier.
On se méprendrait du reste sur le fond de notre pensée si on imaginait qu'en proposant l'organisation fédérale des forces du pays nçus avons eu en vue ce qu'on appelle l'idée de la revanche. Nous ne sommes pas de ceux qui peuvent avoir intérêt à jouer avec le feu en développant des passions factices. N'ayant rien à dissimuler, nous le déclarons ouvertement : si le , but qu'on poursuit était vraiment la revanche à coups '. de canon, ce ne serait pas dans le Fédéralisme qu'on aurait chance de la trouver.
Aux Chauvins qui ne se feront pas faute d'en prendre texte pour décrier le Fédéralisme comme ils prenaient dans le temps à tâche de ridiculiser les
Outvanciers, nous répondrions le plus souvent en leur posant cette simple question : Qu*avez-Y0us fait pour la défense en W70 ?
Mais les étatis de service de ces patriotes eu robe de chambre ne sont pas ce qui nous intéresse. Depuis que la France s'est libérée moyennant finances, nous savons que le patriotisme est redevenu de mode dans le High life comme il Tétait avant la guerre. On manifeste à Foccasion des Alsaciens- Lorrains; on donne des concerts et des bals patriotiques ; Madame de Rothschild refuse de danser avec l'Ambassadeur d'Allemagne, ce qui prend dans les commérages de la diplomatie l'importance d'une affaire d'Etat; la colonne Vendôme est relevée, mince de bronze, comme on a pu voir, mais encore assez triomphale pour notre condition présente; enfin on a mis en faction au milieu de Paris, Jeanne Darc armée de pied en cap. Tout cela est sans doute plus
, I facile que de faire son devoir devant l'ennemi. Cet héroïsme à la crème de lis est du reste assez mal placé. Il serait sans doute plus opportun, plus sage à tous égards, de ne pas oublier que la dignité des
I vaincus comme leur sécurité relative est dans le
I silence et le recueillement.
Dans tous les cas il y a loin de ces caquetages de salon à la revanche sur les champs de bataille ; fort heureusement, ajouterons-nous, car pourquoi cette revanche des armes ? Les Allemands nous ont écrasés, prenant la revanche pour leurs grandspères ; nos fils ou nos petits-fils écraseront les
Allemands, qui écraseront nos arrière-neveux, etc. Belle conception en vérité ! Où cela mène-t-il ? ] N'est-il pas temps que ces tueries prennent fin etj n'est-ce pas aux nations les plus avancées qu'il ' appartient de donner l'exemple de clore une fois l'ère du massacre ? Ou prétendrons-nous appliquer àl l'homicide international cette variante d'un mot prudhommesque : « C'est aux barbares de commencer ?» Si on attend que les malfaiteurs donnent l'exemple du respect de la vie humaine et que les peuples nouvellement nés à l'existence civilisée aient pris l'initiative du désarmement, alors il n'y a pas de raison pour que le carnage finisse jamais.
Nous avons à notre disposition mieux que la revanche par les armes.
Si les peuples se déterminaient autrement que sous l'aveugle impulsion de la nécessité, s'ils étaient par eux-mêmes capables de résolutions sublimes, il dépendrait de nous d'en prendre une qui le serait au point de vue de la sagesse pratique non moins qu'à celui de la justice. Cet acte de haute politique, si jamais il en fut, qu'on pourrait dire assurément l'acte le plus grandiose du siècle, suffirait seul à nous relever, pour humifiée que soit notre nation, au niveau d'où elle est tombée. Car elle se ferait par lui l'arbitre des autres Puissances ; elle aurait, par la seule vertu de celte initiative qu'il lui serait donné de prendre, décidé souverainement sur les destinées des nations modernes ; elle aurait par cet acte de sa
volonté fait avancer de deux ou trois siècles dans la durée d'une vie humaine leur civilisation et les conditions générales de leur bien-être.
Cette résolution ne consisterait certes pas à rallumer la mèche mal éteinte d'une conflagration militaire qui deviendrait probablement européenne.
L'initiative dont il est question irait vers un objet tout autre. Elle consisterait en effet à donner le signal et l'exemple d'une pacification définitive entre tous les Etats d'Europe.
Voulons-nous reprendre d'un seul coup l'ascendant légitime qui doit appartenir à la triple supériorité de lumières, de vaillance et de richesse territoriale que nos revers n'ont pu nous enlever ? le moyen de le ressaisir nous est offert, et ce moyen, qu'on ne s'en élonne pas, n'est autre que le désarmement.
Désarmement de noire armée de ligne, licenciement de nos forces de guerre, là est le secret, disonsnous, de notre véritable revanche.
Telle est l'initiative qu'il nous appartient de prendre.
Nous aurions accompli dans ce fait un acte humain par excellence et juridique. Nous aurions pris une mesure qui serait, nous le répétons, d'une politique éminemment sage.
Quant au côté de justice et d'humanité, nous n'avons pas à le mettre en relief. Les conséquences étant d'elles-mêmes assez manifestes, il n'est besoin de les signaler, et comme elles seraient illimitées dans leur
déYcloppement, nous n'avons pas à essayer de les définir. Et puis le dernier des soins qui louchent les nations est de faire acte d'humanité. Etant les unes devant les autres à l'état insociable, elles ne relèvent dans leurs agissements mutuels d'aucune loi morale ; elles ne se règlent que par l'égoïsme. Donc nous passons sans insister.
Pour ce qui est de l'autre côté, celui de l'habileté politique, cette façon d'entendre les choses s'éloigne tellement des vieilles ornières qu'il est nécessaire de l'expliquer.
Le procédé que suivent nos gouvernants et qu'ils suivront quant à la question militaire est, il faut le reconnaître, irréprochablement conforme aux traditions les plus classiques de la routine. Une nation est battue par une autre nation ; elle s'empresse de fermer la porte après que le cheval est parti ; elle s'applique non-seulement à conserver ses moyens d'agression mais à les augmenter dans toute la mesure de ses ressources et même au-delà ; rien n'est sans doute plus orthodoxe.
Seulement on ne prend pas garde que l'Etat victorieux, obligé de se tenir en armes pour faire face audit armement, contraint de rester indétiniment sur le pied de guerre, d'ailleurs d'humeur peu endurante, comme sont en général les vainqueurs, est alors sans cesse invité par cette situation irritante à s'emparer du premier prétexte pour achever la nation vaincue avant qu'elle se soit réparée.
C'est ce qui nous est arrivé avec l'Allemagne.
Fatiguée d'entretenir depuis sa yictoire plus d'un million de soldats, elle nous a déjà témoigné son impatience par les signes les moins équivoques. Une reprise des hostilités, une quatrième invasion ont tenu, comme on sait, à peu de chose.
Ainsi, loin de pouvoir assurer notre sécurité nationale, le système de militarisme qu*on s'obstine à niaintenir n'est que la menace permanente d'un dernier désastre qu'il tient suspendue sur nos tètes. Il fonctionne à peu près comme un paratonnerre dont le conducteur est rompu et qui ne fait qu'attirer la foudre. Quant au présent, son effet le plus clair est d'accuser de plus en plus notre état d'abaissement et la dépendance où nous sommes, par les occasions qu'il fournit à nos vainqueurs d'exiger de nous les obédiences les plus serviles, qu'il nous laisse impuissants à leur refuser. Rien ne jgarantira au pays cette sécurité dont il a besoin, en dehors de la mesure radicale que nous proposons, celle du désarmement, entendu comme nous le' comprenons. Car nous ne prétendons pas parler, est-il besoin de le dire ? d'un désarmement qui nous mette à la discrétion de l'Etranger. Tant s'en faut que celui-ci produise ce résultat, puisque le mode de réorganisation dont nous avons assez fait connaître les bases, adaptées aux principes du Fédéralisme, ne supprimerait que nos forces d'attaque, sacrifice peu regrettable, si nous consultons notre histoire, pour développer par contre au plus haut degré la puissance des moyens qui assureraient notre défense.
Nous dirons plus ; nous entendons ne rien abandonner, en ce qu'elles ont de légitime, des ambitions d'agrandissement territorial que nos hommes de guerre affirmaient autrefois si superbement. Puisque les représentants de Tordre officiel, dans la défaillance de leurs cœurs, semblent renoncer à ces espérances, nous les reprendrons au nom de la France, nous les relèverons transfigurées dans ce Socialisme qu'ils l'ont habituée à maudire. Car nous osons prétendre que la voie la plus courte ou pour mieux dire la seule qui puisse encore les réaliser est la même que nous indiquons. Aussitôt que cette nation aura consenti à chercher d'abord la justice le reste lui viendra de surcroît.
Mais ceci est bien transcendant, étant trop simple, pour l'entendement de nos poliliques. Il nous faut tâcher de l'éclaircir.
Nous disons qu'en ce moment de l'histoire où nous sommes parvenus la revanche digne d'une nation qui, dansées revers comme dans ses prospé- r rites, demeure toujours la tête du monde civilisé, / n'est point la conquête militaire. La revanche qui dans l'état présent convient à la France, est uniquement celle de l'idée et c'est aussi la seule qu'on ait à demander au Fédéralisme.
Que signifie la revendication armée quand nous avons entre les mains un autre moyen de conquérir à la fois moins coûteux et moins aléatoire ? Pour que la Niobé des Nations reprenne sa couronne, du jour
où elle voudra la remettre sur sa tê(e, il ne lui est désormais besoin de dissiper en fumée de poudre la sueur des enfants qui lui restent.
Ces procédés sont d'un autre âge. Pour rallacher définitivement à notre unité politique toutes ces populations des frontières de TEst et du Nord, artificiellement détachées du groupe gaulois à des époques plus ou moins récentes, nous avons beaucoup mieux à faire que de mettre sur les chemins des régiments et des canons. Il est visible pour qui a connu de près ces peuples que les conditions où ils se trouvent sont des condilions transitoires. Elles offrent tous les caractères d*un état temporaire et d'expectative. Produit factice des combinaisons diplomatiques et des intérêts étrangers, leur nationalité n'est pour eux, si on peut ainsi le dire, que celle du pisaller ; ils vivent sous leurs institutions, pour lesquelles ils se passionnent peu, comme sous un abri provisoire. Il semble qu'ils soient pour euxmêmes leur moindre sujet d'intérêt. Leurs regards sont tournés invariablement du côté de la France ; ils ne s'inquiètent que de ce qui s'y fait ; les en-tôtes de tous leurs journaux sont des Premiers-Paris.
Ces petits Etats sont comme des navires en quarantaine, retenus en vue du port où ils n'aspirent qu'à entrer. Il y a même là un phénomène remarquable, bien fait pouf montrer à quel point les influences naturelles, affinité de race et d'origine, l'emportent dans le groupement des peuples sur toutes les autres qui ne dérivent point de la nature.
Pourvus généralement d'esprit utilitaire beaucoup plus que d'esprit national, les hommes qui peuplent ces contrées n'éprouveraient, on peut le croire, aucune répugnance à devenir citoyens français s'ils pensaient y trouver leur profit réel ; quant à changer leurs conditions d'autonomie pour se faire les sujets de la France, la question est toute différente. S'ils consentent à une annexion, ils ne renonceront pas, comme de juste, individualistes avant tout, à prétendre rester eux-mêmes. La perspective d'appartenir à un Royaume ou à un Empire français, vassalisés par les Bourbons, ou les Napoléons qu'ils ont également trop connus, n'a aucune chance de les séduire. Ils savent fort bien qu'avec le système ) régnant, autant qu'il durera, ils se verraient traités ^ en peuples conquis ; ils pensent avec raison que les ( places et l'influence seraient prises par des intrus j envoyés de France, créatures du Pouvoir central, \ à l'exclusion des Wallons et Luxembourgeois, j Devenir la matière gouvernable que pétrissent les préfets à poigne n'est pas pour eux un rêve doré. L'exemple de Nice et de la Savoie qui se mordent les doigts de leur annexion prématurée, les édifierait d'abondance, s*ils avaient besoin d'un exemple.
Il est chimérique de rêver que ces peuples se prêteront jamais à une annexion tant que les conditions politiques resteront ce qu'elles sont en ce moment; mais ils entreraient volontiers dans le cercle d'une j fédération républicaine des contrées françaises en l vue des avantages économiques de cette association, '
qui ne saurait exister à un égal degré dans un autre groupe national. Les bénéfices qu'offrirait le nôtre sans son désarroi politique liennent en effet aux incomparables ressources dont la nature doua ce 1erriloire, qui serait vraiment le pays de Cocagne, rêvé jadis par la gauloiserie de ses habitants, s'il était mieux administré. On sait trop que cette mauvaise administration qui a presque toujours pesé sur lui, fut jusqu'ici le grand obstacle au développement d'une prospérité dont autrement les bornes ne seraient pas assignables. Mais admettons que l'organisation du Fédéralisme ait une fois substitué un ordre régulier à ce régime séculaire de déprédation en créant du même coup des garanties solides de stabilité et de liberté; alors l'annexion de ces pays qui gravitent malgré les conquêtes et les chancelleries dans l'orbite de la France, serait une affaire de peu d'années; — d'autant que ce résultat se produirait par le fait d'une adhésion toute volontaire, fait spontané, irrésistible et probablement pacifique autant que puissent l'être des résultats de cet ordre.
Il est seulement bien entendu que la première condition serait d'abord que le charbonnier fût, comme on dit, maître chez lui.
Françaises envers- et contre tout par le langage, les lois, les sympathies et les aspirations comme elles le sont généralement par leurs origines, les provinces en question n'attendent pour rentrer dans le giron de la nationalité commune que le jour où nos principes révolutionnaires, adoptés par elles
(lès le début, seront arrivés à faire éclore et décidément prévaloir des institutions qui leur assurent les garanties de sécurité qu'elles seront fondées à stipuler, en souscrivant le pacte d*union; garanties de protection nationale et d'intérieure stabilité, en même temps que des droits provinciaux et de Tautonomie des localités.
C'est-à-dire Tavènement d'un régime fédéral.
Ainsi le rêve obstiné des frontières naturelles, ce rêve perpétuellement fatal aux gouvernements unitaires, parce qu'il est en désaccord avecleur principe, ne tarderait pas à devenir une réalité dans les conditions instituées par le Fédéralisme. La possession tant poursuivie des rives du Rhin en serait la conséquence prochaine, amenée par la force des choses (1).
Cet accomplissement, il est vrai, pourrait bien différer, selon les circonstances, comme il arrive ordinairement, de ce qui avait été rêvé. Il ne s'agira plus ni de conquête pour les uns, ni d'asservisse-
(l) Nous ne raisonnons ici qu'à un seul point de vue, celui du rétablissement de notre prestige national de- l' vant les autres puissances d'Europe. Quant à savoir si en définitive l'entrée des pays Umitrophes dans une Confédération française nous serait aussi avantageuse qu'elle le serait pour eux-mêmes, c'est là une toute autre question. Le fait de l'annexion n'est pas nécessairement au bénéfice du groupe principal. Celui-ci se trouvera loin d'y avoir gagné si les peuples annexés entrent dans la Confédération comme les charançons se mettent dans le blé, pour le dévorer. 11 est vrai que les inconvénients de cette nature disparaissent en grande partie dans un Etat décentralisé.
ment pour les autres. On ne brûlera pas des villages, on n*élèvera pas des arcs de triomphe. Est-ce que la chose en vaudrait moins ?
Laissons en attendant la fameuse revanche continuer d^être la réclame du charlatanisme politique ou le retranchement dont se couvriront, cuiras§ées de torfanterie, jusqu'au jour du danger, ainsi que nous Tavons déjà vu, les poltronneries du chauvinisme.
Dans ce siècle de perfectionnement universel où l'art de tuer s'industrialise comme le reste, il est certain que la supériorité militaire devient de plus en plus une affaire d'outillage, c'est-à-dire de ressources matérielles. Il s'agit bien de la vaillance des hommes, quand on se fusille à deux kilomètres, quand on se canonne à deux lieues ! Il est question de l'énormité des capitaux dont on dispose pour l'armement.
Or nous sommes sous ce rapport infériorisés d'ici à longtemps. Môme la valeur des aptitudes militaires a pris une forme différente; notre nervosité qui fit de nous autrefois des guerriers terribles, quand on s'écharpait à l'arme blanche, cesse d'être une qualité valable lorsque tout consiste à former des machines humaines adaptées avec précision au service des autres machines. Les plus mafflus, étant bien dressés, y sont les meilleurs. La gloire militaire est devenue, grâce à Dieu ! une chose peu poétique.
L'objectif de notre revanche est d'ailleurs Un pays hérissé de places fortes où rien n'aura été épargné
de ce que la science et Findustrie sont aujourd'hui en état de fournir. En résumé tout est changé. Mais quoi ? dira-t-on, les armées de Louis XIV, il y a deux siècles, avec des corps de 20,000 hommes, des canons lisses et des fusils à pierre, ont vaincu le môme ennemi ; donc le vaincre à nouveau dans les conditions où nous sommes, aussi nouvelles pour lui que pour nous, n'est aucunement une utopie. Une utopie^ c'est par exemple de prétendre que le Fédéralisme nous rendra par une annexion pacifique le Luxembourg, les provinces belges, TAlsace-Lorraine ; le comble et le cynisme de Tutopie est d'ajouter que là est pour nous le seul espoir raisonnable de jamais obtenir la revanche. Supposer que dans des circonstances qui se montrent absolument neuves la solution la plus probable est celle qui ressemblera le moins à ce qu'on a vu précédemment est, paraît-il, une assertion qu'il faut tenir pour paradoxale. Il eût été aussi utopique au lendemain des Traités de 1815 de prophétiser que le fameux quadrilatère, remis aux mains de l'Autriche par la Sain te- Alliance, ferait avant cinquante ans retour à l'Italie, sans que ses forteresses eussent à tirer ni à recevoir un coup de canon. Mais quoi de paradoxal comme la réaUté ?
Oui certes, nous avons à poursuivre la revanche et nous laurons plus que ne le croient la plupart de ceux qui en parlent, plus prochaine, plus éclatante, mais tout autre qu'ils ne l'imaginent.
Le petit nombre d'esprits capables de penser et de
prévoir qui peuvent exister en Europe n'eurent jamais collusion sur les conséquences de cet arbitraire violent avec lequel la Diplomatie taille et coupe dans Fétoffe des nationalités. Surtout à propos de l'annexion forcée des Provinces conquises sur la France, on a pu voir que le Socialisme, prédestine au rôle de prophète, jusqu'à l'être contre lui-môme (du reste, cela va sans dire, éternellement bafoué), n'a pas failli à son emploi. Il a prédit dès lors que cette Alsace- Lorraine, mise sous le joug à l'antique manière, en oubli de toutes les lois morales, procédé d'ailleurs orthodoxe, conforme aux traditions de la sagesse diplomatique, ne sera pas seulement ce que pronostique le dicton banal, une Vénétie nouvelle attachée aux flancs du nouvel Empire; les provinces conquises seront surtout, entre les peuples latins et teutons, une sorte de terrain commun, lieu de rencontre des idées, un foyer révolutionnaire où elles se fusionneront, une Galilœa Gentium où se développera le ferment démocratique, pour se communiquer de la France à l'Allemagne. De ce point jaillira l'étincelle qui mettra le feu au vieux monde. Ainsi parlait en 1871 devant le Parlement de Berlin le socialiste Bebel. La prédiction fit beaucoup rire.
Cette conquête de l' Alsace-Lorraine est en effet providentielle. Il est inévitable, ainsi le veut la loi des conditions naturelles, que ce territoire rentre par la suite dans le groupe français. Mais il serait puéril de se flatter, comme essayent de l'espérer d'illustres publicistes, que la Diplomatie, siégeant en
Congrès, viendra nous le rendre quelque matin en rémunération de notre bonne conduite ; il n*est guère plus probable qu'il nous fasse retour par les armes. Nous devons en prendre noire parti. Notre intégrité nationale ne sera reconstituée que par un miracle, celui de la Révolution, à Theure finale de Faccomplissement, quand la Justice sera debout dans sa force pour juger les Puissances, en revisant les procès des Peuples.
Alors les figures seront tombées ; la Révolution se montrera sous sa forme vraie ; elle s'appellera le Fédéralisme.
Imaginons maintenant, par impossible, un Gouvernement qui saisirait en partie, voyant plus loin que l'heure présente et les lunettes ordinaires des gouvernements, la portée de ce que nous venons de dire. Nous supposons que ce gouvernement, pour se mettre dès maintenant en marche vers le but qu'il verrait devant lui, s'attache à constituer l'organisation fédérale de notre force défensive ; nous admettons en outre que pour ne rien brusquer ni risquer, pour que nous ne soyons pas surpris en formation militaire, il opère cette réforme avec les ménagements qu'indiquerait la prudence, la plus circonspecte, soit par exemple, au ternie de cinq ou six années. Où serait l'intervention qui aurait prétexte de venir faire cependant obstacle à cette œuvre pacifique de régénération, conçue évidemment dans le but d'une forte et légitime défense, mais qui serait aussi l'abandon non moins manifeste de toute pensée
d'agression ? Plus facile aurait-il été à Napoléon l*^ d*empêcher après léna la réorganisation militaire de la Prusse, qui fut dès lors pour cette nation patiente le point de départ de ses triomphes. Ces rénovations dont Tallure n'affiche point la menace sont celles qui vont le mieux à leurs fins.
Il n*est retranchement aussi fort que celui de la Justice.
Pour ce qui est du péri} de l'intervention étrangère, le moindre risque de le voir se produire serait sans doule dans les conditions qui répondraient à ce procédé. Les notions politiques dont s'inspire la Puissance matériellen^ent supérieure avec laquelle nous avons à compter ne sont pas d'un ordre assez avancé pour nous donner beaucoup à craindre qu'elle saisit de trop loin la portée d'une réorganisation ainsi amenée. Cette conception serait en dehors de sa sphère intellectuelle. Il est probable qu'elle la comprendrait aussi peu que la prophétie de Bebel, concernant l'annexion de l'Alsace-Lorraine , que nous rappelions tout à l'heure. Ce sont les pièges de la raison ; pour rusée et forte qu'elle soit, la bête s'y prend. Dans tous les cas ce mode de réforme serait sans doute le plus rapide pour nous mettre en mesure de répondre aux ingérences arbitraires de nos voisins, autrement que par la soumission de chien couchant à laquelle nous réduit notre insuffisance militaire.
Car nous aurions bientôt constitué une défense territoriale qui pourrait au bas mot compter trois
millions de combattants sérieux ; défense impénétrable, armée sur place, qu'on aurait sans doute de la peine à mettre en route tambour battant pour Berlin, mais qui serait un fourré d'épines pour arrêter les invasions. Il n*est point d'évidence plus nette. On ne capture pas trois millions de combattants exercés ; résorbée dans la masse de la nation en armes, l'armée de ligne, celle que nous appelons régulière sans doute parce qu'elle capitule disciplinairement, se trouverait alors convertie en une milice vraiment civique, vraiment disciplinée, inattaquable, irréductible, qui ne se laisserait pas prendre et emmener par l'ennemi comme un gueux entre deux gendarmes. Les soldats renvoyés dans leurs foyers serviraient à former les cadres nouveaux. Les officiers seraient pour la plupart employés en raison de leurs états de service pour l'instruction des troupes fédérées. Rompus dès leur jeune âge, l'âge auquel répond le mieux dans son indispensable puérilité ce genre d'apprentissage, au maniement des armes, les hommes des Communes et des Villes feraient l'école de peloton dans leurs localités respectives ; ils seraient appelés à de certaines époques, plusieurs fois chaque année, pour les manœuvres d'ensemble au Chef-lieu de la subdivision et de la Division territoriale. Quelques corps spéciaux de volontaires, ouvriers miUtaires plutôt que soldats, suffiraient au service des places fortes. Ainsi nous nous serions mis en mesure d'attendre le moment propice où l'occasion nous sera donnée de ressaisir
par une autre voie Tascendant que nous avons perdu, en dernier résultat de nos fugues héroïques.
Notre résurrection est là ; malheureusement l'idée d'une pareille réforme, idée qui n'a rien après tout de si transcendant, déborde la mesure intellectuelle de ceux qui gouvernent les peuples, autant en France qu'en Allemagne, surtout celle des gouvernements parlementaires. De rares individus, qui furent des génies, ont pu atteindre, en fait de questions et d'affaires publiques, jusqu'à un degré do prévision -dont le premier venu, quand il n'est pas ce qu'on appelle un gâteux, fait preuve dans ses affaires privées. Les collectivités en sont incapables. Assemblées ou Pouvoirs exécutiftJ, elles ne s'élèveront pas au-dessus d une impuissante médiocrité, pire que la simple et franche bêtise.
Il est des choses que les Pouvoirs n'entendront jamais et qui ne s'en feront pas moins, parce qu'il est écrit qu'elles doivent se faire.
En résumé, nous aurions à tout le moins affaire plus urgente que de vouloir devenir conquérants ayant devant nou« en fait de revanche mieux que ne -sei'ait la conquête armée. Il s'agirait en attendant, plutôt que de rêver des triomphes, de lâcher de nous rendre invincibles, si nous le pouvons ou pendant que nous le pouvons. Les moyens nous en sont offerts, mais le temps presse. Nous n'avons pas à nous l'avenir ; à grand'peine le présent. Ce n'est pas rheure quand on choit dans le gouffre de morigéner
Fimpatience et les impatients. Nous avons de trop justes sujets de craindre que, si nous remettons à plus tard, il soit trop tard. De longues années ont déjà passé et nous en sommes toujours pour réorganiser nos forces aux tâtonnements préliminaires. Si nous attendons pour aborder l'œuvre que la nécessité nous ait acculés et que nous soyons, comme en 1870, sous le canon des envahisseurs, cela finira probablement comme en 1870, quand même la volonté de soutenir une défense sérieuse serait, sous une autre
direction, ce qu'elle ne fut pas à cette époque
Ce jour verrait les funérailles de la nation française. — Finis Galli^.
C*est chez un peuple que Tadversité frappe une rare fortune que de voir s'ouvrir aussitôt devant lui une voie directe de salut et de réparation. C'est une fortune plus rare si celte voie est précisément celle où le pousse Tinstinct de son génie, la même où il lui soit réservé d'obtenir, dans le développement complet de ses énergies natives, le souverain degré de sa puissance et la perfection de sa grandeur. Mais ce qui est encore plus exceptionnel, remarquable par-dessus tout, c'est quand celte voie de salut et d'exaltation glorieuse est la seule qui lui soit ouverte, exclusivement de tout autre issue, de telle sorte qu'il est mis en demeure ou de se suicider de parti pris, par une improbable démence, ou de s'élever par un acte forcé de vigueur au sommet de l'ascension qu'il lui appartient d'accomplir.
Un peuple auquel cette fortune est donnée peut se dire que sa qualité de Peuple Elu apparaît jusque dans ses revers. Son châtiment le redresse; son abaissement le relève; Thumiliation de son désastre n'est que la préparation de sa gloire.
Mais il devra aussi se bien rendre compte du caractère fatal de Falternative qu'il a devant lui. Que si, au lieu de répondre aux ouvertures que lui fait le Sort, il s'obstine à marcher dans sa voie condamnée; s'il endurcit son cœur, s'il ferme ses oreilles, alors il sera précipité au-dessous de sa chute, dans les abîmes qui n'ont plus de nom, et descendra autant qu'il aurait dû s'élever.
Cette fortune a été la nôtre; cette alternative redoutable est celle qui nous est imposée. Dès le lendemain de notre défaite il dépendait de notre volonté de nous retrouver plus forts dans noire abaissement que nos ennemis dans leur victoire. Le moyen élait sûr, tout au moins avait-il pour lui toutes les apparences de succès; et comme d'ailleurs il élait le seul, nous n'avions même pas pour prétexte de ne pas l'employer, la difficulté de le choisir.
Le premier point à obtenir pour nous remettre au niveau était la régénération de notre puissance niililitaire. Cette condition était dès lors, comme elle l'est encore aujourd'hui, d une immédiate nécessité. Or la débâcle ayant été le résultat du système unitaire, nous étions conduits, en bonne logique, à chercher la réparation dans un ordre d'idées qui fût
différent; lequel ordre ne pouvait ôtre que le système fédéral, puisqu'en fait d'organisation, soit politique ou militaire, les choses ne relèvent que de ces deux principes : l'Autorité et la Liberté.
Mais nous n'avons alors ni su ni voulu le faire.
Le Fédéralisme était si nécessairement dans la logique des choses que les événements, alors que personne n'y songeait, nous ont sommés d'y recourir. Nous nous sommes refusés à entendre l'oracle. Nous nous sommes empressés de renvoyer au courant de l'abîme la planche de salut qui s'offrait.
Il semblerait que la Destinée, nous ménageant audelà de nos mérites, comme si elle tenait compte à notre nation de ses vertus défuntes, nous réitère les sommations, avant de frapper un dernier coup. II dépendrait aujourd'hui encore de notre volonté que la victoire gagnée par les forces teutonnes fût resserrée par nous-mêmes, vaincus el rançonnés, dans les limites où elle doit se contenir. Nous n'aurions toujours qu'à vouloir pour convaincre d'inanité cette sagesse massive qui tient compte de tout, sauf des miracles de Tesprit et des ressources qu'enfante le génie de la Révolution. Nargue de tous leurs calculs stratégiques et diplomatiques, il nous est loisible de redevenir ce que nous étions hier, ce qu'il faut que nous soyons, moins pour la dignité delà France que pour le progrès universel, maîtres chez nous matériellement, maîtres du monde par la puissance de l'esprit révolutionnaire.
La volonté des peuples étant d'ordre fatal comme tout autre fait naturel, nous n'ayons pu, ni su, ni voulu vouloir; nous ne voudrons pas. Le moyen de nous sauver existe, qui n'est point perdu dans les nuages de Tutopie ; il dissipe au contraire toutes les utopies, il est simple, il est applicable quand toutes les mesures connues nous jettent dans des difficultés à n'en plus sortir; on ne saurait rren y objecter; — mais le procédé serait radical, un remède, naturellement, comme en demandent les grands maux ; mais il dérangerait nos routines; mais il ne profiterait qu'au salut général, mais il générait des intérêts particuliers, influents et considérables; mais tous les citoyens auraient les armes en main dont ils useraient au besoin chacun pour le maintien de son droit, ce qui paraît assez juste, mais ne ferait pas le compte des personnages dont l'abdomen a trop d'importance pour qu'ils l'exposent comme cible, et qui entendent ne faire trouer pour leur défense que le cuir d'autrui. Par conséquent nous ne voudrons pas. Le préjugé est sacro-saint; la routine et surtout les arrière-pensées dont la routine se double doivent quand même prévaloir, sui* la résurrection de la France et sur la délivrance des peuples qui naguères espéraient en elle croyant à ses anciennes promesses.
Il se peut que la nation française soit la risée des autres nations ; qu'elle tombe dans l'imbécillité et la paralysie sénile; il se peut qu'elle périsse gâteuse dans une ignominie sans nom. Tout cela vraiment
impolie peu pourvu qu'elle meure conformément aux formules de Torthodoxie doctrinaire, comme le malade du docteur Broussais qui mourait guéri!
Donc nous nous obstinerons dans la voie qui nous a déjà fourvoyés. La Monarchie se défendait jadis avec des frontières et des troupes de ligne; or, il n'y a plus de Monarchie ni de frontières, et les troupeaux de lignards se font livrer par corps d'armée de cent cinquante mille; donc nous continuerons à guerroyer d'après les errements monarchiques, comme s'il existait des frontières avec des troupes de ligne. Nous nous refuserons à comprendre qu'à un pays dans des conditions entièrement transformées, lequel par le fait se trouve républicain et dégarni de frontières, il faut une organisation défensive également nouvelle, — répondant du reste à l'esprit républicain, — qui ne suppose plus l'existence des barrières matérielles dont la possession nous est enlevée. Nous ne voudrons pas reconnaître la nécessité de nous adapter aux circonstances; nous perpétuerons des routines qui n'ont plus trait à rien d'existant ; nous laisserons comme par le passé le soin des destinées de la France au militarisme hébété, sans honneur, sans foi, sans civisme, dont l'inertie et la couardise nous ont perdus.
L'objection est, au fond, nous la connaissons de vieille date, celle que formulait M. Thiers contre une mesure non moins juste et non moins salutaire dans un autre ordre d'applications : « Nous ne voterons
jamais Timpôt sur le revenu, parce que Vimpôt sur le revenu est un impôt socialiste ». (1)
Que répondre à de pareilles déclarations? Que faire en face de ce parli pris ? On aura beau être impartial pour tâcher d'entrer dans la peau de ces tristes sires qu'un siècle de charlatanisme érige en grands hommes, tant d'ignorance écœure et tant d'égoïsme rebute...
Ils ne veulent pas de l'armement fédéral parce qu'il est l'organisation militaire du Socialisme et de la Révolution! Mais avec quoi, escargots que vous êtes, pensez-vous donc défendre la France si ce n'est avec la Révolution ? Il en est de la Révolution à peu près comme de l'hymne étrange qui fut son premier rugissement. Vous la trouvez de bon emploi, cette Marseillaise endiablée, quand il est besoin de donner de l'entrain à vos troupiers. On a éprouvé que le beau Dunois, et autres mélodies, d'un patriotisme
(1) Aujourd'hui l'expérience a prononcé sur la perspicacité dont fît preuve dans cette circonstance commo dans beaucoup d'autres le plus clairvoyant des bourgeois. Eprouvant que le budget se solde en déficit, que les impôts ne suffisent pas, quoiqu'on leur fasse rendre, ne pouvant en frapper de nouveaux, tout ce que prendre ils peuvent (comme le dit un message présidentiel), les organes du parti conservateur s'interrogent avec anxiété et ils en sont au point de se répondre qu'il y aurait quelque chose à faire. Certes il y aurait quelque chose à faire; mais ce quelque chose qui serait le salut, qui serait la justice et qui serait la Révolution, on ne le fera pas, par la raison qu'on ne veut pas le faire. Mourons, disaient les « scélérats » de 93, mourons et périssent nos mémoires, mais que la patrie soit sauvée ! Tout autre est le langage de nos honnêtes gens : Périsse la France, mais qu'il ne soit touché à nos intérêts !
mieux réglé, n'ont pas sur eux la même action. Après quoi on la rebute comme une gourgandine et ceux qui se permettent d'oublier, à son endroit, les prescriptions disciplinaires, sont mis au clou. Cela nous rappelle le sentiment d'égoïsme naïvement féroce des boutiquiers, de Paris, bien caractéristique de Tesprit bourgeois qui leur fit acclamer la République en 1870. Les Républicains, pensaient-ils, sont énergiques et intelligents; ils ont du cœur, du patriotisme, du dévouement, du nerf, tout ce qui nous manque; eux seuls peuvent être « à la hauteur des circonstances; » nous nous remettons pour le quart d'heure entre leurs mains. Quand ils auront sauvé la France, on verra à rétablir l'ordre, on balayera les Républicains; ceux d'entre eux qui ne se seront pas fait tuer pour la patrie seront fusillés ou déportés; tout sera au mieux ; nous aurons été victorieux et nous serons tranquilles. Vive donc la République ! — comme ils auraient crié : Vive Satan! Le programme a été rempli effeclivement... quant au revers de la page. Voire ce qu'il y a de plus curieux, une partie de ces intéressants proclamateurs de la République, devenus eux-mêmes républicains, sans savoir comme, ont plus qu'ils ne l'auraient voulu contribué de leurs personnes pour ce rôle sacrifié qu'ils assignaient si naturellement à la Démocratie. — Nos hommes d'Etat ne sont pas arrivés au point où se trouvaient, en 1870, les boutiquiers parisiens.
Il est de la dernière évidence que le système de l'armée territoriale constituée sur le pied de la Fédé-
ration est le seul qui permît d'entretenir aux moindres frais, sans réduire comme on fait la nation à la pénurie, le nombre énorme d'hommes armés dont elle aura désormais besoin tant qu'existeront les Empires et les Monarchies. Mais il est également vrai de dire que ces hommes ne seront pas enlevés pendant leurs plus fécondes années à la production de la richesse et à la reproduction de la race ; il est vrai qu'ils ne reviendront pas dans leurs foyers, après des années d'une absence irréparable, dépravés de corps et d'âme par l'influence malsaine de la vie de caserne ; il y a lieu de prévoir que le mouvement de la dépopulation, progressif et menaçant, ne suivra pas, comme il fait aujourd'hui, les progrès de l'encasernement militaire, cause de l'épuisement national. Est-ce donc là ce qu'on appréhende ? — Il est incontestable que l'organisation régionale et fédérale des forces armées du pays serait pour tous les citoyens la meilleure écolç de discipline et d'ordre, la seule peut-être qui inculquerait aux Français, sans sortir des données de l'esprit national, certaines aptitudes dont le défaut traditionnel a fait trop souvent leurs revers : l'esprit de responsabilité, de suite et de régularité, la correction matérielle, toutes ces vertus pratiques, nullement à dédaigner, particulièrement nécessaires dans un Etat fondé sur la Démocratie. Elle formerait un peuple de Citoyens-soldats, ni prétoriens ni démagogues, imbus d'un vrai civisme, gardiens armés de la loi, laquelle ne serait pour eux, dépouillée de toute mysticité comme de
tout autorilarisme, que Tensemble des stipulations établies par les actes de convention mutuelle, en un mot le Pacte Social. Mais il est vrai que ces soldats ne seraient pas militarisés dans le sens automatique où l'entendent nos Etats-Majors ; il se pourrait que le bouton de guêtre laissât chez eux à désirer et ils vaudraient possible moins à la parade que dans les combats. Est-ce le motif de répulsion ? — Une pareille armée ferait un bloc impénétrable à Tinvasion, mais elle ne serait peut-être pas aussi bien adaptée à la guerre de conquêtes. Est-ce par hasard ce qu'on redouterait? — Elle maintiendrait sûrement les con- . ditions légales contre les entreprises des agilateurs, U mais aussi elle se prêterait peu aux ambitions des traîneurs de sabres ; elle ne serait pas non plus lïnstrument aveugle d*une oligarchie tyrannique pour écraser sous le poids de la force nationale les plus justes revendicalîons des groupes locaux et industrieux. Est-ce donc le résultat dont on aurait peur? — Elle présenterait le plus beau spectacle que puissent offrir au sommet de leur perfectionnement les créations sociales, celui de la force au service du droit; mais elle serait nécessairement et par essence républicaine. Est-ce donc le secret des résistances obstinées, acharnées, qu'on lui opposera jusqu'au bout?
La véritable cause qui s'opposera à l'adoption de l'armement fédéral est la même qui fait nos désastres depuis l'époque où s'est intronisé le régime bourgeois, — la peur de la Révolution; cause d'ailleurs inhérente aux conditions intimes du système politique et social régnant et qui ne disparaîtra que par réversion de ce régime.
La peur de la Révolution est aujourd'hui dans de certains cerveaux une obsession devenue permanente, produisant Teffet d'un vertige, qui jette à corps perdu, pour fuir un danger fantastique, les hommes qui mènent nos sociétés et celles-ci entraînées par eux, dans les casse-cous les plus réels. — Tant le premier rayon de la Justice a effaré les oiseaux nocturnes qui dépècent le cadavre de la vieille Europe! Nous ne serons enfln guéris de celte hallucination que le jour où ce qu'on redoute aura écrasé les obstacles qui lui sont suscités. Nous commencel'ons h nous sauver quand tout aura été perdu. Nous prendrons pied au fond du gouffre dont il est convenu de nous faire peur.
En attendant, quelque résistance qu'on essaye d'opposer, tous les efforts n'empêcheront pas que nous glissions chaque jour sur la pente. On pourra retarder l'événement, si plutôt on ne le précipite; en résultat final cet événement sera le même. Quoique fassent les compressions, la Nature ne perd pas son droit. Chaque être qu'elle créa combat et se défend avec l'arme dont elle le pourvut, le loup avec ses
dents, le bœuf avec ses cornes, telle nation avec sa marine, telle autre avec son artillerie; et la nôtre, avec son génie révolutionnaire. Toutes les aptitudes naturelles de la race gauloise s'y résument; cette race, qui est tout nerf et toute initiative, n'est vraiment elle-même que dans la Révolution. Envers et contre tout, ce génie prévaudra.
La puissance qu'il nous met en main ne le cède en effet à aucune autre; elle est même supérieure à toute autre puissance, car elle s'appelle la revendication de la Justice. Tout ce qui souffre de Toppressîon est en elle avec nous, combat pour nous. Comme l'iniquité, grâce à Dieu, ne manque nulle part sur la terre, nos auxiliaires sont partout. Ils surgiront de tous les côtés quand nous saurons leur faire appel.
Ainsi que l'avaient pressenti dans leur honnête et large bon sens nos premiers révolutionnaires, là est le secret de notre vraie force.
Mais cette magique puissance, qui n'a point ailleurs d'analogue, nous fait une condition également singulière. Nous sommes avec elle le plus fort de tous les peuples ou le plus faible.
Voilà ce qu'il nous faut bien comprendre; ou il arrivera que les prodiges dus autrefois à son influence et dont nous fûmes les instruments ne développeront chez nous que cette infatuation ignorante qui nous a trop souvent poussés à notre perte. Nous pouvons tout dans la Révolution qui crée en nous la vie et la force; sans elle nous ne pouvons rien; et si nous combattons contre elle, nous tombons au des-
sous de rimpuissance. Car il arrive alors que nous comprimons en nous-mêmes ce qui est le plus clair de notre force et nous perdons de plus, pour ce faire, la meilleure part de celle dont nous disposons par ailleurs; pratique aveugle dont le résultat ne peut être que deux fois négatif.
Telle est pourtant la tâche parricide où se sont usés tant de Pouvoirs que nous avons vus se succéder, depuis le commencement du siècle. Au lieu de donner l'essor au génie de la France ils n'ont travaillé qu'à refouler les énergies puissantes qui la rendirent autrefois et la feraient encore irrésistible. Ces pygmées ont peur du volcan qui tressaille et gronde sous leurs pieds. Ils s'efforcent d'en boucher le cratère en s'asseyant sur l'orifice. Leur grande affaire est de comprimer la Révolution.
Nous sommes en 1814. C'est l'invasion. Les hordes teutonnes et cosaques se ruent vers Paris. Napoléon pourrait contre elles le dernier plan de campagne capable encore de nous donner le salut. Le sol français dévorera l'ennemi pris entre la Capitale et notre armée; le grand point est que Paris résiste. Vingtcinq mille faubouriens descendent sur THôtel-de- Ville au chant de la Marseillaise^ le bonnet rouge de 93 sur leur drapeau. Le peuple n'a rien oublié. Animés du même souffle de patriotisme qui sauvait alors le pays, ils soutiendront cette résistance qui doit encore le délivrer ; ils demandent qu'on les arme. Mais les temps sont changés; ce n'est plus la grande Ame de Danton qui inspire maintenant la défense.
L'empereur est consulté : « On ne doUpas, a-W/ répondu, donner des armes aux ouvriers à qui on ne pourrait plus les retirer ». Cependant les repus qui ont le commandement de la grande Ville se hâtent de la rendre à Tennemi. La France est aux mains des Cosaques. Si les vingt-cinq mille patriotes avaient eu des fusils, la chose se serait-elle faite aussi aisément ? Mais on craignait moins l'étranger que la Révolution.
L'invasion a passé ; la Monarchie qu'elle restaura passe également. Arrive 1830. La Bourgeoisie est au pinacle. Son Système après tout, n'a rien de trop compliqué. Tout citoyen français est admissible à tous les emplois, mais ils seront en fait occupés par les riches. Fonctions ou sinécures, ceux-ci se partageront les emplois et le budget qu'ils feront entre eux pour les appointer. Les autres l'acquitteront, tenus en patience par l'espoir de passer à leur tour dans les rangs des capitalistes. Enrichissez- vous. 11 est vrai que tous les citoyens sont astreints, en principe, à subvenir aux charges de l'impôt ; seulement cette contribution revient pour quelques-uns, ceux qui émargent au budget, à prendre dans une poche pour remettre dans l'autre. Quant au mode d'armement, nécessairement corrélatif, on perpétue le système provisoire de la Restauration : Tout citoyen âgé de vingt ans tirera au sort ; tous les Français sont également sujets au service militaire ; tous doivent, en cas de besoin, défendre le pays. En fait, ceux qui n'auront pas de goût pour cette fonc-
tion glorieuse, mais risquable, auront la faculté de se procurer un autre homme qui les remplace, en qualité de chair à canon. L'Etat n'entre pas dans ces arrangements particuliers. D'où résulte que les riches payent en métal ; et les autres, en nature, « l'impôt du sang ». 11 est remarquable que le gros de la nation accepte, sans révolte, cette combinaison léonine. Chacun chez soi se plaint pour sou compte d'ôlre desservi par le sort qui lui amène, à la loterie de la conscription, un mauvais numéro, et qui ne Ta pas mis en état de « s'acheter un homme ». Enrichissez-vous ! 11 ne vient à l'esprit de personne que cette institution militaire n'est qu'une sanglante iniquité, une des plus monstrueuses qui furent jamais, une des plus efficaces pour dépraver un peuple et le rendre incapable de se défendre. Tant est subtil le fil blanc dont l'esprit bourgeois coud ses sophismes. Vérité des tartufes, honnêteté des escrocs et justice des injustes ; — et par dessus tout la bêtise de notre pspèce humaine reste, à l'endroit de ladite espèce, l'éternel motif d'indulgence. Mais la Justice de THisloirc, qui ne se laisse pas prendre aux sophismes et qui ne pardonne pas, visitant ces iniquités chez les nations qui s'en rendent coupables, leur fera sentir le châtiment plus tôt que celles-ci n'auront conscience de l'iniquité. Nous l'avons éprouvé. L'iniquité bourgeoise de ce système militaire nous amenait de loin notre désastre de 1870. Quant à mettre des armes aux mains de ceux qui n'ayant sur la rue ni porte cochèrc ni boutique n'ont
Tîen à défendre que leurs vies et Fexistence de leurs familles, pareille idée ne pouvait se faire jour dans les cervelles des argyroerates. Il faut pour maintenir Tordre légal , c'est-à-dire le budgétarisme et les monopoles des classes nanties, que la masse de la nation reste inaguerrie et désarmée. Tel est le système de Targyrocratie, dût le désastre public être au bout. La garde-nalionale, formée par les bourgeois patentés, munie de Gisquets inoffensifs, exhibition grotesque, n'était elle-même qu'une troupe de parade dont le roi-parapluie passait la revue tous les ans, le jour de sa fête ; sa destination la plus sérieuse était de conjurer les émeutes comme Neptune les tempêtes, en se montrant, — ce qui s'appelait soutenir le moral de la troupe, chargée de faire, pour de bon, le coup de feu sur la mullitude. N'est-ce pas le chef-d'œuvre de l'esprit bourgeois que d'avoir enrégimenté une moitié des exploités, les fils des paysans, pour défendre son exploitation, qu'elle n'a pas la vaillance de sauvegarder elle-même, contre l'autre moitié, les ouvriers des villes ? Les chiens ne sont, il est vrai, que des loups domestiqués. Cependant notre conquête d'Algérie, école de brigandage militaire, nous préparait cette armée de sauveurs de Tordre qui devait, après avoir enfumé les Arabes dans les gorges de l'Atlas, couronner ses exploits en évcnlrant les fempieg dans les rues de Paris. Trois cent mille hommes de troupes nous suffisaient ainsi pour tenir notre rang de puissance militaire sans porter ombrage à TEurope. De tout cela il est résulté
que noire armée de ligne, démoralisée par le remhplacement, pervertie doublement par les habitudes de la vie de garnison jointes à celle d'une guerre de bandits, ayant perdu les allurea sévères et la solidité de rancienne armée française, s*est un jour trouvée convertie en bandes de sicaires, qui deviennent à Toccasion devant Tennemi du dehors, — puisqu'il y en a deux, — des troupeaux de capitulards ; il est arrivé d'autre part que la masse nationale, déshabituée des armes, énervée, amollie, est tombée dans l'avachissement où nous la voyons aujourd'hui, sans ressort, sans vigueur civique, des villes de cent mille âmes se laissant passivement occuper par l'ennemi. C'est de là que date Témasculation sénile de la Jeunesse bourgeoise. Mais quoi ? on ne pouvait pas non plus armer la masse du peuple ; on avait crainte de déchaîner la Révolution !
Après l'acte d'usurpation du 2 décembre, une des premières mesures du nouveau pouvoir fut de dissoudre, sur toute la surface du territoire, ce qui restait de gardes-nationales ; la coalition des partis conservateurs applaudissant à l'exécution* Nous nous trouvâmes loin de cet idéal d'une nation en armes pour servir de réserve à l'armée, proposé si judicieusement par les deux Bonaparte, oncle et neveu. Il est vrai de dire que, plus tard, beaucoup plus tard, après Sadowa, en, voyant les préparatifs menaçants de l'Allemagne, pn^^t la pensée de constituer des gardes-mobiles. ]^Iais cette Jeunesse, trop parfaitement désaguerrie, ne trouvant pas la
chose de son goût, se mit à chanter la Marseillaise ; on la renvoya. Aussi quand survint « le cas de malheur », prévu par Tauteur des Idées napoléoniennes^ la débâcle fut complète. En vain fit-on venir en toute hâte les pompiers, les gardes-forêts, les douaniers, pour maintenir Tordre dans la Capitale, en rendant disponible la garnison de Paris. Piètre ressource. Si on avait eu seulement pour renforcer nos lignes trois cent mille hommes de gardes-nationales, sérieusement exercés, bien armés et prêts à marcher, la campagne n'aurait sans doute pas fini par Sedan et Metz. Que voulez-vous ? Il avait fiien fallu pendant ces dix-huit ans « garantir Tordre, faire trembler les méchants et rassurer les bons » ; on avait dû désarmer le peuple, n'armer que les prétoriens pour contenir la Révolution.
Cependant à ce moment du suprême péril un souffle court sur toute la France qui ravive sous la cendre où il dormait la flamme étouffée du civisme. Les villes s'agitent, les populations demandent des armes. C'est, il semble, le moment de donner Tessor à toutes les énergies du patriotisme. Que va faire le Gouvernement ?
Préfet à Intérieur et Guerre, — Paris,
Strasbourg, le 17 Juillet 1870, 9 h. 60 m. matin.
N'est-il pas opportun S'organiser et armer à Strasbourg» iet dans les principaux centres une garde -nationale soiiée?...
Intérieur à Préfet Bas-Rhin. — Strasbourg.
(Ghifflre spécial)
Paris, le 17 Juillet 1870, 7 h. 55 m. soir.
Le maire de Barr me demande s'il peut former des troupes de francs-tireurs et obtenir les armes nécessaires à Téqulpement des volontaires. Le gouvernement admet en principe la formation des corps de francs-tireurs ; il est disposé à leur donner des armes, mais c'est aux préfets qu'il appartient de faire des propositions à cet égard. Concertez-vous avec le maire de Barr. Il n'y a pas lieu en ce moment d'organiser et d'armer une garde-nationale à Strasbourg et dans les principaux centres, La formation des corps de francs-tireurs la remplacerait avec avantage là où vous croiriez qu'ils peuvent utilement s'organiser...
Major général à Guerre par intérim. — Paris.
Metz, le 2 août 1870, < h. soir.
L'intention de TEmpereur est de disperser les bataillons de garde-nationale mobile qui se réunissent au camp de Ghâlons et ont déjà fait preuve d'esprit détestable. On pourrait les répartir entre les places de Belfort, Thlonville, Longwy, etc. . .
Maréchal Baraguay d'Hilliers à généraux cornmandant Rouen, Caen, Alençon, Eoreux, Versailles^ Beauvais, Melun, Troyes, Auxerre, Orléans et Chartres.
Paris- Vendôme, le 4 aoiR 1870, 10 h. 20 m. matin.
Suspendez jusqu'à nouvel ordre l'envol des feuilles ippel des gardes-nationaux mobiles.
Préfet à Intérieuv.— Paris à général division.-^ Besançon.
Lyon. 7 août 1870, 4 h. 47 m. soir.
Nos populations frémissantes demandent des armes ; la garde-mobile n*a pas encore un fusil...
Préfet à Intérieur. — Paris.
Ghaamont, 7 août 1870, 5 h. soir.
On s'étonne que la garde-nationale mobile du département de la Haute-Marne ne soit pas encore convoquée.
Préfet à Intérieur. — Paris.
Valence, le 7 août 1870, 2 h. 85 m. soir.
A la suite des deux dernières dépêches que Je viens de publier, les hommes de tous les partis sont venus à moi me demander à s*organiser pour défendre le pays ; j'ai parlé de francs-tireurs, ils préféreraient la garde-nationale ; mais elle pourrait devenir un embarras plus tard ; j'attends vos instructions.
Préfet à Intérieur. — Paris.
(Chiffk-e spécial)
Valence, le 8 août 1870, 6 h. 5 m. soir.
L'armement de toute la garde-nationale pourra être un gros danger. Je pousse aux francs-tireurs et aux volontaires.
Préfet à Intérieur^ — Paris.
Lons-le-Sanlnier, le 8 août 1870, 10 h. 85 m. matin..
Des corps de volontaires, francs-tireurs ou gardes-
nationaux veulent se former. Partout on réclame des armes. 1/émotlon est ardente. Notre frontière est découverte ;,les Rousses sans garnison. Les bruits d'arrivée des Badols campés à Lomach se propagent.
Préfet à Intérieur. — Paris.
Lyon, le 8 août 1870, midi 25 m.
Manifestations très bruyantes pendant toute la soirée. Dans ces manifestations il y avait du bon et beaucoup de mauvais. Le mot d'ordre était: organisation de la gardenationale ; et ce mot d'ordre vient du parti radical. En résumé, beaucoup de bruit, mais pas de désordre.
Général commandant 3« division à Guerre. — Paris.
Lyon, le 10 août 1870.
La population ne s'explique pas la surabondance de troupes en ce moment à Lyon. Le commandant du ?• corps désire ma présence et je demande à le rejoindre avec la 3* division que je commande.
Général en chef à Guerre. — Paris.
Lyon, le 9 août 1870.
Puls-je faire délivrer d'urgence des fusils à la gardenationale sédentaire et aux compagnies de volontaires ? Tous les préfets m'en demandent.
Le colonel directeur à La Fère au ministre de la Guerre.
La Fère, le 9 août 1870.
Depuis hier, plusieurs préfets s'adressent à moi pour avoir des fusils à livrer à la garde-nationale^ sédestatee ; que faut-il faire ?
Intérieur à préfet Bouches-du-Rhône, — Marseille,
Paris, le 11 août 1870, 7 h. 80 m. soir.
Votre département étant mis en état de siège, pour cause politique, jugerez-vous opportun d'y organiser une garde-nationale sédentaire ? Si oui, concertez-vous avec le générai.
Préfet à Intérieur. — Paris.
(Chiffre spécial)
Laval, le 28 août, 3 h. 40 m. soir.
Des nominations restent à faire dans les cadres de la mobile, surtout dans un bataillon, le 3«. Les propositions sont envoyées depuis quinze jours à Tautorlté militaire et restent sans réponse, malgré lettres, rappels et démarches. C'est là un état déplorable. On exige des formalités bureaucratiques inopportunes dans les circonstances actuelles. Je demande une solution.
Conseiller d'Etat en mission à Intérieur.^ Pari
Evrenx, le 80 août. 11 h. 25 m. matin.
Ici, près de Paris, la mobile n'a pas un fusil. Son espi est excellent, mais elle demande des armes ; il est ino qu'elle n'en ait pas. Le commandant part pour Pari Absolument nécessaire qu'il en rapporte ce soir.
Général commandant 5* corps à Guerre. — Pari
Mésièrcs, le 80 août 1870, 11 h. 5 m matin.
Je viens d'arriver à Mézières ; j'ai trouvé sur tout m passage la population disposée à la résistance, mais 1 autorités civiles sont généralement peu disposées à pousser à la défense. Le maire et le sous-préfet de Reti seraient à changer.
Ce qui ressort avec une évidence trop éloquente de la comparaison de ces piteux documents, c'est la contradiction intérieure qui tue notre force militaire. Il est visiblement impossible de mettre la France en état de se défendre, tant que régneront ces influences gouvernementales qui refoulent en elles les forces vives du patriotisme. Les arrière-pensées du Pouvoir, ses peurs et ses défiances, jointes au formalisme imperturbablement inepte de sa bureaucratie, doublées de la volonté perverse de son fonctionnarisme « peu disposé à pousser les populations dans la voie de la défense », nous font nécessairement infirmes en présence de l'ennemi. C'est une fort ancienne vérité que toute puissance divisée contre elle-même est destinée à périr. Donc, pour nous rendre, avec Tunité morale, la force inlérieure qui se trouve ainsi mise à néant, il nous faudrait, en fait de gouvernement, en trouver un plus populaire, soutenu par une adhésion nationale plus compacte que ne fut celui de TElu des huit millions de suffrages ; — à moins que le plus simple ne soit d'en finir une bonne fois avec le procédé gouvernemental, en substituant à ses fictions une organisation sociale et défensive où la désastreuse influence de la raison d'Etat n'intervienne plus, pour paralyser les forces et l'élan de la Nation, où celle-ci lulte elle-mên*e dans son instinct de vie, pour préserver son existence quand elle la sentira menacée.
Ainsi aurait-elle fait, il n'y a pas à en douter, après ce qu'on vient de voir, — en 1870 si son initia-
tivc n'avait pas été comprimée par raction du Qouyernemeut. C'est que ce gouvernement, pressé par l'ennemi étranger, redoutait encore plus la Révolution.
On s'est donc défendu avec les régiments incomplets de l'armée de ligne. La bravoure des troupiers est impuissante devant des forces et une tactique supérieures. Il ne serait que temps de couvrir Paris. Mais Napoléon III craint d'y être accueilli par la Révolution ; il juge préférable de se faire prendre, avec son armée, à Sedan.
Le maréchal Bazaine s'est replié sur Metz, imprenable et regorgeant de vivres. Là est, au point de vue militaire, à peu près le dernier espoir de la défense nationale. Mais la Révolution, à bout de patience ou plutôt à bout de honte, a relevé la tèle à Paris ; le commandant de l'armée du Rhin ne combattra pas sous le drapeau de la Révolution. Il aimera mieux remettre ses forces entre les mains de l'ennemi, jusqu'au moment où celui-ci aura achevé d'écraser la France, en vue de restaurer l'ordre de concert avec le vainqueur. C'est en définitive ce qui est arrivé, bien que la manière n'ait pas été absolument conforme aux calculs personnels du maréchal. La prodition de Metz est un acte de haute conservation, — le type et le chef-d'œuvre du genre. Ainsi qu'il le dira fort bien aux Conservateurs dans sa défense devant le conseil de guerre : * Que deveniez -vous après le 18 mars, si vous n'aviez pas eu l'armée que j'ai su vous garder? Vous étiez emportés par la Révolution ! »
Bazaine était d'autant mieux fondé à faire valoir cet argument que les acclamés du 4 septembre, meneurs de la Démagogie aux yeux du maréchal, qui représentaient, en réalité, la moins anti-révolutionnaire des couches bourgeoises et la moins anti-patriote, n'ont pas' au fond agi autrement, bien qu'avec moins de cynisme, que le non pareil héros de la prodilion de Metz. N'ont-ils pas, fermant leurs oreilles aux instances répétées des patriotes véritables, négligé systématiquement les précautions qui sont de règle, mentionnées et prescrites par le Code militaire, au début d'un siège quand on veut sérieusement le soutenir? Pénétrés de Toracle du grand Napoléon, n ont-ils pas, autant qu ils l'ont pu, refusé des armes aux ouvriers de Paris ? Au lieu d'aguerrir ses défenseurs dans les travaux d'une défense active, ne se sont-ils pas attachés à fatiguer leur patriotisme, prêt aux immolations sublimes, par les exigences d'un service ingrat et oiseux, simulacre hypocrite d'une défense qu'ils auraient voulu ne pas soutenir ? N'ont-ils pas essayé de rendre Paris aussitôt après Metz sans avoir combattu ni épuisé ses ressources ? N'ont-ils pas cette même nuit, la nuit du 31 octobre, qui sauva précairement l'honneur national en empêchant au moins cette infamie, fait évacuer les avantpostes en présence de l'ennemi ? Cette Cité qu'ils ont affamée, pour l'amener à subir la Capitulation, est-il vrai qu'elle a pu, après le 18 mars, nourrir pendant six semaines ses soldats de la Commune, deux cent mille hommes, avec 4es approvisionnements dissi-
mules pendant le siège ? Estait vrai que, pour finir, ils ont livré Paris, nuitamment, précipitamment, au point d'oublier dans les forts soixante mille rations de vivres?
Ont-ils assez trahi leurs engagements d'honneur ces défenseurs improvisés auxquels la France s'était confiée ? Ont-ils assez amusé ce grand enfant de Peuple parisien, non moins badaud que patriote? Ont-ils assez menti ? Ont-ils assez failli à la loyauté, au civisme ? Ont-ils perpétré assez d'actes de forfaiture, dont le moindre encourt régulièrement la peine de mort, pour être accusable^ du crime de haute trahison nationale?
Aussi M. J. Favre, flatté de Téloge, a-l-il été complimenté par M. de Hismarck, non peut-être sans ironie, pour avoir réussi à soutenir un siège aussi prolongé « sans avoircessé de maintenir Tordre ; » — tous les Gouvernements sont, comme ils le disent, solidaires ; compères et compagnons ! Tandis que le général Trochu déplorait amèrement « qu*on n'eût pas inséré au nombre des clauses de la reddition que la garde nationale de Paris reniirait ses armes à Vennemi! » (1) Le Gouvernement de la Défense s'est acquitté de celte défense, comme peut combattre un prisonnier qu'on force de marcher, baïonnettes dans les reins ; l'heure de la Capitulation fallacieusement amenée a été pour ces faux défenseurs du Pays
(1) Rapport fait par M. Ghaper, député, au nom de la commission d'eoquôte sur les actes du Gouvernement de la défense nationale, sur les délibérations de ce Gouvernement. — Délibération des 24 et 25 Janvier.
rheure souhaitée de la délivrance, le dénouement prévu de la tragi-comédie. Au lieu de mettre en usage les forces qu'ils avaient pour sauver Paris et pour vaincre, ils ont comme Napoléon III, comme Bazaine, craint d*èlre débordés par la Révolution !
Ainsi le pouvoir a beau changer de mains et changer de rubrique, la France descend de plus en plus sur le versant de sa déchéance ; — parce qu'il y a toujours une préoccupation que ses Gouvernants, quels qu'ils soient, font passer avant la grandeur et à l'occasion avant le salut de la Pairie, — la peur de la Révolution.
De cette trahison permanente, accumulée depuis trois quarts de siècle, quelqu'un doit être responsable, il y a un criminel de lèse-Nation qui doit être frappé. Notre accusation ne prend pas le change, c'est ce criminel qu'elle met en cause. Passant par dessus les tôtes des individus qui ne furent que ses prête-nom et ses instruments, elle va droit au fond de la question. Ce coupable, c'est la classe régnante ; c'est la bourgeoisie du xix® siècle.
L'accusation apparaîtra d'autant plus justifiée qu'on aura mieux compris la signification des événements. Leur témoignage n'est pas douteux. Il est clair que la dépression nationale et la prodition du pays se lient fatalement aux conditions du système bourgeois. Si on veut une force militaire qui satisfasse aux exigences de la sécurité et de la dignité de
la France, qui nous rende, comme veut la justice, inyîncibles et inagressifs, il faudra qu'on la cherche dans un tout autre* ordre d'idées. On devra s'adresser à la Révolution, au système d'armement qui appartient à ses données, l'organisation fédérale.
Croit-on qu'au moins à l'heure qu'il est cette bourgeoisie, ayant vu le fond du précipice où elle a conduit la patrie, éprouve quelque résipiscence ? L'illusion serait par trop naïve. Ecoutez plutôt M. Thiers, son type vivant, son porte-voix.
On se rappelle ou on a oublié qu'en 1848 le Gouvernement militaire du général Cavaignac, éprouvant la nécessité urgente d'opérer une réforme dans notre système d'armement, la proposa à l'Assemblée constituante. Le ministère démandait une organisation analogue à celle que l'Assemblée de 1871 a dû enfin admettre, rendant le service militaire universellement obligatoire et personnel. Incontestablement une pareille organisation adoptée dès lors aurait eu pour premier effet de prévenir notre désastre, déterminé surtout par l'insuffisance de nos forces au début de la guerre. Qui s'opposa à cette réforme ? Qui entraîna la majorité de la Chambre à la repousser ? Ce fut M. Thiers. Il est donc historiquement de fait, — nous ne parlons pas de l'entrevue avec le général d'Aurelle — que ce politique « si fin » à qui la voix publique, celle de la Bourgeoisie, a donné le titre de Libérateur du territoire, est réellement plus que personne responsable de la catas-
trophe qui nous a enlevé nos frontières. Le prétendu Sauveur a perdu son pays. Ou si Ton veut absolument qu1l Tait sauvé, c'est à la façon de ces sauveteurs qui jetaient leur homme à Teau et le repêchaient ensuite, pour toucher la prime de sauvetage.
La Renommée a parfois de ces ironies.
Les événements ont-ils modifié les idées de M. Thiers ? Si cet homme d'Etat n'est guère de ceux dont on peut dire (dans l'acception scientilique du mot) qu'ils ont des idées, il a en revanche des instincts fort arrêtés, d'autant plus tenaces que la raison scientifique exerce sur eux moins d'empire ; il n'en est que plus fidèlement l'incarnation de l'esprit bourgeois, peu préoccupé des idées ; il l'est par son tempérament ; il ne peut même l'être qu'ainsi. M. Thiers a donc reproduit en 1872 sur la question militaire exactement la même doctrine qu'en 1848. Les événements n'ont rien appris ni rien fait oublier à cet homme intelligent. La bourgeoisie en désarroi, étourdie par le coup subit, a voté d'effarement la loi sur l'armée qu'elle ne voterait plus aujourd'hui. M. Thiers, qui ne perd pas aisément la tête, a maintenu malgré toute la tradition bourgeoise, le système argyrocratique du Remplacement ; exemple assez remarquable de cette supériorité, nous ne dirons pas ici de logique, mais de consistance, par où Tindividu est naturellement au dessus de la collectivité qu'il représente. Il semble que la Bourgeoisie, s'étant calmée, donne plus tard,
par après coup, raison à rhomme d'Etat dans lequel réside son esprit plus complètement qu'en ellemême. Empirique, dépourvue de principes, la réforme qu'il a combattue n'est abordée qu'avec mollesse, .^'enchevêtre dans les échappatoires ; on hésite dans l'application, qui reste longtemps incomplète.
Le jeudi 2 septembre 1875, seulement on convoque, pour IsL première fois, les Réservistes en exécution de la loi de réorganisation militaire votée en 1872 ; vacation de vingt-huit jours. A quand l'armée territoriale, instituée de par la même loi ? Mais cette armée n'est encore et ne sera toujours que sur le papier. Car la milice territoriale serait l'armement en masse de la Nation, le seul moyen sans doute de la mettre en état de défense ; mais la Révolution serait alors déchaînée. Plutôt la ruine, la honte et la mort de la France I
Du reste c'est un caractère du Parlementarisme, expression politique de l'esprit bourgeois, de reconnaître la nécessité des réformes vingt ans après que l'urgence en aura été constatée et de n'appliquer ces réformes qu'à demi quand il a dû enfin les admettre en principe. C'est pourquoi, soit dit en passant, ce régime n'a pas son pareil pour enfoncer une société dans les fondrières d'où les nations ne remontent plus.
La proditîon est en effet la loi permanente de ces Etats embourgeoisés ; elle n'existe pas seulement
aux heures de débâcle militaire, alors qu'elle éclate comme une mine, produite en actes monstrueux. Elle y est en incubation ; elle y préexiste à Télat latent, développée par Tesprit des institutioîis.
Quel ressort le patriotisme pourrait-il avoir chez un peuple où domine cet esprit d'égoïsme poltron qui est le fond et Fessence du caractère bourgeois ? Quand tout le sentiment national en vient à se résumer dans ce genre spécial de couardise, vil au-dessus de toutes les poltronneries, la, peur de se compromettre^ il est certain que le jeu de la machine officielle se trouve ainsi merveilleusement facilité, mais celte disposition favorable au maintien d'un ordre factice, « cet excellent esprit des populations, » comme on ne manque pas de le qualifier, dans les rapports des préfectures, convient peu à faire des héros, pour le moment où la patrie sera en danger. Lorsqu'elle n'a plus de mobile, outre la Soif du lucre, que la crainte servile de l'autorité, une nation est à point pour subir la conquête.
L'expérience nous en est acquise.
Comme l'âme d'un peuple ne se scinde pas, autant les caractères s'énervent et se dépravent, autant se faussent les intelligences. Se mettre en règle avec le Code ou se dérober à la surveillance de la police ne supplée que précairement à la notion du devoir. Lorsque cette notion est éteinte, bientôt le travail honnête et les études loyales ont aussi disparu. Tout est lâcheté ; tout devient imposture. Les faux-semblants, les procédés fictifs, qui ne sont du
reste que l'application conforme du dogme gouvernemental, remplacent, en toul et partout, la réalité. La paperasserie tue l'esprit, Tintelligence est étoufîée sous les programmes. Les sources de la pensée se tarissent, à mesure que les diplômes foisonnent et que les déclassés surabondent. Un formalisme inepte el menteur s'étend comme une toile d'araignée qui paralyse sur place, prise dans un réseau d'artifices, toute énergie loyale qui tend à se produire ; chef-d'œuvlre du génie de Lilliput. On ne s'occupe plus de savoir mais de paraître savoir ; car le grand art, l'unique, est lart de parvenir ; le reste n'est affaire que de forme. La science s'en est allée avec la conscience. Il ne sagit plus de la capacité véritable des individus mais des brevets qui Fautorisent ; c'est autre chose. Apprendre est dur ; on n'apprend plus ; d'ailleurs on n'a pas le temps. Il y a pour obtenir l'estampille ofQcielle des moyens qu'on trouve plus faciles ; au moins sont-ils appropriés pour faire briller comme chrysocale les esprits faux, les intelligences de surface, les talents de pacotille, la science ruolzée, pour mettre en lumière sous toutes les formes le clinquant du byzantinisme adapté au système régnant. On prépare des concours et des examens, mensonges qui sont eux-mêmes doublés d'imposture. Au fond de tout, c'est le secret de la Comédie, il n'y a de réel que l'intrigue. La vénalité règne et le favoritisme dispose de tout. Il n'y a plus que des masques.
Corps savants ou magistrature, professions libérales, fonctions publiques, sacerdoce et militarisme
sont, sous leur chamarrure variée, une même et grande arlequinade. S'obslîner au milieu de cette descente de Courtille à prendre au sérieux quelque chose parait souverainement ridicule, et Test en effet. La sincérité, la conscience, les connaissances qui sont autre chose que de la monnaie fausse^ soiit autant de causes de discrédit. Avec cela un homme est coté, classé dans le troupeau des infirmes qui ne sont pas doués pour réussir. Les hommes prédestinés à faire leur chemin savent d'instinct, suppléent au savoir par le savoir-faire. Dans les Sociétés qui ne sont pas tout-à-fait en putréfaction les aspirations généreuses, les convictions solides et vaillamment soutenues, la constance des principes sont des titres à l'estime publique; on pense que l'enthousiasme fait naître les grandes œuvres, comme il enfante les grandes actions. Le dévouement et le courage, s'ils ne sont pas des vertus généralement pratiquées, sont au moins des noms qu'on respecte. Ici c'est justement le contraire ; on vous les met au lazaret. Générosité, dévouement, conviction sont des costumes d'antan qu'on n'ose plus porter; autant se mettre dans la lévite de son grand-père. Tous ces sentiments exaltés^ c'est l'expression admise, répugnent à la placidité de l'esprit bourgeois; il n'est rien d'aussi décrié. Tout ce qui le secoue de son avachissement, opposant à son impuissance un caractère de force et de virilité, lui est un sujet de trouble, un objet de répulsion, antipathique à sa nature. L'âge bourgeois est le règne des chapons.
Une Société, lorsqu'elle est tombée à ce double degré d'abâtardissement intellectuel et moral, est tellement déchue qu'elle ne saurait descendre plus bas. Les qualités qui font le succès dans les conditions qu'elle comporte étant les qualités négatives, les facultés de l'étage infime étant les seules qu'elle apprécie, l'influence et le pouvoir y vont de droit aux minus habentes^ aux indignes ; les maroufles y tiendront la corde. La direction ne saurait être qu'aux mains des intrigants et des pleutres. Elle est livrée nécessairement aux cabrioleurs, aux bateleurs, aux ignares, aux poltrons, aux traîtres. Quand une nation est ainsi retournée, la queue y menant la tête, elle est prête pour la déroute.
Nous l'avons vu.
Proudhon s'est amusé quelque part à rassembler la litanie des maximes bourgeoises qui formulent notre esprit public :
Il faut de la logique ; pas trop n'en faut.
Il faut de rhonnêteté ; pas trop n'en faut.
Il faut de la liberté ; pas trop n'en faut.
Il faut du patriotisme ; pas trop n'en faut.
Etc., etc.
Cette irrésolution des intelligences ne recouvre que la lâcheté des cœurs. Ce n'est pas dans cette sagesse de juste-milieu qu'un peuple puisera les inspirations vigoureuses qui pourront le sauver, quand son existence sera menacée. On ne fera pas avec elle la folie de sortir de Metz ; passer les
tralires par les armes semblera excessif ; on jugera préférable d'obéir à leurs ordres et on livrera les drapeaux.
Donnez-vous tout entier, comme vous le devez, à la défense de la patrie violée par les étrangers, résistez à la trahison, indignez-vous contre la honte ; remplissez de votre dévouement, marquez à votre nom, sauvant l'honneur de votre pays, cette page d'héroïsme qui n'a pas encore manqué Dieu merci, dans les chapitres les plus douloureux de nos annales ; faites en un mot, dans le danger public, ce que tous proclament lorsque le danger n'est pas présent, votre devoir de patriote ; — vous serez pour lécompense fusillé comme Rossel ou proscrit comme La Cécilia, tout au moins mis au rebut comme Faidherbe ou Denfert. L'hypocrisie du jour exaltera vos actes, Bapaume, Châteaudun, Bclfort,... en supprimant vos noms et vos personnes. La haute direction militaire continuera d'appartenir à ceux qui ont si bien mérité de l'exercer par leurs états de service, aux proditeurs de Metz et dé Paris. L'incapacité éprouvée par les événements, comme l'or au creuset, ne cessera pas de présider aux destinées du pays. La félonie continuera de tenir, après l'avoir brisée, l épée de la France.
Car le Système de la Société bourgeoise est un procédé de tamisage tout particulier dont il faut connaître le mécanisme : ce qui est creux et taré passe au crible, monte à la surface ; ce qu'il y a de sain, tombant au fond est éliminé. Ce procédé inter-
verli ne s'applique pas seulement à T.ordre militaire ; 11 est le môme dans toutes les fonctions de l'ensemble social.
Ainsi les activités saines, les talents Yirils, que la nature ne se lasse pas de produire, sont supprimés rigoureusement; ils dépareraient Tharmonie atone d'un ensemble si bien ordonné. L'honneur est ?"^ ganaches, l'empire est aux gredins. — Digni s qui accipiant regnum et divitias et gloriam.
On sait pourtant qu'une nation n'a jamais en e même trop d'énergie à employer pour la faire grai et la défendre. A plus forle raison quand il lui sei urgent de se relever aurait-elle lieu de mettre usage toutes les ressources qu'elle possède. La nù fait tout l'opposé. Les éléments qu'elle s'effo d'annihiler sont justement ceux qui représentent énergies les plus vigoureuses ; aberration funeî dont l'origine tient encore pour la plus grande par cette influence, toujours la même, que nous déni cions à l'instant, la peur de la Révolution. Il es rheure présente inévitable que les organisati( d'élite, les âmes assez élevées pour regarder î dessus de l'étroit égoisme des castes et des class les hommes que la nature a doués d'une fo quelque peu supérieure, tant de caractère que d' tellecl, voient le but parcequ'ils ont la clairvoyai et marchent vers l'avenir parcequ'ils ont la vigue Ils ne peuvent qu'entrer de plus en plus dans la v de la Révolution. C'est en effet ce qui arrive. M comme on ne veut pas de la Révolution, son sig
est un signe d'ostracisme, tout ce qui porte sa marque est frappé d'exclusion. Ne semblerait-il pas, en vérité, que les dévouements qui s'offrent au salut de la patrie soient trop nombreux. Il en résulte que les activités les plus puissantes comme les plus généreuses, exclues des conditions qui les développeraient, concentrées en elles-mêmes, s'épuisent et ne tardent pas à s'altérer dans une fermentation stérile; beaucoup s'étiolent, d'autres se dépravent, quelquesuns, ce sont les individus les plus forts, s'exaspèrent dans leur isolement, deviennent hydrophobes. Les valeurs personnelles dont la Société pouvait et devait obtenir le meilleur emploi sont mises à néant ou se tournent contre la Société, transférées de son aclîf à son passif. A qui la faute? Cependant la gent bien pensante, qui tient en raison même de sa banalité intellectuelle et de sa platitude morale les gradins de Tordre officiel, coasse comme un seul batracien le mot d'ordre que nous connaissons : Raca aux « déclassés ». C'est ainsi que, sous le prétexte de conservation sociale, on émascule le pays. Cette pratique règne depuis longtemps; où nous a-t-elle menés? où nous conduira-t-elle?
Il est des atmosphères viciées où des êtres gélatineux, dépourvus d'ossature et de nerf, trouvent les ^*"3ns naturelles de leur existence; les organisalus élevées ne peuvent y vivre. Tel est le milieu dduit aujourd'hui la décomposition de cette Les énergies supérieures, qui donnent aux
Hâtions leur vraie force, n'y ont pas d'air à respirer. C'est le méphitisme, c'est l'asphyxie.
Le côté drôle de la situation, qui ne prête guère, par ailleurs, à la drôlerie, est d'entendre après cela nos Prudhonimes, tartufes doublés de jocrisses, se plaindre que la nation est stérilisée, qu'elle manque d'hommes, qu'elle n'en fait plus, réclamer des héros et demander des génies aux quatre vents du ciel.
En résumé, la véritable cause de la débâcle, où ont abouti nos fictions, n'est en particulier dans aucun des faits plus ou moins épisodiques dont nous avons été témoins. La défaite de la France n'a, eu réellement pour auteur ni le Gouvernement de la Défense, ni Bazaine, ni Napoléon IIL Elle n'a pas même son origine dans telle ou telle de ces causes plus lointaines et plus profondes : le pillage napoléonien, depuis le coup de Décembre, par suite duquel nos cadres militaires sont restés incomplets et nos arsenaux dépourvus; l'aveuglement des représentants de la classe éclairée qui leur fit repousser, en 1848, l'urgence d'une réorganisation militaire; l'avachissement où la France des épiciers s'affaissa sous le régime de 1830. Le secretfle notre déchéance est à la fois dans tout cela ou plutôt dans la cause intime et permanente qui est latente sous ces faits. — Il est dans l'égoïsme de l'argyrocratîe régnante, dans tout l'ensemble du système politique, social, militaire, qui en dérive, dans l'hostilité qu'elle oppose aux injonctions de la Justice.
Il est, ainsi que nous Favous vu, dans sa crainte affolée de la Résolution.
Si autrefois laristocratie de la naissance nous coûtait cher, du moins elle sauvegardait à peu près Fintégrité de nos frontières; depuis que nous sommes aux mains de roligarchie des écus, dont la prélîbation n'est pas moins lourde, nous en venons, au point d'être mis par l'étranger en coupe réglée, nous nous voyons devenus la proie de l'invasion et nous sommes bien près d'en mourir.
C'est une vérité grossièrement palpable qu'aucun autre régime n'a fait si rapidement tomber la Nation, aussi bas, devant l'étranger. Mais ce résultai éprouvé n'est pas seulement un fait d'expérience; quand on a vu les dessous de la scène sociale, on comprend également que les causes qui l'ont amenée ne sont pas des circonstances fortuites. Comme tout doit se trouver en rapport dans un système gouvernemental, il est certain qu'en fait de politique extérieure, la seule que puisse avouer la sagesse pratique, dans les données du régime bourgeois, est celle qui fut suivie avec une componction sans reproche par le gouvernement de 1830. La vraie règle de conduite du régime bourgeois ne peut être que le système de la paix à tout prix. Ce fut, comme on sait, le grand grief contre la dynastie de 1830; injustement. Une société tombée en argyrocralie peut garder pendant quelque temps une apparence quelque peu spécieuse ; mais l'intérieur en est vermoulu. Sa puissance n'a que l'écorce, n'est en somme qu'un prestige. Il faudra
donc chez ceux qui tiennent le gouvernail une excessive prudence. Ayant renoncé à tout sentiment de pudeur nationale, dévorant les affronts, avalant les couleuvres, ils devront éviter quand même les occasions de conflit qui pourraient s'offrir. Les prestiges ne supportent pas le choc de la réalité. C'est ce que sentit d'instinct le gouvernement de Louis- Philippe, authentiquement bourgeois. S'il survient des pilotes assez présomptueux, assez ignares, assez peu pénétrés des exigences de l'état de choses pour s'en aller donner contre une puissance voisine qui ne soit pas une fiction, le vaisseau-fantôme qui le dirige s'évanouira en fumée, le prestige sera brisé comme verre.
Ainsi n'y a-l-il avec ce régime, quanta la question militaire, que deux choses possibles : Ou la politique de la paix à tout prix, le pritchardisme du Gouvernement de Juillet, qui le fît crouler sous le mépris de la France et de l'Europe, ou le casse-cou napoléonien. L'impuissance et l'ignominie volontairement acceptées ou le désastre et la honte, alternant pour nous perdre comme nous l'avons vu jusqu'ici, voilà tout ce que peut nous donner l'ordre bourgeois. Son idée et les conséquences qu'elle comporte ne sortiront pas de ce cercle, spirale de décadence, qui nous mène dans les profondeurs de l'engloutissement.
Il est donc aujourd'hui parfaitement avéré que la cause intime qui perd notre pays est le gouvernement et l'esprit de cette bourgeoisie qui le domine.
Un pareil état de choses ne saurait durer.
Or il ne changera pas, et il ne peut être sensiblement modifié, autant que la direction continuera d'appartenir à FOhgarchie que nous avons vue à l'œuvre. Car on n*a pas à espérer qu'elle sorte de la voie où elle marche, qui est celle deFabîme. Elle le sait, elle le voit ; elle ira jusqu'au bout.
Les Collectivités, les classes sociales ne sont pas libres d'agir autrement qu'elles n'agissent; la loi qui les meut est fatale.
Adresser à celle-ci un dernier appel au nom de la France frappée au cœur serait une nigauderie dont elle rirait. Le patriotisme des Oligarchies, surtout monétaires, se réduit à conserver leur exploitation. Là où est leur trésor, là est leur âme ; que la patrie périsse, rien n'évoquera chez elles le remords. Elles ont pour destinée de mourir dans l'impénitencc finale. Les Aristocraties peuvent s'en aller quand elles en ont fini avec les peuples dont elles absorbent la substance, comme les vers disparaissent après avoir rongé le cadavre; elles ne se repentent jamais. Donc il ne peut de tout ceci sortir en dernier résultat qu'une conclusion définitive.
De deux choses Tune; — nous sommes arrivés à I instant critique de notre existence nationale où il faut que la Révolution, prenant les devants, extermine l'argyrocratie, (il n'importe par quels moyens, les plus expéditifs seront les meilleurs, car le temps presse); ou autrement l'argyrocratie, en étouffant la Révolution, achèvera de tuer la Patrie.
Il n'y a pas un moyen terme; le duel est à couteau tiré.
Nous ne pouvons nous relever que dans la Révolution, appliquée en esprit et en vérité dans toute rétendue de ses principes. Cette idée de la Justice révolutionnaire, que les gouvernements bourgeois s'obstineront toujours à rejeter, est la pierre d'angle pour servir de base à la reconstruction nationale. Il faut que cette reconstruction se fasse.
Il le faut de toute nécessité et par conséquent à tout prix; quiconque y fera obstacle est traître à la Patrie, doit être frappé sans merci.
Donc la question est d'opter entre le maintien de l'usurpation bourgeoise, ce qu'ils appellent VOrdre, cet ordre que M. de Bismarck complimente M. Favrc d'avoir su maintenir dans Paris assiégé, et l'existence de la Patrie dont l'âme est la Révolution. Ainsi se pose le dilemme. Pour tout vrai patriote, l'option n'est pas douteuse; l'événement le serait aussi peu, si l'intérêt prévalait moins sur le patriotisme.
Vouloir que la France lutté sans ouvrir la soupape à l'esprit révolutionnaire est certainement la prétention la plus absurde qu'il soit possible de concevoir. C'est agir à peu près comme un général, nous en avons connu de cette force, qui, pour emporter à la baïonnette une position, n'aurait souci que de refroidir l'élan de ses troupes en les conduisant à l'assaut.
L'instrument de la Révolution est en efifet le levier qui nous fut mis en main pour soulever le monde
sous les pas des ennemis de la France ; aucun esprit de bonne foi n'en doute, aucun vrai patriote. On peut accumuler, comme on n*a pas manqué de le faire, sophisme sur sophisme ; rien ne détruira cette vérité. Imaginez le torrent de 93 reprenant son cours et dites-nous quelle figure feraient alors sur leurs trônes ces potentats qui ont prétendu nous réduire à Fétat de puissance de second ordre! Nous vainquîmes au siècle dernier, on ne le répétera jamais trop, grâce au Jacobinisme qui employa sans hésiter Félément révolutionnaire ; nous avons été écrasés en 1870, qui est exactement la contreépreuve de 1793, parce qu'on n'a pas voulu, ou su, ou osé, mettre en œuvre cet instrument redouté. On a regardé comme plus expédient que la France fût battue, la Révolution étant comprimée, au lieu d'être victorieuse avec et par la Révolution. On a conteûu Satan ; cela est sublime d'orthodoxie. Il faut croire qu'il aurait fait pis que les cinq milliards de tribut, pis que la honte de la Patrie ; car il aurait pu faire payer les frais de la victoire nationale à ceux qui avaient jeté le pays dans l'aventure et qui l'ont livré. Donc Te Deum, Hosannah ! la catastrophe sans fond a été conjurée ; la Patrie est perdue, mais la caisse ne Test pas ; le désastre de la Nation a été le salut des nantis !
C'était en effet à choisir; la même alternative se posera toujours et le succès dépendra du choix.
Où furent dans cette guerre de 1870 les patriotes qui mirent au dessus de toute autre considération la
délivrance de la Patrie? où les défenseurs qui n'eurent pas un objet autre que la défense ?
« Oui ! mon sang, ma vie, mon âme, tout, plutôt que la France asservie à TAngleterre ! » Ainsi parle Jeanne Darc dans Schakespeare, donnant son âme avec le reste pour sauver son pays. Nous sommes loin de cette abnégation.
Il exista autrefois des hommes qui surent prendre les moyens de sauver leur patrie et qui la sauvèrent. Comparez-vous donc, si vous Tosez, à ces patriotes dont on s'est appliqué à salir la mémoire ! Auriezvous par hasard laudace de prétendre qu'ils eussent agi à votre place comme vous avez agi, obtenu le résultat que vous avez obtenu? Qu*avez-vous fait? Qu'avez-vous osé? Avez-vous su à leur exemple paralyser les trahisons et les intrigues ? Avez-vous seulement su accueillir tous ces dévouements, tant du dehors que du dedans, qui s'offraient à vous ? Sauveurs autorisés ou improvisés, mettez la main sur vos consciences, s'il y a encore chez vous une place où loge ce qui était exprimé dans ce mot vieilli ; tous vous pouvez vous accuser, ainsi que vous le faites, les uns les autres; vous pouvez vous jeter à la tête tous les rapports Perrot qu'il vous plaira de vous renvoyer. Jugeons impartialement, Messieurs ou Citoyens : est-ce que les actes de cette quasi-défense, énervée et faussée par vos peurs occultes, par vos arrière-pensées bourgeoises, ont été, soit dit entre nous, autre chose que la gamme de la prodition nationale dont la note la plus haute a été donnée
par ce fait unique dans l'histoire qui s'appelle la reddition de Metz? Vous avez pris Bazaine pour bouc émissaire; à la bonne heure! Il a été jugé et condamné ; c'était fort bien. Puis gracié ; c'était encore mieux. Pour finir, il s'est évadé; c'était la perfection de la cliose. Sérieusement, il se serait agi aussi bien de le lapider, qui aurait jeté la première pierre ?
Cet âge où l'on a dégoût de vivre passera cependanl comme un autre âge ; mais pour que la France en arrive à user de l'arme qui lui est propre, l'arme invincible marquée d'un signe pour briser toutes les autres, faudra-t-il qu'elle y soit réduite par une nécessité encore plus pressante et plus dure? Subissant les dernières épreuves, devrons-nous connaître la mort, traverser la nuit dii tombeau ? Comme pour les Juifs de l'antiquité, est-il écrit que ce sera seulement à la suite du suprême désastre, quand le Messie aura expiré son dernier souffle, que nous résurgirons en lui et que le Peuple verra son salut ?
Si nous nous sommes autant arrêté sur ce sujet d'un intérêt si impérieux, ceux qui ont connu les angoisses du patriotisme trahi nous l'auront pardonné, car ceux-là nous auront compris. Quant au jugement * des autres, il nous importe peu ; nous ne parlons que pour les vivants. C'est qu'il est dur pour un citoyen d'avoir vu tomber sa patrie sacrifiée à de honteux calculs; plus dur encore est-il de voir que cette France vaincue et flétrie, cette France qui fut si
belle, déchue maintenant si bas, menacée à chaque instant de la catastrophe des peuples condamnés sans retour qui est leur plongeon dans la mort, peut dès qu'elle le voudra remonter de son abjection, ressusciter plus grande et plus belle qu'autrefois, armée de répée du Droit pour mettre la Force 'à raison; que le moyen de se relever lui est offert, présent et sous sa main, et qu'elle refusera de s'en servir parce que régoïsme d'une tourbe de jouisseurs doit passer encore et toujours avant le salut de la Nation, avant celui de l'Humanité. Et la France râle! et la France meurt ! Il faut que ces misérables, comme Danton les appelait, achèvent d'immoler la patrie ! Bêtise, folie, scélératesse, de quel nom qualitîer ce fatal aveuglement? A descendre dans la profondeur de cette pensée, on se sent l'âme envahie par une sourde colère. La Justice refoulée au fond de la conscience emprunte la voix de Vindignation. Elle se demande quelles rigueurs pourront ôtre excessives, quel châtiment hors de mesure, lorsque sera venue l'heure de broyer dans la honte les auteurs de l'iniquité.
Brisons là. Nous perdrions de vue notre objet si nous insistions davantage sur cette question de la milice dans la donnée fédérale. Il nous a suffi d'en indiquer un premier aperçu, allant au plus pressé, pour écarter une prévention des plus fausses comme des plus pernicieuses, surtout quant à l'actualité.
3* Objection. Le Fédéralisme n'est pas un retour vers les institutions du Moyen-Age. Go quiproquo bizarre est dû simplement à ce qu'on ne sait pas distinguer entre une forme gothique de la liberté et son expression moderne, entre l'état de Confédération et l'Organisation Fédérale.
30 Un préjugé très répandu, un de ceux qui ont le plus cours au sujet du Fédéralisme, consiste à croire que ce régime n*est qu'une des formes surannées de l'organisation féodale. On y voit un anachronisme. Môme on s'étonne que ces velléités de retour vers un passé que l'on croyait enseveli, avec les hérauts d'Armes et les Jurats des Jurandes, dans les cryptes de l'âge gothique, se soient déclarées subitement chez les Nations les plus avancées, lorsque le courant du jour est à l'unitarisme. Nous voyons en efTet que la plupart des autres peuples tendent au contraire à s'unifier; les confédérations elles-mêmes sont en voie de sacrifier, comme on en fait la remarque, une plus grande part de leurs libertés, pour se donner des gouvernements plus forts.
Cette erreur est certainement de celles que nous pouvons le moins négliger, car il n'en est point de plus nuisible au développement de l'idée sociale.
L'objection dont elle est le principe recouvre effectivement un malentendu énorme. D'ailleurs rien ne montre mieux que ce malentendu à quel point nos idées, dans les choses de cet ordre, sont jusqu'ici peu définies.
Les philosophes, quand il en existait encore, ayaîent Thabitude de distinguer, dans le développement général de la pensée humaine, trois époques ou phases qui se succèdent. D'abord un âge d'origine qui est celui du syncrétisme, pour prendre l'expression dont ils se servaient; c'est-à-dire une aperception de Tesprit instinctif, nécessairement confuse, donnant toutefois une vue d'ensemble, figure anticipée de Tidée qui se dégagera plus lard. Vient insulte une phase d'analyse où les éléments s'élaborent, se distinguent, se précisent, et se limitant les uns les autres se fixent dans les proportions qui appartiennent à chacun d'eux. Enfin, c'est la dernière époque, les éléments ainsi définis se groupent, se classent, se coordonnent dans le contexte de leurs rapports; en un mot ils se synthétisent. La pensée reconnaît alors sa première image, son intuition d'ensemble, momentanément disparue. Seulement au lieu de s'offrir ainsi qu'au début en traits plus ou moins vagues, elle se révèle maintenant arrêtée et nette dans son contour et dans ses détails ; elle est devenue précise, elle a revêtu la forme scientifique.
On nous pardonnera cette courte échappée sur le terrain de la scholastique. Ceux qui établirent les distinctions que nous rappelons croyaient que pour penser et surtout pour saisir la pensée d' autrui il n'est pas superflu de connaître le mécanisme de la pensée. On va voir qu'en effet celle simple observation nous donnera beaucoup plus de facilité pour rendre saisissable ce que nous avons à dire.
Comme le procédé de la pensée est au fond toujours identique, soit qu'elle travaille sur les idées ou qu'elle élabore la matière, l'exemple de ce même mécanisme est fréquemment visible dans la pratique des arts, qui est la logique en action. Le travail passe par un moment où il ne faut pas regarder Tœuvre en voie de se parfaire. Seul un œil exercé peut alors discerner l'idée qui prendra forme. L'esquisse, pour grossière qu'elle pût*être, laissait mieux deviner l'œuvre achevée que ne fait l'état intermédiaire. Les choses décrivent volontiers un cercle où rien autant que la fin ne ressemble au commencement.
L'esprit ne procède pas autrement dans l'évolution historique. Ceci nous explique comment certaines formes rudimentaires peuvent offrir plus d'analogie apparente avec les formes les plus perfectionnées de l'état social que n'en comportent celles de l'ordre transitoire par lequel passent les sociétés avant d'atteindre à leur achèvement.
L'erreur que nous relevons ici en donne une preuve. Elle confond en raison dé leurs analogies superficielles deux choses en réaUté très distinctes, qui sont le Fédéralisme et la Fédération.
L'état de Fédération ou Confédération ressemble à celui de Fédéralisme à peu près comme l'ébauche à l'œuvre terminée.
L'existence des nations dérive, comme tout ce qui existe, de la nécessité de nature. A l'origine ^ la formation des différents groupes nationaux relève du
droit de la force. Cette nécessité naturelle se traduit d'ordinaire par le fait brutal de la conquête ; les peuples sont groupés violemment, parqués comme des troupeaux. Cependant elle revêt parfois une autre forme, un mécanisme d'opposition se produisant ici comme ailleurs. Déterminées par un ensemble de conditions naturelles, principalement géographiques, certaines populations, qui peuvent d'ailleurs différer entre elles, à toutes sortes d'égards, origine, traditions, mœurs, religion, régime social et politique, et même sous le rapport du langage, s'unissent alors pour résister à l'oppression qui les menace, mettent en commun leurs forces, constituent ce qui s'appelle une ligue ; en un mot elle se confédèrenl.
L'union des 22 cantons de Suisse, Allemands, Français, Italiens, peut être citée comme exemple.
Il va sans dire que cet état de Confédération n'est alors qu'un rare accident. A cette époque où la violence règne, où la fortune des armes distribue la terre, avec les hommes qui la fertilisent, tout ce qui ressemble de près ou de loin au régime du libre contrat ne peut êlre qu'une exception. L'origine de la Confédération apparaît à ce point de vue comme une chose en quelque sorte négative. Il semble que les Confédérés, forcément rapprochés, ne soient unis, dans le principe, que par un seul lien, le lien tout extérieur de la nécessité.
Cependant la même loi de la force qui présida sous l'aspect barbare de la conquête à la genèse de la plupart des Etats, continuant de les régir sous
une apparence un peu modifiée, devient le Gouvernenîentalîsme, avec ou sans le concours de représentations nationales. Les divers groupes -dont se compose chacune de ces nations sont peu à peu réduits à l'uniformité par Faction brutale de ce régime. Sous le pilon du pouvoir centralisé les incompatibilités des races et des provinces sont avec le temps triturées en une matière sociale à peu près homogène.
Tel est dans le monde le rôle initiateur de la force ; car rien n'y commence que par elle. Sous ce rapport, il est vrai de le dire, elle prime le droit. La barbarie gouvernementale engendre avec le temps la civilisation. Entre les mâchoires de la bêle fauve ressaim des abeilles prend naissance. C'est Ténigme de Samson : « La force a produit la douceur ».
Les Sociétés sont condamnées à passer par cette phase d'épreuve. S'il est possible qu'elle s'accompagne d'un certain prestige théâtral elle n'a sans doute rien de flatteur pour la vraie dignité humaine. Mais elle vaut comme préparation pour un état définitif. Ce n'est qu'après avoir subi cette discipline fatale qu'un peuple peut s'élever au degré supérieur de son existence, passer dans la sphère transcendante que la Justice éclaire, disposé, comme dit le Poète, « pour monter aux étoiles ».
« Disposto a saUre aile Stella »,
Pour que les parties constitutives d'un même agrégat national en viennent à un mutuel accord la condition préliminaire est évidente : il est indispen-
sable qu'il y ait entre elles une communauté des intérêts et une communion des idées. Il faut pour contracter être en état de s'entendre.
La fonction du régime centralisateur est précisément de les amener à cetle unité nécessaire.
Alors seulement elles pourront établir leurs institutions nationales sur la base d'un contrat qui ne procédera plus des nécessités irrationnelles mais d'un libre débat et d'un consentement réciproque. Chacune d'entre elles se constituera véritablement à l'état de Nation, c'est-à-dire de libre groupement en même temps que naturel, sur les principes d'un régime non plus seulement fédératif msAs fédéral, qui n'est que l'application des données du Mutualismc à Tordre politique.
Imaginons que, pour amener entre elles une solution amiable, les diverses régions de la France soient convoquées à Teffet d'exprimer plébiscitairement leurs prédilections politiques. Chacune d'elles votant à sa guise, en pleines conditions de liberté, les départements du Midi proclament la République rouge, ceux du centre la République incolore ; les grandes villes les plus éclairées, Paris, Lyon, Marseille, Toulouse, la Fédération des Communes ; les départements armoricains intronisent un duc de Bretagne ; les bourgs pourris de la Normandie nomment Louis-Philippe II, roi d'Yvetot et Napoléon IV est élu Empereur des Corses. Une nation si peu cohérente serait loin d'être mûre pour le Fédéralisme. Le Fédéralisme ne peut admettre sur un territoire
national, des formes politiques naturellement incom* patibles. Mais cette supposition n'est qu'une fantaisie dont la réalité des faits s'éloigne tous les jours davantage. L'idée républicaine fait des progrès rapides. Bientôt sera entrée dans le grand nombre des cervelles françaises cette conception élémentaire que la monarchie ne saurait plus exister, sous aucune forme ; la nécessité de la République sera généralement reconnue, rouge ou déteinte, peu importe, la République haute en couleur étant définie aussi peu que la République la plus détrempée. L'accord étant fait dès ce moment sur le principe républicain, il faudra forcément en venir à l'organisation de l'ordre Républicain ; les différentes régions entreront alors, chacune à sa manière, dans la voie commune de cette organisation, dans la voie du Fédéralisme. S'il n'est pas nécessaire que l'accord primitif aille au-delà, encore faut-il cette base commune.
Un Hégélien dirait ici, s'il existait encore des Hégéliens, que le privilège féodal et l'absolutisme unitaire sont les deux termes de l'antinomie politique. Le Fédéralisme est la synthèse où les deux aspects de la Vérité contenue dans ces deux termes sont historiquement réunis et se concilient. Nous demandons pardon au lecteur pour cette échappée de pédantisme.
La Confédération et le Fédéralisme se rejoignent comme les deux bouts de la chaîne historique. Mais
la première de ces deux formes, accident naturel dans la vie de certains groupes ellinographiques, ne suppose point un état moral déterminé. Tous les peuples sont capables, à un moment voulu, de ConfédérsLtion^ tous ne le sont pas de Fédéralisme.
Il existe certaines contrées, comme le Nord-Ouest de TAmérique, où vivent, côte à côte, sur le même sol, les populations les plus disparates : des Anglo- Saxons calvinistes, des Irlandais catholiques, des Allemands catholiques ou luthériens, des Chinois idolâtres, même des restes de tribus Peaux-Rouges. La nature aura fort à faire jusqu'à ce qu'rile soit parvenue à fusionner entre eux des éléments si dissemblables. On peut cependant imaginer des circonstances extérieures qui les obligeraient à se réunir dans une action commune, à se liguer, à se constituer en état de confédération, durable ou passagère. Prétendre qu'ils pourraient dès maintenant se fondre et s'harmoniser en république fédérale serait une utopie ridicule.
Rien ne peut mieux que ce dernier exemple faire ressortir la différence qui existe entre la Confédération et le Fédéralisme. La Confédération est un rapprochement généralement hétérogène, lequel dérive surtout de la nécessité naturelle, — circonstances d'ordre géographique, ethnographique, historique, etc. Le Fédéralisme est un groupement qui constilue une véritable unité parcequ'elle est morale avant d'être matérielle ; l'union politique dont il est l'expression, d'ailleurs préparée par les conditions
naturelles, ressort, en fin de compte, du débat et de la volonté raisonnéé.
En général les Etats de FEurope, tels qulls sont aujourd'hui, ne sont pas dans le cas des contrées américaines dont nous venons déparier. Ils n'offrent point cette bigarrure, du moins à ce degré. La plupart d'entre eux, pris en bloc, représentent des groupements assez naturels comme conditions ethnologiques.
, Il s'est même fait, sous ce rapport, pendant la période que nous venons de franchir, un travail général de groupement et de rectification qui sera aux yeux de l'avenir une bonne part de Tœuvre valable, léguée par notre époque à la génération suivante. Les circonscriptions matérielles des futures nationalités ont été à peu près tracées. C'est une vérité que nous devons reconnaître, sans ambages ni réserve ; car il faut, quand on considère dans l'ensemble l'évolution des sociétés, se placer plus haut que toutes les vues particulières, même au dessus du patriotisme entendu dans un sens étroit.
En dernier résultat nous pouvons aujourd'hui nous rendre compte de ce fait, prêtant à bien des réflexions : nous voyons que la violence armée, après des efforts séculaires, n'a pu faire de trop graves entorses à la double loi des affinités d'origine et des frontières naturelles. Sauf un petit nombre d'exceptions, la force humaine de la conquête a fait son œuvre dans les limites assez restreintes où la circonscrivait une
force supérieure. L'initiative des hommes, qui n'est elle-même qu'une dérivation du dynamisme de la nature, est, en fin de compte, de peu d'effet, en comparaison et à rencontre d'une loi de la vie, travaux de fourmis au pied des Alpes.
Ce dix- neuvième siècle aura vu nos principales sociétés d'Europe passer au laminoir du régime centralisateur. Le système de la Société du Moyen-Age était une hiérarchie de privilèges consacrés par la tradition du fait brut qu'on appelait divin, de même que le système social de l'avenir sera une construction de libertés garanties par mutuel accord. Individus ou collectivités, nobles, prêtres et bourgeois, Etats, Provinces et Communes, chacun était à cette époque héraldique, muré et remparé dans ses prérogatives. Comme tout persiste dans le fait du droit divin, il y avait de tout dans cette mixture d'où tout devait sortir à la longue ; il y avait même ça et là de la justice et de la liberté, qui sont aujourd'hui devenues rares. Car la masse est en train de passer sous la meule et d'y être broyée, sans différence de la mauvaise ou de la bonne mouture, sous l'omnipotence de l'Etat.
Le temps est en effet à l'unification. Entraînées par la France, qui leur ouvrit la voie, les nations les plus avancées sont aujourd'hui en passe d'accomplir leur 89 ; chacune à sa manière, dans la mesure et la forme de son tempérament. Toutes les sociétés ne font pas, comme nous l'avons fait, le plongeon dans Tineonnu. Cette furia francese, qui caractérisa notre
grande crise sociale, est un mode tout particulier. Il n*est que d'un temps et d'un pays.
En somme le résultat est le môme. On va démolissant les constructions yieillies. Le procédé n'est pas ce qui importe le plus.
Toutes nos sociétés plus ou moins civilisées ne pouvaient marcher du même pas sur la voie des siècles. Elles se suivent, mais à intervalles, lesquels dépendent pour chacune d'elles du degré de son évolution et de ses conditions intérieures.
Un état par exemple, comme i' Autriche-Hongrie, composé de pièces hétéroclites, véritable habit d'Arlequin, ne s'engagera que difficilement dans cette phase d'unification. C'est tâche ardue que d'asseoir l'unité politique sur un sol national formé de tous les atterrissements des invasions barbares qui ont débordé sur l'Europe pendant cinq ou six siècles, Allemands, Slaves, Tchèques, Magyares, Croates, etc. La sauvagerie de ses origines, encore trop récente, et leur diversité feront qu'une pareille nation viendra nécessairement en relard sur le mouvement général qui unifie intérieurement les sociétés contemporaines, en attendant l'heure éloignée où elles pourront se relier entre elles en alliance internationale.
Cette nationalité mêlée n'en a pas moins dû s'engager, par la force des circonstances, dans la passe commune que traversent les sociétés qui l'avoisinent. Les conséquences de sa défaite de Sadowa ont rejeté l'Autriche dans les bras de sa soeur la Hongrie, qui
ayait à lui pardonner assez de griefs. L'union s*est faite sous la pression des circonstances. Cette réconciliation forcée élait sans doute le résultat le plus heureux qui pût se produire, autant pour TEmpire en général que pour la Hongrie en particulier. Seulement en eût-il moins valu quand ce pays n'aurait pas été ravagé, il y a quarante ans, par les troupes autrichiennes assistées des troupes russes? Quoi qu'il en soit, l'Empereur d'Autriche a ceint la couronne des rois magyars, aux acclamations d'une nation qui fêtait la victoire, fort imprévue, dont un repentir du sort et de l'héritier du Saint-Empire la gratifiait par après-coup. Ces monarques, on a beau dire, ne sont pas fiers. Proscrit, vieux, oublié dans je ne sais quel coin de l'Italie, où il a donné des leçons pour vivre, le patriote Kossuth aura pu voir avant de mourir la résurrection de sa patrie. Omm'a incraimenta pawa. Mais qui songe à présent au dictateur Kossuth et à l'insurrection de 1849? Nous sommes loin de cet âge d'enthousiasme ; les temps sont durs pour les héros. Mais qu'importe, si, pour finir, les résultats se montrent les mêmes? Ce ne seront pas les Kossuths qui penseront à s'en plaindre. L'Allemagne du Nord plus avancée, surtout plus homogène que la Confédération du Sud, vient d'entrer franchement dans la voie du travail unificateur. M. de Bismarck, génie bourgeois, myope autant qu'il convient à un homme d'Etat, gendarme du progrès, taillé à la mesure de son siècle, — ce qui est sans doute la première condition pour qu'un homme soit
grand de son vhant, — aborder enfin dans son milieu Tœuvre que développèrent chez nous, en plus haut style, les éminenls despotes mus avec plus ou moins de conscience par l'esprit révolutionnaire : Louis XI, Richelieu, Louis XIV, la Convention, Napoléon I"; ou pour parler un langage plus correct, le ministre prussien, comme ses prédécesseurs qui poursuivirent auparavant Tœuvre de la Centralisation, s'est trouvé à son heure et dans son milieu le prête-nom de cette puissance dont Faction pousse les sociétés, vers le terme commun de leur évolution; — prévu, du reste, par tous les esprits qui pensent, s'il est inaperçu de ces puissantes capacités qui fulgurent, encensées par leurs contemporains, sur. les cimes gouvernementales.
Caparaçonnés de science apprise, ferrés de pédagogie, bâtis d'érudition, ces Teutons, avouons-le, n'ont pas marché trop mal. Des «iècles de civilisation nous avaient passé sur la tête quand ils erraient encore dans leurs forêts scylhiques. Malgré tout, en fait de politique, ils ne sont guère en retard sur nous que de trois quarts de siècle. « Cela fait cependant un drôle d'effet, disait Hegel, de voir cet homme à cheval, dans lequel se concentre, sur ce point matériel où il est placé, la force qui met en branle toute la masse de l'Europe ». Reportons-nous, une vie d'homme en arrière ; au heu de la victoire germanique, de l'unification germanique, de l'Empire germanique, et de l'Empereur Guillaume, nous avons la domination française, la Centralisation française,
TEmpire et l'Empereur des Français, dont la vue inspirait au penseur allemand cette réflexion hyperphysique. La nation allemande nous suit de près.
C'est là un fait considérable pour le progrès de nos sociétés européennes, dont le Gouvernement de Berlin peut se vanter d'être, pour le quart d'heure, le représentant le plus authentique, dans les sphères gouvernementales; vérité piteuse, mais trop vraie : mais ce même résultat est du meilleur augure et de préparation excellente pour l'ascendant que notre Nation recouvrera, dès qu'elle aura été, par la force des choses, ramenée dans sa voie naturelle, dans la voie de la Révolution, la seule où elle puisse exercer, sur le mouvement des autres peuples, l'aclion prédominante qu'il lui appartient d'exercer.
Au point où nous en sommes maintenant, les Peuples se lasseront vite de l'absolutisme unitaire, surtout une nation a[>mme la vieille Confédération allemande, antipathique par son génie à cette unité factice de la Centralisation. Quand le Verbe révolutionnaire parlera de nouveau, promulguant l'idée fédérale par l'organe de la France, il ne retentira pas seulement chez les nations latines ; les forêts germaniques commenceront à répondre. En attendant, la transformation qui s'opère dans ces contrées d'Outre- Rhin est évidemment un pas énorme dans la voie du progrès général des peuples. Nous ne discutons pas les moyens ; mais quand on pense, par exemple, que pour le seul Etat de Bavière il existe, aujourd'hui, consacrées par le respect superstitieux de la
Iraditîon féodale, une cinquantaine de législations ! on comprend la nécessité de Tunificalion germanique.
Revenant de TAllemagne à nos vieilles races, nous voyons également Tœuvrc préparatoire de l'unification en voie de s'accomplir chez l'aînée de nos nations latines, affranchie récemment par le secours de nos armes, maintenant alliée de l'Empire du Nord, par une anomalie que tous les esprits sérieux avaient d'ailleurs prévue, car son étrangeté s'évanouit quand on en voit les causes de près ; elle n'a enfin rien de trop étonnant à une époque babélique où toutes les relations naturelles sont bouleversées et confondues. Ceci n'importe. Donc l'Italie, qui devait être, par son point de départ, en avant des autres nations, est enfin parvenue à écarter le âouble obstacle qui l'avait si longtemps retardée : le fléau sans cesse renouvelé des invasions conquérantes en môme temps que l'influence non moins désastreuse de la théocratie romaine. Débarrassée de ces deux empêchements qui se liaient l'un à l'autre, le Papisme et Fintervenlion de l'étranger, elle voit aujourd'hui s'accomplir le rêve qu'elle avait poursuivi depuis ses luttes du Moyen- Age ; elle a pu constituer par une heureuse fortune son autonomie nationale et son unité politique. Grâce à l'esprit machiavélique perpétué dans ses hommes d'Etat, grands diplomates, il faut l'avouer, si le succès est le critère suprême, exempts de pudeur autant que de foi, sans scrupules comme sans préjugés, adaptés à la besogne qu'ils font, elle se relève au-
jourd'hui de sa longue humiliation ; résullat certainement grandiose où l'honnêteté , bien entendu, n'entre pour rien. Elle se meut dans le mouvement du jour, peu lui importent les moyens, et les choses Yont au mieux, chez elle, dans la voie de runification. Admettant sans trop d*impatience, la dictature piémontaise, expédient de transition, elle attend que le Fédéralisme, dénouement fatal de l'intrigue, prochain autant qu'inévitable, rende l'essor à son vrai génie en même temps qu'il la fera renaître à cette vie morale qui est le sel des nations et l'âme des sociétés. Ainsi donc, quand on jelte un regard d'ensemble sur les faits accomplis, on est obligé de reconnaître qu'en somme, ceci n'est pas un paradoxe, tout aura été pour le mieux dans les événements militaires et dans ceux qu'ils ont entraînés. Les dures épreuves subies nous préparent un triomphe plus éclatant que nos mérites.
Enfin, pour compléter le tableau de ce mouvement général, même les peuples qui ont eu l'heur de se conserver jusqu'à présent à l'état de Confédération républicaine sont entraînés avec les autres, on a raison de le faire observer, dans le même courant d'unitarisme. C'est ainsi que nous voyons, sans sortir de l'Europe, les Cantons Helvétiques reviser leur constitution fédérative, improprement appelée fédérale, et resserrer le lien qui les unit. Il ne peut en être autrement, 3'ii est de fait que les dissemblances et privilèges politiques, propres à chacun des Etats
dont la Suisse est formée, rentrent dans les prérogatives perpétuées de Tordre féodal. Il en est ici de même que dans les grands Etats de constitution monarchique. Pour qu'un groupe national passe de l'état de confédération, figure naturelle de l'organisation fédérale, au vrai Fédéralisme, il faudra toujours qu'il commence par réduire les aspérités qui empêcheraient de s'amalgamer les éléments divers dont il se compose.
Les peuples constitués de la sorte auront toutefois un avantage. Comme les institutions de l'état fédératif sont, sous leur forme féodale, celles qui ont le plus de rapport avec les formes rationnelles de l'organisation définitive, il ne faudra que les dépouiller de leur enveloppe archaïque, pour mettre à nu le Fédéralisme dans la netteté de son type moderne. Sous le souffle de l'idée juridique les privilèges cristallisés dans les moules du passé se résoudront dans le droit commun; les franchises des vieux âges se trouveront être converties en libertés contractuelles ; les prérogatives routinières se transformeront en garanties mutuellement stipulées, équilatérales et mobiles; préparé par les traditions, le passage de l'état de nature à l'état de raison se fera ici sans ces secousses violentes et ces vastes effusions de sang dont il s'accompagne fatalement dans les grands Etats unitaires.
En revanche il se peut que les Etats confédérés de vieille date ne soient pas ceux où s'accomplisse avec le plus de rapidité la transformation fédérale.
En dépit de toutes les apparences, il n*est nullement invraisemblable qu'ils se trouvent, sous ce rapport, devancés par les peuples qui ont subi, de longue main, sous la verge de Tabsolutisme politique ou religieux la préparation unitaire; à plus forte raison, si ces sociétés unifiées sont aussi les mêmes qui procèdent par une filière directe des plus vieilles civilisations.
Ainsi avons-nous vu, contre toute prévision, les deux nations les plus unitaires de l'Europe, la France et l'Espagne annoncer au monde ébaubî Tavènement du Fédéralisme. Les circonstances où le fait s'est produit ne sont pas ici à discuter. Peu importent également les faits ultérieurs. Toujours est-il que le fait a eu lieu; la voix prophétique a parlé, comme éclate tout à coup le premier coup de tonnerre annonçant Torage. Ce fait paradoxal ne tient-il qu'an hasard ?
Le fait est dû très simplement à ce que ces deux nations latines sont en efïet les plus avancées de l'Europe sur le chemin des étapes sociales. Touctiant au terme de la route, il est naturel qu'elles le voient avant que les autres le soupçonnent. Ceux qui marchent en tête du train arrivent en gare les premiers; est-ce donc là de quoi être étonné ?
Si nos voisins, entrant à peine dans leur passe d'unification, s'imaginent être au bout du monde, il y a, Dieu merci, assez de temps que nous sommes, pour notre compte, engagés dans celte passe; telle-
ment que nous en sortons maintenant, lorsqu'ils y entrent derrière nous. Ainsi un horizon nouveau s'est découvert à notre vue, pour ceux d'entre nous qui savent voir.
Même au jugement des satisfaits les plus robustes, un publiciste ne serait pas tenu pour sérieux qui prétendrait soutenir que le régime gouvernemental dont jouissent aujourd'hui les nations les plus avancées de ce continent européen, avec son batelage politique, ses fictions et ses équivocpies, ses bascules, ses tours de bâton et ses coups de force, ses crises ministérielles, ses anxiétés économiques, ses immoralités et ses dévergondages, ses corruptions et ses rapines, ses dilapidations administratives, ses impostures plébiscitaires, sa compression de la vie publique, son hébétement systématique et son exténuation des masses, sa tyrannie préfectorale, sa stupéfaction militaire, ses iniquités, ses lâchetés, ses ignominies, et, par dessus tout, la fausseté dont il est revêtu de pied en cap, soit le dernier mot de l'esprit social.
Or il existe deux nations sur ce même continent si
avancées politiquement qu'elles en sont venues à
soupçonner que le régime en question ne donne pas
ce dernier mot, qu'on peut rêver plus de perfection,
désirer plus de justice, réaliser plus de liberté ; qu'il
, au-delà, quelque chose. Ce quelque chose
nulé, ce soupçon a pris corps et s'est nommé
n; il s'appelle la revendication du Fédéra-
'elle est l'histoire, sans plus de mystère.
Si l'idée fédérale vient de se déclarer par une explosion si peu prévue et presque simultanément chez deux nations civilisées, les héritières les plus authentiques des premières civilisations, il n'y a point, dans ce fait, comme on a voulu le dire, une rétrogradation ni une anomalie. L'anomalie serait inexplicable autant que la rétrogradation. Ce n'est pas davantage, un symptôme de décomposition et d'épuisement de nos anciennes races. Tout homme qui a vu de près et comparé entre eux les différents peuples d'Europe, apprécie ce qu'elle vaut cette assertion banale (1). La vérité est que les jeunes races quant au côté pourri de la civilisation, — ceci est du reste d'observation habituelle chez les civilisés récents, — sont au moins de pair avec les -autres. Celles-ci, tout énervées qu'on les représente, ont à tout prendre plus de vigueur réelle, soit intellectuelle ou morale, une sève plus généreuse, sinon plus abondante, — ce qui fait l'héroïsme et le génie inventeur. Dans cette épaisse atiposphère du siècle, où tout s'étiole, ce sont encore nos vieilles souches sur lesquelles pousse le bois le plus vert. La revendication armée des libertés locales est le signe le moins méconnaissable d'une vitalité qui persiste, en dépit de tout, sous les revers et sous l'oppression. L'insurrection communaliste et cantonaliste, qu'on
(1) Les grandes capitales de rEurope où la proportion des naissances Ulégitimes est la plus forte, sont classées, par la statistique, dans Tordre suivant: Vienne avant toutes les autres, puis Saint-Pétersbourg, Berlin, Paris et Londres.
l'apprécie d'ailleurs comme on voudra, sera vernie témoigner, fort à propos^ que nos antiques nations latines, dont les ci-devant barbares chantaient déjà le De profundis, sont encore plus vivantes pour Tavenir qui s'apprête qu'elles ne l'ont été dans le passé.
Ainsi, et pour nous résumer, certains peuples européens sont encore enchevêtrés dans les liens complexes de leurs origines féodales ; d'autres sont en voie de s'en dégager, ils se rapprochent et se fusionnent en gi-oupes nationaux unifiés; d'autres enfin^ plus avancés dans leur développement, sont déjà sur le seuil de l'état d'organisation où doivent arriver tous les peuples définitivement constitués.
Il y a loin de certains faits à certaines idées. Nous" devons nous rendre compte que de la queue à la tête de l'humanité la distance est longue. La place de l'esprit est peu de chose dans la totalité de la masse, mais, si peu que ce soit, il la mène.
Si la nation française, qui est le cerveau de l'Europe, et si l'Espagne, qui en est le cœur, ont affirmé tout récemment avec une foi si énergique la rédemption fédéraliste, cela tient précisément à ce que ces deux nations sont en réalité les plus civilisées, — nous sommes loin de dire comme perfection de pédagogie, influence que la prudhommerie contemporaine se plaît à surfaire, mais par tradition historié que, qui est une chose plus intime et supérieure.
Nous pensons avoir dissipé les préventions qui ont le plus cours,au sujet de l'idée Fédérale. II est comme on voit, impossible d'en imaginer qui soient plus loin de la vérité. Par une étrange et déplorable fascination, l'unique moyen que cette malheureuse France ait de se relever devant l'étranger, en organisant Tordre dans son intérieur, le terme du progrès politique semble, aux yeux du grand nombre de ses habitants, le règne de l'anarchie, la dissolutien militaire et le retour vers l'état barbare. A l'entrée de la voie du salut on a posé un écrlteau : Chemin de l'abîme, « Per me si va tra la perdute gente », et le troupeau des simples le croit. Toutes les idées sont, il est vrai, jusqu'à ce qu'elles soient sorties de leur âge d'incubation, traitées de la sorte. — Qu'estce que le Christianisme ? Une superstition malsaine dont les prosélytes croient qu'un malfaiteur, mort au gibet, est monté dans le ciel, attendant qu'il en revienne pour détruire le monde. Ils se rassemblent dans des coupe-gorge où ils font rôtir des enfants et se vautrent dans des orgies sans nom. Ces misérables font profession de haïr la société. Si jamais '»« devenaient en nombre, ils la mettraient à feu et sang. — Qu'est-ce que le Fédéralisme? C'est u utopie subversive née un jour de migraine dans tête d'un idéologue qui niait Dieu et même la pr priété. Ses adhérents « flambent » les ministères mettent dehors les forçais. S'ils pouvaient un jo prévaloir, la société, dont ils se déclarent les enn rais, serait livrée à l'anarchie et au pillage ; la Fran
replongée subitement dans les ténèbres les plus gothiques du Moyen-Age, perdrait une douzaine de provinces et serait rançonnée de trente milliards. Telles sont les versions officielles; ainsi se font-elles suite dans Thistoire ; elles portent le cachet du même esprit empreint de la même exactitude.
Objections pratiques opposées au Fédéralisme. EUes sont les mômes qui firent obstacle à tous les mouvements historiques.
4* La distinction étant établie entre Uidée de Fédéralisme et celle de Confédération, les objections qui restent offrent peu d'importance.
Elles concernent principalement les obstacles qui s'élèveraient dans les conditions données contre Tavènement d'un régime basé sur les principes du Fédéralisme.
« On a pu voir, observe-t-on, des Etats indépendants supprimer les barrières qui subsistaient entre eux pour se réunir en corps de nation, mais on n'a jamais vu un Etat unitaire se transformer pacifiquement en Etat fédératif, en un mot on ne fabrique pas des Confédérations par voie de décrets. Elles découlent de la tradition. Donnez-nous l'histoire de la Suisse et nous accepterons ses institutions. »
Etrange salade! Nous ne parlons pas des études
sérieuses, où les trouve-t-on ? mais il semblerait eu vérité que les écrivains qui se mêlent de traiter des sujets dont la nature spéciale demanderait un peu de judiciaire, ont aujourd'hui perdu jusqu'à la faculté de lier ensemble leurs idées. Faites des romans que diable! si Dieu vous en donna le talent, mais ne vous mêlez pas de politique si ce terrain vous est inconnu. Autre chose est de concevoir, autre chose est d'écrire. Ce sont pourtant des arguments de cette valeur que l'esprit de nos classes éclairées^ ils sont à son niveau, prend résolument pour mot d'ordre; marteau du Socialisme, c'est convenu.
Nous n'avons pas à relever de nouveau l'inévitable quiproquo du Fédéralisme et de la Confédération, des institutions fédérales et fédératives. Il n'est ici question de la Suisse, ni de ses institutions, qu'elle a raison d'unifier, ni de ses précédents historiques, ni de ses vieux privilèges, ni de ses vieilles bannières, pas plus de son ours de Berne que de son taureau d'Uri.
Notre Fédéralisme n'est point la Fédération « comme en Suisse ».
L'objection n'exprime à vrai dire que le fait ou le préjugé de nos errements routiniers. Nous sommes imbus, dès la coquille, du préjugé autoritaire au point que notre imagination n'est plus même capable d'admettre que rien se fasse dans un autre mode.
a On ne fait pas des Confédérations par voie de décrets » ; cela signifie implicitement que les choses ne sauraient se faire, supposition des plus gratuites,
que par ce procédé, d'où il s'ensuit que la Révolulion fédérale est simplement une utopie. Il y a là dessous, évidemment, ce qui s'appelle un cercle vicieux. On suppose résolu ce qui est en question. Car il est question justement d'instituer un régime où ne puisse plus avoir lieu l'intervention autoritaire.
« On ne fabrique pas par voie de décrets des Confédérations ». Assurément non. D'abord par cette raison que l'organisation fédérale n'est pas chose qui se fabrique ; ensuite par cette autre raison que les décrets n'ont rien à voir dans l'organisme fédéral.
Il ne s'agit ici de décrets; il s'agit de contrats réciproques, de conventions et de garanties, — nous avons assez insisté là dessus dans le cours de cet ouvrage. Ôr rien ne se décrète moins que le contrat synallagmatique.
C'est précisément ce qu'observaient en 1873, au moment du projet de Constitution fédérale, les Canlonalisles d'Espagne. Aux arpenteurs du Fédéralisme, qui découpaient le territoire national en un certain nombre de régions, lesquelles seraient libres de se subdiviser, à leur gré, ils opposaient, avec raison, qu'on ne peut parquer le Fédéralisme, dans des cadres abstraits et construits à l'avance ; que le régime fédéral repose nécessairement sur un contrat; qu'on ne peut traiter ensemble que lorsqu'on est plusieurs ; en conséquence que pour former une Espagne fédérale il fallait commencer par émanciper les provinces, faire en un mot, comme ils le disaient, la Fédération de bas en haut. Cela était incontestable
en même lemps que Irop nouveau pour être compris. Il est certain que pour obtenir Torgaiiisation fédérale une autre voie n'existe pas.
a On n'a jamais vu un Etat unitaire se transformer pacifiquement en Etat fédératif ».
Ce qui s'est passé au début donne effectivement à penser que les conseiTateurs du désarroi contemporain ne négligeront rien pour faire que l'établissement de l'ordre ne s'opère pas pacifiquement. Quand la Justice a-t-elle prévalu sans des luttes sanglantes ? Cependant il y aurait, nous l'avons fait voir, comme il y en a toujours, des moyens de ménager une transition à peu près amiable. Si, comme toujours ceux qui seraient le plus intéressés à cette transition n'en veulent pas admettre les moyens, tant pis pour les récalcitrants ! Pacifique ou non paciflque, la transformation fédérale ne s'en fera pas moins. Ceci ne compte pas pour une objection.
Nous ajouterons qu'on a vu tant de choses « qui ne s'étaient encore jamais vues » ! Depuis que l'histoire déroule sa trame, chaque siècle ne voit que de ces choses-là. On n'avait jamais vu que renoncer au monde était le plus sûr moyen pour en prendre' possession et la Révolution chrétienne ne s'en fît pas moins. On n'avait jamais vu que l'unité prestigieuse de l'Eglise catholique finît par se résoudre en une anarchie des consciences, « où tout protestant serait pape, une bible à la main ». Cela n'empêcha pas la Réforme de s'accomplir. On n'avait jamais vu qu'une Monarchie de quatorze siècles, établie sur
la hiérarchie des privilèges, se changeât en Démocratie du soir au lendemain en proclamant le règne de la liberté et de Tégalité; la nuit du 4 août 1789 n'en est pas moins une nuit réelle, comme la nuit de noces d'un paysan. On n'a jamais vu les Etats unitaires se transformer en organismes fédéraux, précisément pour cette raison que la révolution fédérale est en efTet l'aboutissant où portait le courant des siècles et l'unitarisme des Etats, dont Tœuvre se poursuit encore ou, tout au plus, ne fait que s'achever; à toute chose il y a commencement, surtout à ce qui vient pour finir.
Il y a aujourd'hui comme par le passé des choses qui sont derrière la toile; il y a aussi des individus qui voient en esprit, honnis et maltraités naturellement comme par le passé, ces choses que ceux de demain verront avec leurs yeux.
Toutes ces objections saugrenues, vieilles cornm^ l'est la routine humaine, ont surtout pour côté intéressant de bien montrer l'état dlnintelhgence absolue et d'ignorance profonde où nous sommes généralement, à commencer par les soi-disant doctes, en ce qui touche le mouvement social qui nous emporte, sa forme et sa suite historique, la signification de sa marche. Après le droit primitif de la conquête et de la force, vient le droit divin féodal, puis le droit divin monarchique, puis le droit représentatif, quasi-divin, quasi humain ; c'est pendant ces deux dernières phases que se parfait l'unification des différents groupes nationaux ; c'est par celte succession d'étapes
que les sociétés sont tenues de faire route, pour sortir enfin de la Nature et passer dans le règne de TEsprit. Les plus avancées en sont là; elles pressentent le Fédéralisme. Tels sont les faits, telle est leur marche, incomprise jusqu'à ce jour et qu'on s'obstine à méconnaître. Nous Tavons déjà dit, nous le répétons ici, nous le redisons encore, mais qui s'en occupera? Cela est, paraît-il, si transcendant et de peu d'usage, n'allant, en somme, qu'à dissiper les malentendus perpétuels qui forment le terrain sableux où se battent les Grues et les Pygmées !
Enfin, pour ne rien oublier, on oppose ici comme toujours le détail des difficultés dont pourra se compliquer la mise en pratique. Il nous faudrait, en vérité, avant que les violons soient en train, montrer ce qu'est la chorégraphie.
On nous demandera, par exemple, sur quelles bases nous établirons les divisions territoriales; si, pour l'Espagne, nous érigerons en Etats autonomes les 49 provinces de la Péninsule, en les dotant chacun d'une chambre et d'un pouvoir exécutif; — comme on le voit, c'est toujours le même imbroglio des vieilles institutions et des nouvelles; — ou si nous préférerons faire revivre les Capitaineries-Générales. Quant à la France, prétendrons-nous reconstituer les anciennes 32 Provinces, ou les Bailliages, ou les Sénéchaussées? C'est de plus en plus la même confusion, qui tourne à la caricature.
Ainsi on nous exhume les vieilles divisions des Royaumes de France et d'Espagne, qui n'ont et ne
peuvent avoir rien de commun, avec les régions fédérales des Républiques de l'avenir. On nous met Farbitraire de la tradition gouvernementale, qui n'est plus de la question, en lieu et place de l'initiative des peuples émancipés, qui est justement la question.
Le groupement est, nous l'avons dit, affaire de convention mutuelle.
On nous demande par quel procédé nous arriverons à concilier les prétentions des villes rivales. Si Malaga trouvera bon de s'effacer devant Grenade, Turin de céder le pas à Milan, Florence à Rome, Saint-Etienne à Lyon, Pontoise à Paris
La réfutation de l'utopie fédéraliste est évidemment triomphante.
Il est remarquable qu'on éprouve tant de difficultés, lorsqu'il est question d'établir un état de justice et que l'on en trouve si peu, quand il s'agit de perpétuer l'état d'oppression. A imposer l'unification dictatoriale et militaire on n'a pas eu tous ces scru-i pules. Les droits acquis de telle ou telle ville, les antiques franchises des provinces ont été traitées haut la main ; les vies des hommes n'ont pas compté.
Que réclame en définitive ce Socialisme tant décrié? Nous voulons obtenir pour les peuples modernes les garanties de leurs droits de nature, la sécurité de leur travail et de leurs intérêts, l'immunité de leurs transactions, sauvegarder leur volonté libre, respecter leur conscience, en deux mots créer Tordre, qui n'existe pas. Il semblerait qu'en vue de
ce but, ne fût-il aux trois quarts qu'un rêve des âmes candides, toutes les volontés devraient s'unir, prendre à tâche d'aplanir la route. C'est tout l'opposé qui arrive. On multiplie les empêchements et les grains de sable deviennent des montagnes, lorsqu'il est question de la justice. Ceux qui s'attacheront au contraire, mus seulement par égoïsme, à faire peser sur ces mêmes populations l'écrasant fardeau do l'arbitraire, les dictatures préfectorales, les compressions armées, les insolentes brutalités et les exécutions sanglantes, tous les excès du droit de conquête que l'Etat de Siège résume, enfin comme dernier résultat l'asservissement des producteurs, l'exploitation et la misère du travail honnête, ceux-là auront pour les seconder la faveur de l'esprit public. Quand l'objet est de maintenir le règne de l'iniquité, les oppositions s'évanouissent, tout est simple, tout paraît facile. L'espèce humaine est sous ce rapport comparable à la race canine; ils lécheront la main qui les fouaille, ils mordent celles qui leur enlèvent leur chaîne et leur collier.
Cela est du reste très naturel.
C'est également un fait caractéristique, lorsqu'il s'agit d'organiser la Hberlé des peuples, qu'on ne s'avise plus d'avoir recours à ce miraculeux instrument, le suffrage populaire, dont on sait jouer avec tant de succès, quand on veut obtenir le démembrement d'une nation ou l'extermination d'une ville. Pourtant il semblerait que si le verdict du suffrage a lieu d'être invoqué, l'occasion en serait, ou jamais,
dans le cas où des populations ont à se grouper dans les conditions de leurs mutuelles affinités, dont on peut croire qu'elles-mêmes doivent être les meilleurs juges.
Est-il donc véritablement plus difficile de se conformer à la nature que de créer Tartifice? Briser toutes les barrières traditionnelles et naturelles, uniformiser violemment toutes les dissemblances d*origine, de mœurs et d'intérôls qui sont au fond de la vie des populations ; découper la surface des antiques provinces en quatre-vingt et tant de carrés de damier, était-ce donc là une entreprise moins paradoxale que celle qui consiste à vouloir enfin consulter les affinités réelles des populations de la France, pour que ces quatre-vingt et tant de départements, maintenant assez réduits à Tuniformité, en arrivent, disposant d'eux-mêmes, à se grouper librement en circonscriptions politiques ?
Est-ce donc chose si ardue d'arriver à comprendre que l'unité vitale d'un grand pays résulte précisément de la diversité des parties dont il est formé ; qu'ainsi seulement il lui sera donné d'obtenir dans l'harmonie de leurs oppositions, tirant des ressources variées dont il fut doué l'emploi le plus complet, toute l'expansion de son génie et tout le développement de sa puissance ? Ne verra-t-on jamais que le plus fatal procédé pour tuer l'âme d'une nation est dans le fait arbitraire de l'uniformité poussée à outrance, artificiellement imposée ? N'avons-nous pas assez éprouvé que cet absorbant régime de la
Centralisation, en faisant disparaître la franche initiative des individus et des groupes, substitue au règne légitime de la véritable intelligence, le triomphe de l'esprit d'intrigue, consomme en pure perte et dévore les meilleures énergies d'un peuple, le déprave, le fausse et Ténerve et le fait tomber dans l'hébétement que suit le désastre national ?
Pour instituer et pour maintenir cette unité du despotisme qui étouffe l'âme de la Nation, rien ne coûte. Tant qu'il s'agit de défendre cette centralisation puissante qui nous a conduits à Sedan, nous voyons cela sans émotion. Mais avisez-vous de proposer les moyens rationnels, évidents, réguliers, qui empêcheraient le retour des répressions sanglantes ; venez demander qu'on donne un peu d'air à ce malheureux pays qui agonise, faute dié sang rouge dans ses artères et de vie locale dans ses organes ; alors on s'étonne, on s'indigne ; un crie haro ! sur les anarchistes ; ils sont odieux, vilipendés, les injures pleuvent. Les docteurs de la réaction s'agitent ; les arguties puUuLent
C'est impossible, extravagant ; voilà ce qu'on dit à nos raisons les plus solides, qu'on n'essayera même pas de réfuter, on les taira, et pour cause ; le procédé est plus commode.
Au résumé, les objections que l'on veut opposer à la doctrine fédéraliste ou portent à faux, ou — c'est le grand nombre — reviennent à constater que le
Fédéralisme n'est pas encore passé à Tétai de fait accompli. Nous le savons de reste.
C'est-à-dire qu'en réalité il n'existe pas d'objections contre le Fédéralisme.
Nous ne Tondrions même pas jurer que plus d'un conservateur, — supposé que des conservateurs puissent s'inquiéter de nous lire — n'en arrivât à se dire, in-pettOy après cette lecture, que le diable n'est pas, après tout, si noir qu'on le dépeint ; que la révolution sociale, dont on le fait le père, si c'est là ce qu'on appelle ainsi, n'est pas chose si rébarbative qu'on veut bien le dire; qu'au pis aller il y aurait moyen pour les honnêtes gens qui s'occupent plus de leur propre intérêt que de celui du public, d'y fiiire encore leurs petites affaires, aux dépens du vulgaire troupeau. Hâtons-nous d'ajouter que cette adhésion conditionnelle restera vraisemblablement platonique à perpétuité. La Révolution ne sera jamais faite par ceux qui se disent, à l'heure qu'il est, conservateurs. C'est affaire de tempérament. Tout au plus pourront-ils un jour la laisser se faire, comme au 18 mars, quand ils seront talonnés de trop près par leurs échéances. Il est très vrai que ce point lui-même n'est pas sans importance, mais il n'a rien à démêler avec les livres «t la théorie.
Quant aux oppositions, qui n'ont pas plus de rapport avec des objections valables, elles sont en somme celles qui s'élevèrent dans tous les temps, nous l'avons déjà dit, aux approches des grandes
rénovations. Toute cette clameur n'en a pas moins, prise comme il faut la prendre, et en tant que symptôme naturel, une signification que nous pouvons noter. Autant valent les cris des corbeaux, avant Torage.
Pour ce qui a rapport aux idées proprement dites, la distinction que nous avons établie, entre la doc^ trine scientifique appelée Fédéralisme et les antiques routines décorées du môme nom, termine toutes les difficultés. Elle est le fil conducteur dans le labyrinthe des faux-fuyants que Ton s'ingénie à multiplier. Le premier venu qui tiendra ce fil s'y reconnaîtra sans peine, comme dans une rue de Rivoli. Les enfants de demain siffleront nos académiciens et la sophistique inventée avec approbation de TEtat par les champions de la conservation, pour être Tantidole des doctrines malsaines.
Il est certain qu'en général les souteneurs officiels de rOrdre, s'ils ont de leur vivant le meilleur rôle et le plus profitable, font dans l'histoire pauvre figure. Proconsuls du Sénat romain envoyant aux bêtes les Chrétiens, dignitaires de l'Inquisition mettant le feu aux fagots où sont juchés les hérétiques, présidents à mortier et gentilshommes à talons rouges luttant pour leurs prérogatives, tous ces imposants personnages, vus dans la perspective des siècles, nous semblent assez pitoyables. Ce leur fut du reste bien égal ; leur drôlerie était orthodoxe ; ils ne s'inquiétaient guère du reste. La pauvre humanité s'efforce autant qu'il est en elle, pendant le peu de temps
qu'elle vit et possède sa précaire grandeur, dlmposer la vénération ou au moins de commander la crainte. Mais si, laissant de côté pour ce qu'elles sont et ce qu^elles peuvent, les répressions autoritaires, nous parlons uniquement du combat des idées, qui est autre chose que la lutte à coups de canon, jamais, il faut Tavpuer la résistance des institutions régnantes n'a paru aussi faible, pour ne pas dire aussi nulle, qu'à cette présente époque. Nous enfonçons des portes ouvertes.
Où sont les dévouements, où sont, les convictions sérieuses dans les rangs de la conservation ? Où sont même les doctrines ? Il y a des peurs et des intérêts, tout le reste est à vau-l'eau. Où vit-on plus pileuse déroute? La victoire est si bien acquise aux idées subversives, ou tout aussi bien constructives, (elles peuvent s'appeler comme on voudra), qu'il n'y a plus contre elles d'autre recours que leur prohibition, aveu d'impuissance à lutter, comme en matière de Commerce. La lutte placée sur le terrain d'égalité, il est trop clair que les coq-à-l'âne de la presse gagée ne compteraient guère pour une défense.
Les sarcasmes de Celse ou de Julien contre le christianisme portaient plus juste. Les arguments des théologiens de l'Eglise romaine contre le protestantisme étaient plus forts. Il était plus facile de démontrer, en 1775, l'impossibilité de la Révolution qui emporta le vieux monde, à la fin du siècle dernier, qu'il ne l'est, aujourd'hui, de récuser l'Idée
sociale qui passera dans les faits, avant la fm du nôtre.
RÉSUMÉ ET CONCLUSION
Nous traversons une crise unique dans Texistence des sociétés. Elle marque Finstant du passage entre le règne des inslitutions primitives, dérivées de la force naturelle que les peuples enfants divinisent, et une création d'ordre entièrement nouveau, celle qui procède de la connaissance rationnelle et qui affirme rinitiative de la volonté humaine éclairée par la connaissance. La République, appellation vague pour signifier cette transformation, est aujourd'hui devenue un fait. Mais le fait n'est encore que négatif. Nous sommes tombés en République, d'une chute absolue, irrévocable, comme Ta fait voir et comme le prouvera, de surcroît, l'insuccès des nombreux replâtrages dont on a fait jusqu'à présent et dont on fera encore l'essai; mais la République est elle-même impossible, et nous sommes voués conséquemment à l'anarchie, tant que la nature du principe républicain et la forme des institutions qui s'y rapportent n'auront pas été définies. Cette détermination est précisément le résultat que nous nous sommes attaché à dégager, dans le cours de l'ouvrage qu'on vient de lire et que nous allons maintenant résumer pour
en mieux donner à saisir les liens d'ensemble et la portée.
J^ous avons dit que l'organisation propre à l'état républicain est essentiellement le Fédéralisme.
L'organisation fédérale dont nous avons indiqué l'esquisse, n'est en définitive que le développement des principes antérieurement formulés par nos prédécesseurs de 89.
Le Fédéralisme est tout entier contenu implicitement, dans la Déclaration des Droits.de l'Homme et du Citoyen.
Il est pratiquement le seul régime qui s'accommode avec la formule révolutionnaire : Liberté, Egalité, Fraternité, clef de voûte de l'édifice républicain.
La Centralisation ne pouvant se fonder que sur le principe d'autorité, la liberté par conséquent n'est pas possible en dehors des conditions du régime fédéral.
La République, avons-nous dit, est aujourd'hui devenue un fait; ce fait acquis ne peut développer ses conséquences qu'au moyen de l'organisation du Fédéralisme. En effet nous avons prouvé qu'en dehors du pacte fédéral rien n'est possible que le système diamétralement opposé à l'état républicain, l'autoritarisme unitaire de la Monarchie.
Entre le principe de l'ordre politique et l'ensemble des institutions il y a nécessairement une corrélation. Dans la construction de la société, comme dans toute œuvre architectonique, l'unité de type est in-
dispensable. On ne peut supposer que des institutions faites par la Monarchie et pour la Monarchie puissent s'adapter indifféremment à l'organisation de la Sociélé républicaine. Il est au contraire naturel de préjuger que Tétat républicain, qui se présente, dans l'ordre des faits ainsi que dans celui des , , idées, comme l'antithèse de la monarchie, implique par conséquent des institutions différentes et môme opposées. Or le mécanisme opposé à la Centralisation monarchique est le Fédéralisme républicain.
En fait, il est aisé de se rendre compte que Tidée de la République, si au lieu de se payer d'un mot, on se donne la peine de la scruter, s'identifie à celle du Fédéralisme. Il est impossible de se figurer une République en dehors de l'organisation fédéraliste. Une République qui ne serait pas fédérale se conçoit aussi peu qu'une Monarchie qui ne serait pas unitaire.
Si un Etat en est venu au point que la raison légale, c'est-à-dire la loi du Contrat, y remplace, en tant que principe politique, l'arbitraire du Droit divin, il est à croire que cette même raison légale ou loi contractuelle qui est au sommet de la pyramide, devra se retrouver également à toutes les assises et que le régime, de bas en haut, sera contractuel. Or le régime du droit contractuel n'est autre que le Fédéralisme.
La transformation de l'état monarchique en état républicain ne saurait s'obtenir par des édiclions politiques. Une interversion radicale est nécessaire,
par la raison que le système monarchique reposant sur l'obéissance, état puéril des sociétés, est précisément l'opposé du système républicain, basé sur le principe du libre débats époque adulte de ces mêmes sociétés. Le fonctionnement est de sens inyerse, dans Tun et dans l'autre organisme, de haut en bas, dans le premier, de bas en haut, dans le second. Ainsi les deux systèmes sont inconciliables. Le Fédéralisme est le mode vital essentiel à la République, comme Tunitarisme est le procédé fonctionnel inhérent à la Monarchie.
Les faits confirment, à cet égard, la théorie. Toutes les tentatives empiriques de compromission, toutes les combinaisons bâtardes ont été réduites à néant, parce que l'ordre monarchique ayant cessé d'être possible, on n'a pas su aborder franchement le principe de l'organisation républicaine, le Fédéralisme,
De même que le Fédéralisme s'identifie théoriquement à l'idée de la RépubUque, de même est-il la condition pratique de son application. La grande objection, contre l'application du régime républicain aux grands Etats, est dans le procédé des délégations, procédé entraînant, de fait, l'aliénation de la Souveraineté et son usurpation possible par l'abus des pouvoirs, aliénés. Mais d'un autre côté l'état républicain n'en est pas moins en passe de devenir, pour nos groupes nationaux les plus importants, comme les plus avancés, un fait historique. — Par conséquent la solution ne peut être que dans un état de choses qui résolve l'unité nationale en cités auto-
nomes, pour la reconstituer, sous une forme nouvelle, en cités associées et solidarisées.
La nécessité évidente de cette combinaison est une démonstration palpable en faveur du Fédéralisme.
Cette nécessité du Fédéralisme ne ressort pas seulement de celle de la République devenue un fait ou près de le devenir, chez les peuples les plus avancés ; elle ne se conclut pas moins du mouvement général des sociétés civilisées.
L'aspiration commune des sociétés européennes tend vers un état général de pacification répondant à l'ensemble de leurs besoins nouveaux si profondément transformés et si rapidement par la Science et par rindustrie, deux puissances nées d'hier qui dominent, à présent, tout le reste.
Mais cet avènement souhaité de la paix demeurera une chimère aussi longtemps que le fallacieux intérêt des Gouvernements n'aura pas cessé de se substituer aux intérêts réels des sociétés exploitées par eux. Ce ne sont pas les peuples ni leurs intérêts économiques qui demandent la guerre; ce jeu des princes n'est aux yeux des peuples qu'un fléau. Si jamais, — ce qui est contestable, — la guerre fut dans l'esprit public, elle n'y est plus aujourd'hui ; elle est devenue, pour nos sociétés, un anachronisme. Mais elle se perpétue malgré les nations grâce aux intérêts ambitieux et aux préjugés traditionnels des potentats qui n'ont pas cessé de les régir. L'élimination de l'état belliqueux, dont les charges nous écrasent et pa-
ralysent le développement de la prospéritéuniverselle, suppose par conséquent Féviction du système gouvernemental, sous loutes les formes, plus ou moins spécieuses dont il peut s'envelopper ; en d'autres termes l'organisation fédéraliste, d'où puisse se dégager, dans son libre essor, Tautodynamisme des peuples, jusqu'à ce jour à letat de troupeaux.
L'accord pacifique est impossible entre des éléments de nature insociable comme sont les Etals autoritaires. Les êtres inagressifs et industrieux s'associent ; on n'associera pas les bêtes de proie.
C'est ici le cas de rappeler la loi, déjà invoquée, de l'unité de composition. 11 n'est pas en accord avec cette loi que des sociétés intérieurement constituées sur l'antagonisme soient amenées à l'état d'alliance fédérale. Mais si au contraire le traité d'alliance, le Pacte fédéral, a d'abord existé dans l'intérieur de chacun des groupes nationaux, alors la Confédération internationale nous apparaît comme le terme et l'aboutissant naturel du mouvement commun; généralisation ducontrat social, établissement de la solidarité universelle.
En outre de ces deux preuves fondamentales, nous avons à l'appui du Fédéralisme un certain nombre de considérations empiriques, preuves de second ordre, et moins rigoureusement concluantes, mais plus frappantes peut-être pour le grand nombre des esprits.
On observe que les Républiques les plus prospères
sont des Fédérations ; — que les républiques unitaires manquent de stabilité, — que, dans les Etats centralisés, il y a nécessairement oppression exercée par certaines régions et subie par d'autres ; que cetle oppression, qui peut aller fort loin, jusqu'à la ruine et au massacre des populations dissidentes, s'exerce volontiers au rebours du progrès et du bien-être collectifs. On observe que le Fédéralisme exclut la possibilité des entreprises tyranniques ; — enfin il supprime le double fléau du fonctionnarisme et de l'exploitation budgétaire, qui fait l'appauvrissement et la dépravation des grands Etats centralisés.
Ne pouvant méconnaître la force de ces arguments, mais engagés par leurs intérêts personnels à perpétuer le régime unitaire, avec l'ensemble de ses abus, les partisans de ce régime ont recours à une échappatoire.
Ils l'ont trouvée dans la Décentralisation administrative.
On a prétendu que la part de vérité contenue dans les raisons alléguées par le Fédéralisme n'est en somme qu'à l'appui de cette demi-réforme, dont on est obligé, au moins en principe, d'admettre la légitimité.
Il est en effet impossible de ne pas voir que l'administration centralisée est l'absurdité même, érigée en pratique, et se développant avec toutes ses conséquences économiques et morales.
Malheureusement dans un Etat qui repose sur la
Centralisation, surtout quand la Révolution s'agite sous les bases de cet Etat, tout essai de décentralisation, môme purement administrative, n'irait à rien de moins qu'à ruiner la construction dans ses fondements ; car il ne produirait qu'un antagonisme permanent des libertés locales et de l'autorité du Pouvoir, d'où le discrédit inévitable de cette autorité centrale, accompagnée d'un état de trouble et d'agitation qui finirait au bout de peu de temps par une crise révolutionnaire.
Il n'y a donc que cette alternative : ou il faut accepter la Centralisation et la maintenir telle qu'elle existe dans sa forme absolue, politique à la fois et administrative, avec ses résultats dépravateurs, abrutissants et désastreux, allant à l'hébétement sénileet à la mort de la nation ; ou, si on entre dans la Décentralisation administrative, ménagée autant qu'on voudra, il faut alors s'avouer franchement, qu'elle est l'entrée et le vestibule de ce Socialisme tant abhorré qu'on se montre comme un épouvantail.
Les faits, dont la logique est toujours plus sûre que celle des doctrines, ont suffisamment confirmé cette vérité irréfragable. Les hommes politiques assez différents qui se sont succédé depuis 1870, tous champions émérites des libertés municipales, ont rivalisé de zèle pour étouffer matériellement, par tous les moyens de compression, la revendication de ces mêmes libertés. Il serait puéril de ne voir là que les palinodies ordinaires aux hommes politiques.
L'enseignement à lirer de ces fails est d'une portée plus étendue.
Laissant en conséquence pour ce qu'il vaut le faux-fuyant de la Décentralisation administrative, nous avons abordé les objections directes qu'on oppose au Fédéralisme.
!• Reproche d'anarchie politique, de morcellement et d'émiettement de l'unité nationale ;
2** D'impuissance militaire devant l'étranger ;
3** D'anachronisme féodal.
Ces incriminations fantasques appellent bien . moins une réfutation qu'un simple exposé de cette idée du Fédéralisme, qu'on écarte de parti-pris, sans la connaître.
La première de ces objections nous a été une occasion d'esquisser le mécanisme du système fédéral. C'était la réponse la plus simple, en même temps que la plus concluante.
Nous avons fait voir à ce propos comment se forment dans l'organisme fédéral les groupes élémentaires, géographiques ou autres ; comment ces groupes s'associent, par la méthode naturelle des Délégations échelonnées, en groupements de plus en plus complexes, lesquels procédant les uns des autres se superposent et se concentrent graduellement pour constituer l'Union fédérale de toutes les parties de la Nation.
Nous avons spécifié les altributions, progressivement généralisées, de la Commune, du Canton, de l'Arrondissement, du District, de la Région, enfin de l'Union nationale.
Nous avons montré, présidant à celte construction méthodique, la double loi du Contrat mutuel et du Garantisme. Nous avons fait voir que Tunité qui se dégage du Fédéralisme est la véritable unité, celle d'un corps animé, morale aussi bien que matérielle, dont l'unitarisme de la Centralisation gouvernementale, fiction complémentaire, et, par conséquent, exclusive de Tordre vrai, n'est que la préparation grossière.
Nous avons vu en abordant de près l'organisation fédérale s'évanouir cette banale accusation d'anarchie, intentée au Fédéralisme. Nous avons mis en évidence une conclusion irréfutable, attestée par les faits : c'est que le Fédéralisme est l'avènement de l'ordre, tandis que le régime de fausse autorité sous lequel nous vivons depuis bientôt un siècle, ou bien plutôt dont nous mourons, n'est et ne peut être que le chaos ; nous l'avons assez éprouvé. Le Fédéralisme est l'organisation ; Tanarchie, c'est le gouvernement.
Comme toutes les vérités sont liées, le principe de là vérité politique étant une fois à découvert, il en a jailli aussitôt toute une gerbe de solutions qu'on ne prévoyait pas, cherchées jusqu'aujourd'hui — c'était
inévitable — partout ailleurs que dans le principe où elles se trouvaient renfermées.
Au nombre des résultats de Torganisation fondée sur le principe du Fédéralisme nous avons vu se produire :
Avant tout cet ordre moral, tant préconisé jusqu'ici mais qui ne fut jamais obtenu ; la vraie moralité publique, chose qui a peu de rapport avec les catéchismes, n'est en réalité que l'empreinte des institutions sur les individus quand celles-ci sont de nature à leur imprimer le sentiment de la dignité et de l'inviolabilité personnelles, l'esprit de responsabilité et de solidarité, d'où la conscience du droit et du devoir : elles ne se trouveront ailleurs que dans le Fédéralisme ;
Le respect de l'autorité légale, dont tout le monde parle et que personne ne pratique; ce respect en effet ne saurait guère exister autant que la loi n'exprimera pas de rapports justes et sincères : le règne véritable de la Loi est encore le Fédéralisme ;
L'organisation du suffrage, entraînant de nombreuses conséquences: Voilà sans doute un des résultats ou des corollaires les plus remarquables de l'institution fédérale.
Moyennant cette organisation, le Suffrage, qui jusqu'à présent n'a de valeur que celle d'un fait irrationnel, forme dernière du droit de la force, obtient enfin les conditions par où il peut avoir une valeur juridique. Etant d'abord universel, il est de plus libre et compétent.
Ceci résulte de réchelonnement des délégations représentatives, correspondant lui-même aux relations naturelles des groupes que la Nature créa.
Par le mécanisme des délégations la vie politique est replacée dans ses conditions véridiques, à Tinverse de ce qui est maintenant. Elle se concentre dans les limites d'une vision nette et clairvoyante, dans le cercle des questions locales.
Ce n*est plus ici le vole direct et ochlocratique, la puissance aveugle du nombre, dont aucun esprit raisonnable ne peut croire pour de bon à l'infaillibilité. Le vote est au contraire à de nombreux dégrés, et il doit être ainsi, pour être organique ; mais la construction de ces dégrés n'est point factice comme elle Test, par exemple, dans le système censitaire ; elle dépend de la nature des choses ; elle n'exprime que les vrais rapports.
Le vote est toujours compétent, parce que chaque votant délibère et prononce à tous les dégrés sur ce qu'il est apte à connaître au lieu de voter, comme aujourd'hui, sur ce qu'il ignore absolument.
Le vote est compétent et de plus il est libre ; car sa liberté est garantie par l'ensemble des institutions ; car il s'appuie sur une sanction, la seule au fond qui soit réelle, le recours éventuel à la force au cas de litige inconciliable. L'homme qui vote est un citoyen dans toute l'étendue de l'expression. Il a le droit et il est armé pour au besoin maintenir son droit.
Ainsi le suffrage devient sérieux, ce qu'il n'est pas jusqu'à présent.
La compétence des mandataires, à tous les échelons, résulte des conditions du choix qui les désigne. La concentration progressive des délégations opère effectivement un triage des capacités administratives ; les capacités vont croissant à mesure que les fonctions s'élèvent.
La congruité de leur gestion est d'ailleurs assurée par la responsabilité personnelle et réelle que les fonctionnaires sont tenus d'offrir, les instructions qu'ils doivent recevoir, les engagements formels qui sont exigés d'eux, le contrôle qu'ils subissent, les comptes qu'ils sont astreints à rendre, eniSn par les sanctions pénales qui frappent impitoyablement les fautes et les malversations.
Cette compétence, rendue ainsi nécessaire et nécessairement reconnue, procure aux gérants des intérêts nationaux une autorité morale supérieure de beaucoup à la puissance matérielle dont les gouvernements sont investis dans les conditions du régime autoritaire.
La filière des délégations est en effet le seul procédé pour obtenir des représentations nationales composées d'éléments sérieux, de valeurs éprouvées, enfin des assemblées qui paraissent autre chose que la ménagerie politique des singes et des hippopotames. On nous parle du respect de l'autorité ; mais il est difficile que le Législateur, qui n'est pas tant un être abstrait qu'on veut bien le dire, commande le respect à la masse gouvernée, s'il ne lui a pas
inspiré une opinion supérieure de la raison et de la clairvoyance qu'il doit avoir éminemment.
L'organisation fédérale de la Nation et du Suffrage peut seule relever la Société de l'abîme où Ta précipitée, depuis la chute de Tordre divin, le règne trop prolongé du désordre bourgeois.
L'organisation fédérale, constituant Tordre réclamé parles besoins nouveaux, exclut en effet ces causes multipliées d'insécurité qui tuent la vie économique. L'agitation parlementaire, les crises ministérielles, les secousses électorales, les culbutes révolutionnaires ont si peu moyen de se produire, dans un Etat où règne le suffrage organisé, comme nous Tavons dit, qu'on n'y conçoit môme plus la possibilité de ces influences perturbatrices. Le renouvellement du corps politique s'y fait de lui-même, — comme il doit avoir lieu dans un corps animé, en vertu de son organisation, — incessant et inaperçu.
Nous ajoutons que toute l'activité et tous les talents qui sont présentement gaspillés dans les luttes des partis seront du même coup restitués à la production dans ses diverses branches, industrielle, scientifique, artistique; valeur incalculable pour le développement du bien-être et la puissance du pays.
Ce n'est donc en aucune façon un paradoxe de conclure que tout ce qui n'est pas directement intéressé, dans la perpétuation de Tétat de désordre et de pillage, devra en venir, avec le temps, à cette
idée du Fédéralisme si peu comprise jusqu'aujourd'hui.
D'autant que le passage des conditions présentes à Tordre fédéral ne serait pas en définitive une entreprise aussi ardue qu'on serait d'abord tenté de le croire. Les cadres de l'organisation préexistent généralement dans le régime centralisateur ; mais ce sont des cadres abstraits et ils sont yides; il y aurait quelque chose à mettre là-dedans, à quoi on n'avait pas pris garde, la vie publique, la liberté. Pour peu qu'on apportât à l'œuvre un tant soit peu de bonne volonté, — on ne le fera pas, — la conversion serait susceptible de s'opérer sans trop de secousse.
Quand on résume ses conséquences, le Fédéralisme apparaît comme la synthèse qui rapproche et fusionne les fragments de vérité attribués aux divers systèmes : la stabilité monarchique, — la compétence et l'autorité du régime aristocratique, la liberté de la Démocratie cessent de se montrer en antagonisme. Cette largeur de compréhension fut toujours le signe éclatant par où se dislingue la Vérité.
Les questions pratiques seraient trop simples, si la considération de la Vérité y était mise en compte, pour le demi-quart de sa valeur. Mais on se heurte le plus souvent à des préjugés qui ne céderont devant rien, d'autant moins explicables qu'on n'aperçoit leur origine ni dans les faits, pris en eux-mêmes, ni dans les apparences plus ou moins illusoires dont
les faits peuvent s'accompagner. Tel est celui qui opposera vraisemblablement la résistance la plus obstinée au progrès de l'idée fédérale. Peut-être trouverions-nous encore, en les cherchant, quelques esprits de bonne composition pour nous accorder placidement que l'organisation fédérale peut en effet avoir du bon... pour Fan deux mille. En attendant il est admis, par les mêmes esprits sages, que si on l'appliquait maintenant cette réforme consommerait la ruine de notre puissance militaire :
a Sans griffes ni dents^ nous serions « Comme place démantelée.
Il est convenu, on ne s'est jamais donné la peine de tirer l'assertion au clair, qu'un peuple constitué fédéralement serait sans force devant l'étranger.
Il nous faudra, en conséquence de cet aphorisme, laisser dormir l'idée fédérale, par motif de patriotisme, jusqu'à l'époque où il plaira aux Empires voisins de consentir à désarmer.
On ne saurait rien voir de plus faux.
D'abord on pourrait se demander quel système de défense donnerait des résultats pires que la catastrophe inouïe du militarisme unitaire, pires que Sedan et Metz et que le siège de Paris.
Mais il est de fait et l'histoire témoigne que les armées fédérales, bien loin d'être vouées comme on le dit à l'infériorité militaire, sont au contraire celles qui obtinrent, à toutes les époques, les succès les plus signalés, surtout dans la guerre défensive.
On comprend ce résultat, quand on réfléchit que
le système de la fédération des milices fait d'une nation un buisson d'armes impénétrable à TinTasioa.
Celte organisation de la défense territoriale constituée par régions, provinces et districts, qui met tout un peuple debout, armé sur place, est aussi le seul qui développe au degré nécessaire et qui entretienne dans les armées ce feu sacré du patriotisme et du civisme dont rien ne peut suppléer le défaut.
Il est clair en effet que dans les conditions actuelles, surtout en prévision des éventualités qui d'un moment à l'autre peuvent ^n surgir, la Fédéralion de la Défense, l'armée sur place, pourra seule nous donner la masse énorme d'hommes armés qui nous est devenue nécessaire.
Il est évident que tout autre système achèvera d'épuiser la production matérielle du pays et d'atrophier une nation où la procréation des hommes est en voie de s'éteindre, sans parvenir à mettre sur pied une défense qui suffise pour sa sécurité. Donc la raison patriotique, loin d'écarter le Fédéralisme,* devrait tout au contraire nous y faire entrer en toute hâte,
La nécessité de l'organisation territoriale est si manifeste que le militarisme lui-même, avec ses préventions et ses antipathies, se voit forcé d'entrer dans cet ordre d'idées. Mais il n'y entre qu'à reculons et il finira, comme toujours, par où il fallait commencer, faisant l'accessoire du principal et s'amusant aux petites réformes. On est obligé de reconnaître l'insuffisance des forces encasernées ; on n'ose pas nier que le supplément d'une organisation territo-
riale soit indispensable, mais on en a peur. C'est ainsi qu'on renonça, en 1870, à exercer les gardes mobiles^ quelques bataillons ayant fait preuve d'un mauvais esprit, chanté la Marseillaise y etc. Toujours cette même et fatale crainte de la Révolution! Si on pouvait infuser à ce peuple, au lieu de sang, dans ses veines, du petit lait, on ne manquerait pas de le faire.
On travaille activement, dit-on, à réorganiser nos forces militaires ; à merveille ! mais le but où on vise n'est pas franc. Même on est arrivé, on nous l'assure, à constituer enfin une défense territoriale; mais on garde concurremment l'armée prétorienne, l'armée des capitulations, qu'on se propose de rendre aussi formidable que possible. Pour sauvegarder le territoire ? Apparemment, mais plus encore pour surveiller et pour contenir l'armée territoriale, si on la laisse jamais fonctionner; c'est ce qu'on appelle garantir l'ordre. C'est la contradiction sociale faisant son entrée dtms l'institution militaire, prélude d'une vaste lutte civile.
Pourtant le grand point dans les choses pratiques a toujours été de ne pas courir, comme on dit, deux chasses à la fois et d'agir avec décision. 11 faut savoir prendre un parti. Si nous hésitons indéfiniment, entre les errements d'un système usé et la nécessité actuelle, entre le militarisme néo-barbare, créé pour, la guerre de conquête, et la défense territoriale, nous n'arriverons jamais à rien. L'objet le plus important n'est pas d'avoir cinq ou six cent mille soudards
rompus à leur métier en vue d'une guerre d'attaque, dont puisse le Ciel nous préserver! Pour qui fait-on ces prétoriens ? La question réelle serait bien plutôt de constituer, en moins de temps perdu, une force armée de trois ou quatre millions d'hommes, et plus encore s'il est possible, exercés autant qu'il le faut, sans être soldats de métier, pour résister sur place dans le cas d'une invasion. C'est surtout la puissance de masse dont nous avons ici à nous préoccuper.
On sait combien les représentants officiels du militarisme abhorrent la guerre des guérillas. Il est dé fait que ces résistances irrégulières, pour employer leur expression, sont en même temps que celui des peuples envahis, mais autrement, le désespoir des stratégistes autorisés. Ces défenses, farouches qui s'étendent et qui se multiplient sur tous les points d'un territoire absorbent nécessairement les armées conquérantes, fondant comme beurre dans la lèchefrite, cnscYelies, aurait dit autrement Bossuet, dans leur triomphe.
Or notre défense fédérale n'est pas autre que ce procédé des guérillas amenée de longue main à perfection, mise à l'avenant de ce siècle épris de la régularité, ordonné et rendu classique. — Qu'est-ce qui ne peut pas devenir classique ?
La Fédération militaire a par dessus tout cet avantage, dont la portée est décisive, que sans sacrifier Tordre à la liberté elle est le moyen de donner l'essor au génie révolutionnaire qui est rame de la France et sa vraie force.
Enfin le Fédéralisme, après de nombreuses surprises, nous en gardait une dernière, plus inattendue que toutes les autres. Par un de ces paradoxes où semble se complaire la puissance ténébreuse qui meut le cours des choses, c'est probablement à ce régime de paix qu'il est réservé d'accomplir, sans tambours ni clairons, le rêve de conquête poursuivi chimériquement par l'esprit belliqueux des gouvernements militaires. Cette transformation politique est pour nous le seul espoir avouable, aux yeux de la prudence et du bon sens, d'obtenir, par la suite, la fameuse revanche, et mieux que la revanche. Nous aurons dans le Fédérahsme et en lui seulement, l'intégralité nationale.
Par une accession spontanée de ces populations limitrophes, françaises par leurs aspirations et qui n'attendent pour le devenir politiquement que le jour où une organisation sérieuse viendra enfin leur assurer, avec les conditions de prospérité économique, des garanties de sécurité et de protection, sans léser leur autonomie, l'état fédéral nous donnera, comme une conséquence naturelle, les tant fameuses frontières du Rhin. Il est de toute évidence qu'une telle combinaison n'appartient qu'au Fédéra* lisme.
Cette surprise n'a rien après tout de trop surprenant, si on a su comprendre que le régime fédéral est le groupement des peuples en raison de leurs affinités naturelles; —Groupement qui est d'ailleurs dans le mouvement du siècle.
Donc au point de vue de la grandeur et de la puissance nationales, on pourrait croire que le sentiment patriotique, à défaut de vues plus profondes, devrait faire une belle propagande à Tidée du Fédéralisme. Malheureusement le patriotisme véritable, et plus encore le patriotisme intelligent, est chose trop peu commune pour qu'il y ait à se faire illusion sur la portée de son influence.
On persistera au contraire à écarter le Fédéralisme en alléguant toujours , par une interversion curieuse, le sentiment patriotique. Car le Fédéralisme, qui serait la résurrection de la France et son triomphe définitif, serait aussi celui de la Révolution au détriment des classes sociales « qui tiennent le cachet et la cire ». Or, comme les dites classes dirigeantes ont éternellement peur de la Révolution , plus que de l'invasion étrangère, plus que du désastre et de la honte de la patrie, elles s'attacheront à décrier le Fédéralisme, jusqu'au jour où elles seront frappées, ainsi que doivent finir par être frappés, tous les intérêts égoïstes qui s'opposent au besoin social exprimé dans le mouvement de l'histoire.
En attendant ce jour de justice, dénoncer au mépris et à la haîne des citoyens, pour nous servir de l'expression consacrée, ces grands criminels qui ne sont plus des citoyens, ayant immolé la patrie à leurs intérêts et continuant de faire peser, pour empêcher sa résurrection, le poids de leurs ignobles calculs, sur le couvercle du cercueil où ils l'ont couchée, n'est-ce pas là, nous ne disons pas le droit de tout
écrivain patriote, mais son devoir strict, devant lequel nous n'hésiterons pas ?
Un troisième quiproquo non moins fâcheux que les deux précédents, à l'endroit d'une doctrine qui n'a contre elle, en définitive, — toute question d'intérêt à part, que le quiproquo en permanence, consiste à croire que le Fédéralisme n'est qu'une tentative rétrograde, un retour vers l'état féodal. On est môme surpris de voir que cette idée moyen-âge, travestie bourgeoisement se soit déclarée tout-à-coup, alors que le mouvement du siècle porte les sociétés vers l'unification, qu'on s'est habitué à regarder comme la voie ferrée du progrès; si bien que les Etats confédérés entrent eux-mêmes dans cette voie.
Le malentendu tient à l'ignorance politique dont nous sommes enveloppés, comme d'une brume épaisse; une des contradictions significatives de ce XIX' siècle où la politique tient tant de place.
On confond en effet deux choses très distinctes ; on mêle ici le Fédéralisme avec la Confédération.
Le Fédéralisme n'est point la Confédération. Les Fédéralistes ne demandent point la République comme en Suisse^ ni même comme aux Etats-Unis.
La Confédération n'est qu'une ligue de Cités ou de Peuples passée à l'état permanent. Le Fédéralisme est l'organisation d'une seule et même nation, sur la base du Contrat mutuel.
La Confédération est le produit naturel du hasard
et de la force. Le Fédéralisme est Texpression rationnelle du libre accord.
Pour qu'une nation s'élève à Félal fédéral, il faut, avons-nous dit, que ses dissemblances intérieures aient été préalablement réduites à Tuniformilé par Faction du régime centralisateur ; il faut que Taccord politique y soit établi sur les bases du droit rationnel universellement accepté. C'est ainsi qu'en Suisse, par exemple, dans le Canton de Bernei les registres dé l'Etat civil viennent d'être mis aux mains de l'auto-^ rite civile, comme ils y étaient déjà, dans d'autres Cantons. On vient également d'établir, pour l'ensemble des Etals suisses, l'obligation du mariage civil, avec non moins de raison. Il y avait jusqu'ici dans la Constitution de l'Union helvétique des disparités cantonales dont l'ancien état de Confédération pouvait s'accommoder, mais qui ne seraient pas compatibles avec l'état fédéral proprement dit, oix la Suisse entre sans soubresauts.
La Confédération est un ét^l rudimentaire et primitif. Le Fédéralisme est l'organisation politique parvenue à son acl^èvement.
La vie publique naît et se développe à l'état de confédération, devient Iransitoiremént latente dans l'unitarisme où elle opère sa métamorphose, et renaît à l'état fédéral, sous sa forme définitive.
Les Confédérations peuvent être absorbées dans l'unitarisme. Le Fédéralisme au contraire procède de Tunification.
L'état fédéral est distinct do celui de Confédération
comme les corporations fermées et immuables diffèrent des associations libres, comme Téquité légale se distingue du privilège, comme les franchises gothiques (Freedoms) sont différentes de la Liberté*
L*un est le passé, l'autre est Tavenir.
Nous avons passé rapidement sur les arguties concernant les difficultés d'application qu'on essaie d'alléguer contre le Fédéralisme. Elles sont les mêmes qui s'opposèrent dans tous les temps aux moins contestables réformes.
En somme il n*exisle pas d'objection contre le Fédéralisme.
Mais comme la force de l'évidence n'a rien de commun avec la mécanique des fails, le Fédéralisme serait loin de compte, s'il n'avait que celte force à le soutenir. Est-ce que le monde se rendit jamais à l'évidence? 11 n'y a rien à objecter contre le Fédéralisme. Dans le Fédéralisjwe est évidemment la régénération de la France, politique, morale, nationale, — même son élévation à un degré de puissance et de grandeur qu'elle n'atteignit pas, dans le passé ; le Fédéralisme est le bon sens, la sincérité, rhonnêteté; il n'en est pas moins à prévoir qu'U ne l'emportera, comme toutes les vérités, que de haute lutte. La raison est en sa faveur, mais il a contre lui l'ignoranceet les entêtements de l'empirisme avec ses'peurs irraisonnées, avant tout comme toujours, les intérêts acquis, c'està-dire l'épais égoïsme de l'aristocratie . du jour, la. plus dégradée de toutes les formes d'aristocratie, celle de l'argent, sans honneur ni vergogne, sans foi
patriotique ni d'aucune autre espùce, qui serait fort étonnée d'entendre dire qu'elle aurait sujet de scrupule, quand elle immole délibérément le salut de la Patrie et l'intérêt public à ce qu'elle croit son propre» intérêt. Heureusement le Fédéralisme a pour lui mieux que l'évidence rationnelle, qui n'est guère qu'à l'usage des métaphysiciens ; U a aussi la force, du mouvement social, avec laquelle tous les hommes sont obligés de compter, parce qu'elle écrase tout.
La revendication du Fédéralisme est, de fait, comme elle Vest en principe, une révolution potitique et sociale d'un radicalisme absolu^ qui n'est autre que l'organisation de la République, laquelle doit être appelée exactement Tordre. D'où il ré^ suite qu'elle ne peut être limitée à la décentralisa^ tion administrative ni à aucune demi-réforme. Elle n'est d'ailleurs, comme on l'en accuse gratuit tement, ni la désorganisation de la société, ni celle de la puissance militaire de la Nation, pas plus qu'un retour inexplicable vers un passé que rien ne ferk renaître; tout ku contraire. Elle n'a contre elle d'opposition que les préventions iniquement aveugles qui déclarèrent impossible, k toutes les époques^ tout ce' qui s'est fait, jusqu'à nos jours, poiir améliorer les conditions de l'existence humaine.
Nous ne saurions condenser, dans une expression plus brève, le contenu de cet ouvrage et les pages qui le résument.
Nous concluons de tout ce qui précède que l'avénement du Fédéralisme est inévitable, parce qu'il donne la seule organisation dont le type se montre en harmonie avec les conditions modernes de la y\e sociale, transformée par la science et le développement de l'induslric, ou, si on veut autrement le dire, avec l'état républicain, qui se rapporte à ces conditions. Si peu comprise, si inconnue et méconnue qu'elle soit encore, à l'heure présente ; si violemment refoulée à sa première apparition quand elle s'appelait dans son bégaiement, la Commune et le Cantonalisme; enfin si combattue qu'elle puisse èlrc demain, quand elle reparaîtra grandie et revêtue de son armure complète, nous concluons que l'Idée fédérale est infailliblement destinée à prévaloir; — parce qu'il n'y a pas une autre i^ue à la phase historique où nous sommes engagés; parce qu'elle est la solution générale, la seule possible des difficultés résultant de Fétat contradictoire anachronique, où l'on s*atlarde obstinément.
La Destinée a prononcé; elle a formulé son oracle dont le monde s'est, de prime abord, étonné sottement, comme il fit toujours, et qu'il lâche après d'oubher, au lieu de pénétrer le sens caché sous l'enveloppe des formes étranges. Les efTorts humains n'y peuvent rien ; tout au plus ils retarderont l'exécution de l'arrêt, pour la durée d'une génération, soit quelque vingt ou trente années.
De la République nominale, entre-coupé» ou non d'intermèdes monarchiques, nous arriverons par une
pente rapide à la République de fait, au Fédéralisme, comme nous passons en ce moment de la Monarchie bâtarde, césarienne ou parlementaire^ quasi Républicaine, à la République parlementaire quasi monarchique. Mais celle-ci, étant en elle-même contradicloire, ne pourra tenir; on en arrivera forcément de mécompte en déconvenue, à constituer enfin le régime sur ses bases rationnelles. Le jour s'approche où la Révolution Fédérale, acclamée par la foule des myopes, aura, elle aussi, ses Target et ses Casimir Périer; ceux-là seulement qui Tauront vue venir de trop loin étant alors,comme il convient, honnis, proscrits, persécutés, écrasés, sous l'accomplissement dont ils auront été les vaticinateurs et que leurs âmes remplies d'allégresse contempleront avant de s'éteindre.
Que si on entend nous demander, entre cette vision théorique, première face de la conclusion, une solution pratique, nous aurons à compter ici avec la part d'incertitude qui affecte nécessairement toutes les choses du doinaine pratique. La question se pose sous l'aspect d'une alternative; la réponse est soumise à l'éventualité.
L'avènement du Fédéralisme étant de nécessite, la conclusion vraiment pratique serait sans doute de prendre de loin cette transformation nécessaire, pour en atténuer les secousses. Ce qu'il y aurait à faire nous l'avons indiqué. Nous avons dit que la faction conservatrice se montrerait mieux avisée qu'elle ne
le fut jamais, si elle savait, allant au devant de la nécessité, entrer dès maintenant dans la voie de la décentralisation administrative, prodrome du mouvement fédéral. Nous n'avons pas entendu par là qu'on puisse recourir à ce moyen comme on recourt à un faux-fuyant. Le calcul, nous l'avons fait voir, serait un mécompte absolu. L'œuvre préliminaire de la Décenirallsation administrative, contre laquelle ne saurait s'élever aucune objection loyale, est à faire sans arrière-pensée, sans autre but que déménager, au moyen de la Réforme administrative, une transition de pente insensible vers la Révolution politique et, par l'intermédiaire de celle-ci, vers la Révolution sociale proprement dite, plus éloignée que la Révolution politique, également nécessaire et lui faisant suite, achèvement de la transformation économique, par où nos sociétés seront enfin adaptées aux exigences de leur vie nouvelle.
En même temps on aurait, pour nous mettre en mesure vis-à-vis des nécessités extérieures, à entrer au plus tôt, sans ambages, sans hésitation ni arrièrepensées, dans le système de l'armement territorial et de la fédération de toutes les forces dix pays.
Telle est pour le moment, sous le rapport militaire aussi bien que politique, la double indication dont '-^ mise en œuvre est possible et serait d'urgence. Voilà, nous semble-t-il,ce que les esprits pratiques )pellent une solution pratique. Du moins l'est-elle 1 apparence. Elle le serait, en réalité, si elle ne ipposait qu'au point où nous sommes arrivés la
Vérité et la Justice ont quelque chance de se faire entendre plus qu'aux époques révolutionnaires antérieures à celle d'aujourd'hui.
Ceci, malheureusement, est loin d'être prouvé.
Mais si les préjugés aveugles des classes exploitantes, leurs passions intraitables, leurs intérêts sourds et féroces doivent résister comme par le passé ; si le procédé conservateur se résume comme par le passé dans une compression irraisonnée, la compression finira de même que par le passé, violemment, par une explosion.
Auquel cas c'est la guerre ouverte... Signsi cananU
Dans celle hypothèse, la question pratique s'offrirait sous une forme tout autre, qui serait la suivante :
Etant prévu un cataclysme politique et social que doit amener la résistance systématiquement opposée^ déterminer quels pourront être les moyens révolutionnaires les mieux appropriés^ )pour obtenir rétablissement du Fédéralisme par la force, contre Vhostilité des classes opposantes qui seront ou qui se croiront intéressées à le combattre.
Telle serait alors la vraie question et la réponse aurait sans doute son intérêt. Mais on conçoit que toutes sortes de raisons nous interdisent de répondre ici à une question qui se pose sous celte forme ; — d'autant que répondre à cette question est la matière de tout un livre plus étendu que celui-ci. Mais si Œdipe doit rester bouchç close, alors ce sera le Sphinx lui-même qui produira la solution... à sa manière. On peut bien fausser les moyens que
rcclame la logique des choses, au moindre mal substituei' le pire; mais la puissance humaine no va pas au-delà ; elle n'arrête pas la marche de la nécessité.
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ÎETITE NOMENCLATUIÎE MLOSOPHIdUE
J%.cealinte» calme momentané.
J%.lirliiiaii9 dieu du mal, chez les anciens Perses.
i%.mpliietyons, conseillers députés d'une fédération.
J%.mpliietyoalo, fédération, chez les anciens Grecs.
i^Liiaelirotitsino» erreur de date.
J^^titasonlsine, adversaire.
j%.ntidote, contre-poison.
J^^ntinoniie, contradiction.
i!LiitlUi^se» opposition de mots ou de pensées.
i^Lpliorlsme, sentence renfermant une grande vérité
en peu de mots.
J%.poplite8»nie, dit^otablo, sentence.
ilLroliaiq[ae, qui est vieux.
^^t«8»y>^oeirates, qui régnent par l'argent.
^i*8ryi^ooratie, règne de Targent.
ilLStrée (!•), roman pastoral d'Honoré d'Urfé. Atone, manquant defton.
i%.tiral>lialire, qui est d'humeur noire, triste. j%.tiroplilet% affaiblir.
ilLiitodynainlciue, mû par une force propre.
Bancoeratie» règne de l'argent.
Bat'l>acoles9 maîtres d'école.
Oasulstlcitie, théorie des cas de conscience. Clialcas, grand prêtre, dans « Iphigénie ».
Obrysale» personnage des « Femmes savantes »> de Molière.
Cooroltlve» qui peut contraindre.
CZolaplftlso» soufflette.
Oommlnatloii» action de menacer.
Ooiior^ter» rendre concret, consistant, solide, matériel, sensible.
Oontraetuel» résultant d'un contrat.
Oorollalre, conséquence d'une proposition.
Oorr^lation, relation réciproque entre deux clioses.
Oorypii^e, le premier d*une secte> d'un parti.
Orlt^re» marque à laquelle on recoitoalt la vérité.
Croît» accroissement, augmentation.
Oyele, période.
Dualisme» système de ceux qui admettent deux
esprits supérieurs égaux en puissance.
I>ytiaiiilq[ue9 relatif à la force, système de forces,
science de la force.
Dynastes, potentats.
Elcleotlciiiemeiif, à la façon des éclectiques qui
font un clioix dans les divers systèmes de philosophie. Eldlotioti, action d'édicter, de rendre un édit. Elmasoulalloii» action d'ôter la virilité, d'efféminer. Elmbryoïi, germe. '
Elmplrlsino» médecine fondée sur Texpérience et non
sur la science; Charlatanisme.
Elmpyrée, la plus haute sphère céleste, séjour des
dieux.
Elole» dieu des vents (myth.) EIciul latérale, dont les côtés sont égaux.
Elqulpollenee, équivalence.
Elrotifliiiie, culte de l'amour.
E:tiiiio8»t*aplile9 science (descriptive) des races (point
de vue physique et psychologique).
Etlinoloste» science (raisonnôe) des races (point de
vue anatomiquc et physiologique).
Elveirslon, destruction, renversement.
Elvletioiiy expulsion, action d'évincer, de déposséder.
Faille, interruption d'une couche (géologie).
Falstaff, compagnon de plaisirs de Henri V d'Angleterre; type de la débauche, dans Shakspearc.
li'^ouda taire, titulaire d*un fief, à condition de foi et hommage au Suzerain.
ll^iilSiirant, qui brille comme un éclair.
Genèse, création.
O6roiitocratlq[ue, propre au gouvernement des
vieillards.
Gesaler, bailli autrichien, tyran des Suisses, tué par
Guillaume Tell en 1307 (selon la légende).
Gog» et ncasos» chefs des géants, ennemis d'Israël.
H^ Simonie, suprématie, dans une fédération.
II6iraldlq[ue, qui appartient au blason.
llétéroellsme, qualité de ce qui est étrange.
Hétéroellte, bizarre, étrange, irrégullér de nature.
Hétéros^ne, de nature différente.
Hlôratlciuey sacré, sacerdotal.
Homunoules, petits hommes.
Horrlflcfiie, effrayant.
lliimorisliciue, fantaisiste.
Hylirlde, provenant d'espèces ou do langues différentes.
llytiotii^se, supposition d'où l'on tire une conséquence.
Ilotes, esclaves à Sparte.
Iminunlté, exemption d'impôts, de devoirs.
Iticocrelble^ qu'on peut contraindre, retetiir.
IiteubaUon, action de couver.
Inn^lt^» qualité des idées innées, inhérentes, non acquises»
Intuition» (philos.) connaissance soudaine, directe, sans démonstration.
Involuore,' enveloppe des fleurs avant leur développement.
Ire» colère.
«f Ofliso» Torfèvre, dans Molière ; d'où le proverbe : « vous
êtes orfèvre. »
«f urandeM, office annuel électif dans les corps des
métiers — anc. régime.
«f urats, ancien titre d'office municipal, dans le midi de
la France.
L.atont, caché
lL.azaret9 édiflce isolé, pour désinfection d'arrivages
de pays contaminés.
L.éonInc, du lion, du plus foit; part léonine. L.eut*re9 piège.
]»Caeai*onlq[ue9 mélangé de langues diverses et de
latin de cuisine.
]»Casollan, navigateur portugais qui le premier fit le
tour du monde (1470-1521).
Malaxé, pétri.
médium. Intermédiaire (spiritisme) Illésalofliauires, genre éteint de reptiles (15 mètres). Ménénius, consul romain, qui raconta au peuple
l'apologue « les membres et l'estomac » .
Xllépiiltismo, qualité des gaz non respirables. ]%létai>lBy8iciens, qui traitent des choses difficiles
à comprendre.
Xllidais, roi de Lydie, qui avait le pouvoir de changer
en or tout ce qu'il touchait (myth.)
, llflol>9 mot auglais signifiant : populace. Aïolliiseoido, semblable à un moUusque (sans vertèbres).
Alonooépiiale, monstre à une seule tête.
Munltos, chiens savants.
IV^o, nouveau.
Niobéy la mort de ses enfants lui causa une douleur telle qu'elle fut ehangée en pierre et que ses larmes creusèrent un sillon sur ses Joues (mytli.)
Obédlonce, obéissance, en parlant des religieux.
OelilocratlqLue, propre au gouvernement de la foule.
CBdlpe, fils de Laïus, roi de Tlièbes^ devina Ténlgmc proposée par le Sphinx.
Ollsarolile, gouvernement d'un petit nombre.
Omnlpi-ésente, présente partout.
Ordalie, épreuve juridique servant de jugement de Dieu.
Ormuzd, dieu du bien^ chez les anciens Perses.
Oi*tliodoxe, conforme à Topinion censée la plus saine et dominante.
Ostensible, qui peut être montré.
Ostraclsnie, bannissement des citoyens rendus suspects & Athènes par leur puissance ou leur mérite.
l*alal>i*e, discours long et inutile.
ParadosLe, proposition contraire à l'opinion commune.
Pillas, roi grec que ses filles égorgèrent pour le rajeunir (myth.)
l^liotopliobe» qui craint la lumière.
Pleroeliole, type grotesque de l'ambitieux de conquête, dans Rabelais.
Plaeltum, décision.
Pl^tbore, surabondance de sang et d'humeurs.
l^olyeôpbale, à plusieurs têtes.
Postulat» principe admis au début d'une discussion
(selon Aristide).
Pr ^libation, prélèvement sur Thérédité.
Prôtorieti, soldat de Tarmée prétorienne, garde Impé*.
riale chez les Romains.
Prltelicirclisine, allusion à l'indemnité payée par le
gouvernement de Louis-Philippe au pasteur anglais
Pritchard.
Procllteui*» traître.
Pjroditfon, trahison.
Prodrome, symptôme avant-coureur d'une maladie
ou préface d'un ouvrage.
Promouvoir, élever, faire avancer, mettre en mouvement.
Proroa»er, continuer, ou au contraire : remettre et
suspendre. Protagoniste, premier rôle.
ic^solutloii, dissolution, décomposition.
icésôrb^e, abordée de nouveau.
icésorptlon, action d'abo^rder de nouveau.
iCudlmen taire, élémentaire.
S^cliolastlq[ue, écolo de philosophie mystique, au moyen-âge. "
S^ennaeliérll», roi d'Assyrie, mort 707 av. J.-G.
S^leaires, assassins gagés, armés de poignards.
S^lsyplie, roi voleur, condamné ^ rouler en haut une roche qui retombe (myth.) ' ^
S^opliistiq[ue, qui tient des propositions, souvent fausses.
S^ur^rosAtlon, ce qu'on fait au delà de cfe qu'on doit/
S^ynalla8»matlq[ue, contenant obligation récipro-que.
Siynerétlsme, conciliation, rapprochement do plusieurs sectes.
S^yntli^Ae» opération consistant à recomposer un tout avec ses éléments séparés par l'analyse.
Xrabucali'es, bandits espagnols armés de trabuco,
aujourd'liui tromblon.
Xratiflicenclanty appartenant à la partie la plus
élevée d'une science. XroslodytOy vivant dans les cavernes.
Xruisine, vérité de sens commun, crevant les yeux
et qu'il est superflu d'énoncer.
Xuroairet, homme enrichi sans scrupule.
Ultime, dernier.
Vaeutt^» état d'une chose vide.
Vatlelnatlon, prophétie, action de prédire.
^Vatiotnateursy prophètes.
^Vatiolnei*» prophétiser.
^ora^oarno» honte.
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